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Le prince Eugène entre en Italie. — Insurrecton à Naples, — Louis XIV 
donne le titre de roi d'Angleterre au fils de Jacques IL, — Guillaume TI 
rompt les relations diplomatiques. — 11 omet à dessein de communiquer 
à la France le traité de la Grunde-Alliance. — Il recherche un asus 
belli quelconque. — Occupation de l'Électorat de Cologne. — Affaire de 
Selsaele. — Mort de Guillaume HI. — Sa moralité politique. — Ser- 
vices douteux rendus & l'Europe. — Le souverain libéral. — L'homme 
privé. — Louis XIV risque ane dernière démarche en Hollande. 
Formation du triumvirat, — La guerre est déclarée per les alliés. 





Nous avons montré, dans le précédent volume, comment 
l'Europe, presque aussitèt après la mort de Charles I, se trouva 
divisée en deux camps, d'apparence, hélas! fort inégale. Il 
nous sufira à présent de quelques mots pour expliquer comment 
éclata la guerre, qui se trouvait la résultante fatale de ce double 
mouvement de concentralion politique. Elle avait déjà ensan- 
glanté l'Italie. 

Le prince de Savoye, le fils d'Olympe Mancini, avait franchi 
les premières passes des Alpes, bien antérieurement à toute 
déclaration de guerre. Le 20 mai 4701, il arrivait à Roveredo, 
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et y prenait possession de ses fonctions de généralissime. Tan- 
dis que Catinat, accouru de Milan au bruit de son arrivée, se 
préoccupait avant lout de lui barrer les défilés de l'Adige, le 
26 mai, Eugène se dérobait dans la direction de Vicence, à 
travers une région essentiellement montagneuse. Ce détour 
imprévu lui permit de déboucher sans coup férir dans la plaine 
lombarde, Le 9 juillet, il prit contact avec les troupes de Catinat 
et de Tessé à Carpi, un peu en avant du Mincio. Li fut vainqueur 
dès cette première rencontre. Vainement Victor-Amédée s’em- 
pressa-t-il de venir remplir ses devoirs de commandant en 
chef, au grand détriment de l'armée française et de Catinat. La 
campagne était mal engagée. Les suites en furent funestes. 
Avant la fin de juillet, Eugène, guidé et ravitaillé à merveille 
par les Vénitiens, franchissait le Mincio près de Peschiera. 
Désormais, le Milanais était à découvert, Louis XIV eut alors 
la malheureuse idée de s'en prendre à Catinat, et l’idée plus 
malheureuse encore de le remplacer par Villeroi. Villeroi 
m'hésita pas à faire passer l'Oglio à son armée pour se mesurer 
au plus vite avec le prince. Malgré la supériorité de ses propres 
troupes, il fut battu le 4e septembre 1704 à Chiari, petite ville 
vénitienne que la République avait livrée à nos ennemis, La 
eapagne était bel et bien perdue (1). 

D'autres événements avaient en même lemps mis en feu 
Fextrémité opposée de l'Italie espagnole. Une insurrection, 
habilement préparée par un neveu de Lisola, le baron de Chas- 
sinet, venait d'y menacer l'autorité du vice-roi, Medinaceli. Déj: 
depuis un certain nombre de mois, une partie de la noblesse 
locale avait délégué un émissaire à Vienne afin d'y défendre 
ce qu'elle appelait ses droits. Elle réclamait, entre autres, la 
résidence perpétuelle de l'archidue à Naples, l'attribution de 
tous les biens nobles ou ecclésiastiques aux Napolitains de 
naissance, le rétablissement de l’ancien Parlement et de tous 
les privilèges traditionnels du royaume. Il s'agissait, en un mot, 
de se partager en bons voisins les terres inféodées de longue 











GE) Vi Les ouvrages du général Pelet, de M, L Itanke et de M. d'Arneth. 
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date à de grandes familles espagnoles, voire allemandes. Après 
de mures réflexions, les Impériaux envoyèrent à Naples le 
marquis de Colonna, colonel d'un de leurs régiments, et appa- 
renté au connétable du royaume. Ses instructions du 24 
juin 4704 lui prescrivaient spécialement d'empêcher ses parents 
ouses amis de livrer aux Français leschâteaux-forts napolitains. 
Toutefois la cour de Rome eut l'habileté de prévenir ses 
démarches, afin de mieux réserver ses droits à elle-même. La 
direction de l'entreprise fut alors laissée à Chassinet, qui 
l'exécuta réellement. À sa grande déconvenue, sa levée de 
boucliers ne produisit qu’une vaste agitation, à peine une 
émeute. Le peuple avait compris très vite qu’il ne s'agissait 
pas de ses intérêts et que ceux de la noblesse se trouvaient seuls 
en cause, Quelques seigneurs, le prince de Macchia, le prince 
de Caserta, le marquis del Vaso, se mirent bravement en cam- 
pagne, à défaut d'un nouveau Masaniello, qui eût pu entraîner 
les masses. Le 23 septembre, cette petite troupe entra dans les 
rues de Naples, en criant: « Vive le roi Charles!» et en 
demandant l'abolition des impôts pendant dix ans. Elle ne 
réussit à s'emparer que du cloître de San-Lorenzo. Medinaceli 
se renferma dans le Castel-Nuovo, y rassembla son monde, 
noblesse comprise, et opéra une sortie décisive. Le 2, tout 
était terminé. Chassinet fut recucilli dans une cave (1). 

Cette invasion de la Lombardie et cette insurrection partielle 
dela noblesse napolitaine ne troublaient cependant l'héritage 
de Charles II que dans la péninsule italienne. Ce n'était 
pas encore tout ce dont Guillaume IIE avait besoin pour 
déchainer irrévocablement la guerre continentale, l'immense 
incendie qu'il rêvait afin de se consoler d’avoir élé deux fois 
pris au piège de ses propres ruses, par les Espagnols, d’abord, 
par le roi de France, en second lieu. Aussi bien, la marine 
anglo-hollandaise avait eu le temps de regagner en toute séeu- 
rité ses divers ports d'attache. Les marchandises étaient sau- 





n, Rom, Neapel, pages 93-155. — GE. Ménoñres de Sourchen, 
je 400-108. 
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ves. Le roi d'Angleterre pouvait à présent se fâcher ostensi- 
blement, tout comme l'Empereur l'avait fait. 

Une imprudence, fort innocente au fond, presque légitime 
même, vint quelques jours après la signature de la Grande- 
Alliance, redoubler l'animosité de Guillaume III contre 
Louis XIV, et, surtout, lui fournir le grief qu'il recherchait 
passionnément, Jacques IL était mort à Saint-Germain le 
46 septembre 4701. Louis XIV, de même que le nonce ({), 
reconnut sans retard à son fils, jusque-là qualifié prince de 
Galles, le titre de roi d'Angleterre. On avoulu voir dans 
celte reconnaissance une réplique vengeresse et une sorte de 
défi lancé à la coalition qui venait de se conclure le 7. Le fait 
est cependant que Barré, notre agent à La Haye, n'osait pas 
encore le & octobre afirmer que le craité fût positivement 
signé (2), el la copie qu'il s'en procura enfin le 11 novembre 
ne parvint en Cour que le 15 (3). En réalité, le Roi parait 
m'avoir cédé, peut-être avec trop de bonté, qu'à des prières 
féminines (4. Du reste, comme il le fit remarquer dans l'espèce 
de circulaire qu'il adressa à ce propos à ses agents (5), en 
même temps qu'au roi d'Angleterre lui-même (8), it s'agissait 
seulement d'une consolation, à la fois chimérique et flatteuse, 
accordée à un jeune parent qui venait de perdre son appui natu- 
rel, et qu'il avait vu grandir sous ses yeux. La dernière paix 
n'était en aucune façon violée ou menacée, parce que le fils de 
Jacques If héritait des vains hommages qu'il était de bon goût 
d'offrir à son père dans quelques lieux voisins de Paris. 
D'autre part, celte fiction sans portée pratique se justifiait par de 
fort nombreux exemples, que l'histoire mentionnait çà et là en 
Pologne, à Naples, en Navarre. La courioisie et la prudence 





1) Dangeau, 16 septembre 1701, one VIII, page 104. 

@) Barré à Torcy, G octobre 1101. — Hulonde, tome CXCVIL. 

G) Barr à Torcy, 41 novembre 1304, et Torcy à Harré, 47 novembre 1701, 
— Hollande, wme CKCVIL, 

(4) Voltaire, Siècle de Louis XIV, tome 1, page 530, éd, Beuchot. V, la note 
de M. E. Bourgeois dans sa savante ct judicieuse édition, page 314. 

5) V. à l'Apendire. 

6) Mémoires de Sourehes, 16 septembre 1704, tome VI, page 418. 
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seules avaient empêché Louis XIV de faire arme d'un précé- 
dent bien autrement topique. Guillaume [II en effet n'avait pas 
échappé, en 1697, à Ryswick, et même en 1698, au faible de 
s'intituler encore Rez Franciæ. C'était son droil, en même 
temps qu'une puérilité. La guerre de Cent ans, comme l'on 
sait, avait pris fin par la seule lassitude des combattants, sans 
traité en bonne et due forme. Chacun par conséquent gardait 
ses titres, réels ou imaginaires. Louis XIV avait trop sagement 
apprécié celle petitesse d'esprit (1) pour y contredire. Il ne 
devait pas davantage refuser à la reine Anne, en 1713, une 
mesquine satisfaction d'amour-propre, dont il ne se sentait 
nullement incommodé, ni pour lui, ni même pour les siens. 
Plus tard encore, en 1745, Charles-Édouard, protégé de 
Louis XY, se laissa proclamer à Perth roi de France, d'Angle- 
terre, d'Écosse et d'Irlande, sans donner la moindre jalousie 
au monarque effectif que son titre platonique semblait détro- 
ner. 

Mais il entrait dans les vues et dans les nécessités politiques 
du prince, qui avait usurpé en tout cas le nom de roi de France, 
de prendre au plus mal la moindre allusion à son usurpation, 
voire les incidents les plus insigailants qu'il lui convenait 
d'imputer à son adversaire. Selon l'expression de Heinsius, 
Guillaume « fut piqué au vif », il affecta surtout de l'être (2). 
voulait la guérre, tout prétexte lui était bon, il ne négligea pas 
celui-ci. On peut même se demander, étant donné ses procédés 
habituels, si sa police ne se mêla pas d'un incident, qu'un 
excès de zèle royaliste suffit d'ailleurs à expliquer. « Quel- 
ques Jacobites », portait une lettre de La Haye du {7 octo- 
bre 1701, « ont eu la hardiesse de proclamer le prince de Gal- 











{Iÿ « Cet abus se souffre depuis longtemps, et l'aire done il s'agit présen. 
lement est trop. in di 
dilieulté. 1 ne convient pas. mêne de demander le changement d'une chose 
que jai toujours regardée comme n'étant d'ancune conséquence ». Le Hoi à 
Tallard, 5 août 1608. — Angleterre, tome CLXXVI, Folio 129. 

2) Barré à Torcy, £7 octebre 1701, — Hollmde, tome CNGVIL — GK. la 
longue scène racontée par Ms de Wit et la gravure d'emprunt qui l'acrun- 
pagne si à propos dans l'Histuire de France rarontée à mes ptite enfin 
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Les dans les lieux de Londres où l'on a accoutumé de procla- 
mer les rois. Ils avaient les habits du roi (sic) et des hérauts 
d'armes, qui font d'ordinaire celte fonction, et, pour n'être 
pas empêchés, ils ont fait la proclamation en langue du pays de 
Galles, qui est un vieux breton que les Anglais n’entendent pas. 
On dit qu'on en a pris quelques-uns » (1). Que cette démonstra- 
tion ail élé ou non spontanée, toujours est-il que Guillaume IH, 
Sans même daigner entendre les explications de Louis XIV (2), 
retira Manchester de Paris, et ne lui permit pas de prendre 
congé. De plus, il donna 48 heures à Poussin pour sortir de 
Londres, sous peine d'ètre enfermé à la Tour (3). Sinzendorf et 
Heemskerk ayant déjà quitté Versailles, le vide diplomatique se 
trouva fait autour de Louis XIV. 

Guillaume sut alors tirer parti de l'acte généreux auquel le 
roi de France s'était laissé entrainer en faveur d'un orphelin. 
Au fond, en rompant brusquement toute relation diplomatique 
avec la France, il commettait une véritable trahison envers ses 
alliés, surtout envers l'Autriche, L'article 3 du Mrgnum Fœdus, 
comme nous l'avons marqué, stipulait, à dater des ratifica- 
Lions, un délai de trois mois pour rechercher une « transaction 
ferme et solide » avec la monarchie française, c'est-à-dire une 
combinaison paeifique dont ee traité lui-mème représentait le 
plan grossi et exagéré, puisqu'il s'agissait d'une « transaction ». 
Or, en définitive, le maximum de ce qui était promis à l'Empe- 
reur se réduisait aux possessions espagnoles en Italie. Dans les 
Pays-Bas, il semblait bien qu'on eüt contenté les Hollandais en 
les autorisant à y développer leur eux protectoral, et en y 
maintenant le statu quo confié à l'EÉlecteur de Bavière. Il aurait 
fallu aussi, à coup sûr, leur abandonner, ainsi qu'aux Anglais, 










































(8 Pange-Hns, nn LXL, Fo 
2 a Mic, Le sieur Ponsaims sgrat de Franc, Put trouier AL. Vernon, seeré 
taire d'État pont Lu présentée un à Mémoire » qu aañt reçu de la part de 
Sun rai, enter Les mans que Sa Maje chrétienne a eues de rer 
mate de prie Galles ponte sucercsenr des Couronnes du feu roi son pre, 
étre Eat ne voulut pas recevoir Det à Memice 9, — Rculions 
nérinbles, Lanilres, 30 septembre 171, pape EX. 
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quelques villes maritimes de l'Amérique du sud. Mais, auxter- 
mes mêmes du traité, dont le silence était suffisamment expli- 
cite, l'Espagne entière restait au duc d'Anjou avec l’ensemble 
des colonies et les établissements d'Afrique. Sur de pareilles 
bases, il ne paraissait pas à priori impossible de s'entendre, il 
était en lout cas opportun et excellent de discuter. C'est préci- 
Sément ce que Guillaume 11! redoutait le plus. Trop heureux de 
profiter de son indignation comme d’un masque el de l'absence 
de tout ambassadeur comme d'un prétexte, il évita d'avertir son 
emnemi et de lui signifier l'article 9, qui, d'ailleurs, n'aurait 
pas dû être encore un u}Himatum. En lui laissant ignorer jus- 
qu'au bout le côté pacifique du mystère de la nouvelle triple 
alliance, il n'avait plus à craindre que Louis XIV acceptät 
dès 1702 la « transaction » qu'après onze années de guerre, et 
de quelle guerre ! il fut si heureux de signer en 1713, à peu 
près dans les conditions déjà prévues par les coalisés {1}. 

La question du Parlement n'embarrassa pas longtemps Guil- 
laume. Celui qu'il avait sous la main se montrait encore insuf- 
fisant en fait de servilité, de même que ses propres minisires, 
car Rochester l'avait abandonné lui-même, pour retourner en 
Irlande. Il donna de nouveau congé aux élus de la nation et 
convoqua de rechef les électeurs, en se réservant de les 
«éclairer » avant leur vote (2. « Voilà done, après plusieurs 
débats », disait un témoin de la crise en Angleterre, « le Par- 
lement cassé et un nouveau convoqué pour le 40 janvier pro- 
chain (n. s.). Milord Godolfin, qui s'opposait fortement à cette 
dissolution, et qui contrariait en cela la résolution du Roi, en 
a conçu un si grand déplaisir qu'il s'est démis de loutes ses 
charges et va se retirer à sa maison de campagne... Mylord 





QD à Man roues es dater, sich mit End XIV in Cnterhanthungen 
lasien, ad anche sogur, obrroll ohne Erfolg, den Atnehlusz der grussen A 
rerheimti heu ve — Lanikau, Kaiser Kart VL, page 96. 

@) € Corrmptian aras now rdluret Sul an open and avancé cuamneree à eu 
died not the people ren so mnireraalty venal and profligte, that no sense of 
shame remainel, the victurs must harr bush fur their aneress r. — Smollett, 
page D15, 2e colonne. 
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Marlborough, qui était pour la continuation du Parlement, est 
au désespoir de ce qu'on l’a congédié.… On espère néanmoins, 
depuis que le roi n'a pas laissé de passer outre, qu'il est bien 
sûr de son fait, et qu'il aura un Parlement dont il pourra 
mieux disposer que du dernier » (1). 

Les élections furent menées comme à l'ordinaire (2). 11 suffit 
que Poussin eût été vu, ou qu'on eût cru le voir buvant avec les 
Jacobites, pour propager la légende d'un nouveau complotayant 
pour but de renverser le trône et d'allumer la guerre civile (3). 
Malgré les supercheries de rigueur toutes les fois qu'un gou- 
vernement feint de consulter l'opinion publique, le candidat 
royal au woolsack, Litlleton, ne réunit sur son nom que 212 
suffrages. Il en eut 216 contre lui. Quelques membres de ren- 
fort étant survenus, Harley, qui passait toujours pour Lory, 
l'emporta par 224 voix sur 434 (4). Mais ce scrutin ne témoi- 
gnaît que d'un suprême effort d'indépendance chez les députés 
affectionnés à l'ancien speaker. Bientôt, les deux partis se 
trouvèrent réunis dans une haine égale contre la France Dès 
le mercredi 7 (18) janvier, les Communes accordèrent GOU mille 
livres sterling pour la floue, plus 50 mille pour les gardes et 
garnisons, Deux jours plus tard, elles décidèrent qu'il serait 
levé 40 mille hommes, dont sept mille cavaliers ou dragons, 
destinés à agir sur terre avec les alliés. Un nombre pareil de 
matelots devait leur être adjoint. Vainement Harley, Seymour 
et Musgrave voulurent-ils prendre la parole et faire observer 
qu'il serait bon d'examiner de près « si l'Europe était en si 
grand danger ». Des murmures bien dirigés étoufforent leurs 





à La Haye, 1 (29) novembre 1701 — 





(A Leures de Londres 
Prann-Bes, tome LVL, Folio 105. 





VIII, page IS. Latour qurait erire sérieusement 
qelaeer sans alé Jacques HE sur le tre de son pére. 
A celote aussi que Là Cour ét le roi d'Angleterre nomirent pas de prendre le 


deuil. 
Reyual, Mégocéntionn entre fa Franve, CAmlcterre et la Hollande, 
page 60. 

(4 Lettre de La Haye (prdablement de Withisanni, 16 janvier 1702, — 
Hullaute, towe GNCYIIL, 
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discours importuns. Au surplus, le lendemain, les opposants 
furent les premiers à appuyer les résolutions, qui se trouvèrent 
prises à l'unanimité. On vota, en outre, un bill d'atteinder 
déclarant le prince de Galles, le roi in partibus, coupable de 
haute trahison (1). La Chambre des lords crut devoir s'associer 
à ces fureurs roturières en mettant également la mère de Jac- 
ques ILE sous le coup d'un warrant, c’est-à-dire à la/merci du 
premier sicaire venu (9. Les mesures prohibitives, récemment 
édictées à Versailles contre les produits anglais (3), n'avaient 
peut-être pas du reste été sans contribuer tant soit peu à cette 
explosion violente de gallophobie britannique. 

En Hollande, les choses n’allaient pas mieux pour la France 
et pour la paix. Le Pensionnaire, on l'a dit, avait rappelé 
Heemskerk, quoique Barré füt resté à La Haye, et que Briord 
ne l’eût quittée qu'en raison de sa santé. Il est vrai que Heems- 
Kerk était aussi fort malade, car il mourut peu après son retour. 
Il avait d'ailleurs laissé également à Paris son secrétaire, 
J. Vroesen. Malgré ce départ, Torcy déclara, au nom du Roi, 
que, s'ils donnaient un remplaçant à Heemskerk, « MM. les 
États-Généraux trouveraient que Sa Majesté ne s'opposerait 
pas à établir pour eux une sûreté générale et telle qu'ils n'aient. 
à l'avenir aucun sujet d'inquiétude, ni pour leur liberté, ni 
pour leur commerce (4)». 11 avait été question d'envoyer à 
la cour de France, à titre officieux, il est vrai, un certain 
Hennequin, qui passait pour bien intentionné ($), et qui allait 
et venait entre Heinsius et Barré, tâchant d'en apprendre le 
plus possible chez ce dernier, tout en lui en laissant savoir le 
moins qu'il pouvait. Au bout du compte, Hennequin ne quitta 





1) Lettre de La Haye, reçue par Boullers, 24 j 
tome CKCVIL. 
@ Lettre de La Haye, 
G) Von Noorden, tome 1, page 172. 

4) Torcy à Barré, 28 octobre 1701. — Hollande, tome CXCYIL, 

(5 Gualierus Hennequin était un négociant. de Rotterdum, et non d'Art 
dam, comme le dit M. von Noorden (tome 11, page 424), qui se trouva 
le beau-frère du premier {ec cousin de Heinsius. V, Melo à Gallières, 2 sep 
tembre 1706. — Hollende, tome CON, 





fer 4702. — Hollande, 





— Hollande, tome CNCVIT. 
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pas la Hollande, et l'on mit celle décision négative sur le 
compte du roi d'Angleterre (1). 

En tout cas, c'était toujours sur les États-Généraux, comme 
il l'avait écrit à Heinsius après l'acceptation du Lestament, que 
Guillaume IL comptait pour provoquer la guerre, et il ne tarda 
pas à réaliser cette vieille idée, afin d'entraîner bon gré mal 
gréses sujets récalcitrants. Celte réalisation lui était d'autant plus 
facile qu'il se trouvait alors sur le coninent. Le premier casus 
belli auquel il songea, et qui avait en même temps la valeur 
d'une excellente opération stratégique, consistait à occuper les 
places que l'Électeur de Cologne possédait sur le Rhin, en sou- 
tenant directement de celte façon la lutte engagée contre l'Élee- 
teur par son Chapitre. Le 22 octobre, Boufflers mandait à Torcy : 
« de joins ici la copie d'une lettre que je reçois dans ce moment 
du sieur Barré, secrétaire de l'ambassade à La Haye, par 
laquelle vous verrez l'avis qu’on lui a donné du dessein que les 
États-Généraux et autres ont de s'emparer des places de 
M. l'Électeur de Cologne. Cela m'a fait juger à propos de prier 
M. le prince Tserclaes de se rendre en diligence à Bonn 
près dudit Électeur pour le porter à prendre tous les partis 
convenables pour la sûreté desdites places (2)». Le 26 octobre, 
Boufllers confirma ces rumeurs alarmantes (3). Quiros, de La 
Haye, en fit autant deux jours plus tard, et avertit que 13 esca- 
drons et 16 bataillons se tenaient prêts à partir sous les ordres 
du comte d'Athlone (4). Le Roi n'eut que le temps de prendre 
les devants. Sur la demande de Joseph-Ciément, ses troupes 
unies à celles de l'Espagne, et qualifiées « troupes du Cercle de 
Bourgogne », entrèrent dans les places de l'Électorat et déjouë- 
rent le premier projet du roi d'Angleterre. 

Une seconde occasion s’oflrit bientôt pour mettre le feu aux 
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‘poudres. Elle fut saisie avec empressement. Au sas de Gand, 
vis-à-vis du fort hollandais, toutefois « entièrement sur les 
terres du roi d'Espagne » (1), Boufflers avait jugé à propos 
d'élever à Selzaete (2, une redoute, afin d'intercepter au besoin 
la route à ses menaçauts voisins, s'ils prélendaient franchi 
frontière. Aucune convention internationale ne l'en empêchait. 
Dailleurs les Hollandais, de toutes parts, lui donnaient l'exemple, 
sans même beaucoup se préoccuper de leurs engagements les 
plus formels. Auprès de Maestricht, notamment, mais « sur 10 
pays de Liège » (3), ils couronnaient en ce moment la monta- 
gne Saint-Pierre (4) d'un ensemble d'ouvrages défensifs, dont 
l'érection constituait une véritable usurpalion. Ils en faisaient 
autant À Saint-Donaes, auprès de l'Écluse. Au surplus, depuis 
le traité de Münster, ils n'avaient jamais consenti à démolir le 
fort de Lillo, pas plus au reste que celui de Liefenhoek qui, se 
trouvant en face, les rendait maîtres du cours de l'Escaut, Ils 
bornaient tout leur respect et leur sollicitude pour le traité en 
reprochant amèrement aux Espagnols de n'avoir pas démoli 
plus qu'eux le fort Isabelle, qui couvrait aussi le fleuve et pro- 
tégeait Anvers. 

Les travaux de Selzaete leur fournirent bien vite, à l'instiga- 
tion du roi d'Angleterre, le prétexte cherché pour amener une 
rupture avec la France, quoiqu'en réalilé la situation même de 
Selzaele, séparée par l'Escaut el la Meuse de Rotterdam et de 
loutes leurs grandes villes, fût une garantie suflisante des 
intentions purement défensives des deux monarques. Le 4° 
décembre, Boufflers transmit à Torey une lettre de M. Barré 
lavertissant des « menaces de MM. les États de faire raser à 
coups de canon la redoute de Selzaele » (5). Ces informations 












{U)Bouflersà Torcy, 19° 
(8) Selraete est aujourd 
Gand à Terneuzen. Un résumé de cette esea 
‘lu Roï à Iberrille, du 29 di 
(3) Boutlers à Torey, Zoctobre A7UL. — Peye-es, ton 
(4) Colline d'environ 139 mêtres de hauteur, qui domine Macstricht, sur la 
vive gauche de la Meuse. 
(5) Pays-Bas, tome LV, fulio 189. 
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furent confirmées quelques jours après. L'agent hollandais à 
Bruxelles, M. HulA, vint, dans l'après-midi du 8 décembre, 
signifier les griefs de ses maîtres à M. de Bedmar, chargé du 
commandement général en l'absence de l'Électeur. Le principal 
argument invoqué élait la trop grande proximité des construc- 
tions nouvelles qui 5 trouvaient « sous le mousquet du fort 
Saint-Antoine ». fl fut entendu qu'une conférence se réuni- 
rait pour examiner le différend et le résoudre à l'amiable. Les 
travaux de terrassement devaient être suspendus dans l'inter- 
valle. Mais un dénouement pacifique ne faisait pas Le compte de 
Heinsius, encore moins de Guillaume 111. Le 18 décembre, à 
meuf heures du malin, les artilleurs du fort Saint-Antoine 
canonnèrent la redoute espagnole, et peu s'en fallut que le 
premier coup n'atteignit le capitaine Melaerd, contre qui on 
avait pointé. La troisième décharge « perça la maçonnerie » (1). 
« Ce procédé est si extraordinaire et si singulier que l'on ne 
peut rien y comprendre », écrivit Bouîlers à Torcy, le soir 
même, à onze heures (2). Après avoir joué visiblement le rôle 
d’agresseurs, les Hollandais tinrent à se montrer « insolents », 
et Hulft vint, quelques jours après, déposer un factum volumi- 
neux entre les mains de M. de Bedmar (3). Ce dernier réunit 
aussitôt Boufflers, Quiros et le comte de Tirimont (sic), 





« Nous avons trouvé l'écrit pleln d'artiflee, qu'il fait voir clairement 
que leur résolution pour la guërré ést inallérable, ét qu’ils véuillent (sic) 
mous faire les acteurs, ou du mains nous faire passer pour telles (tie) 
parmi leurs partisans, qui ne manqueront point d'appuyer leur dire, 
A. de Quiros nous a fait remarquer que, son secrétaire étant allé se 
plaindre au Pensionnaire des menaces que l'on faisait, et des eaux 
qu'avait lichées le gouverneur de l'Écluse sur le Métier (sic) de Dou- | 
chaut, ledit Pensionnaire lui dit qu'il était mary que mondit sieur de 
Quiros était parti, vu qu'il avait à lui parler, ee qui se trouve bien 


(1) Melterd à Aubeterre, 46 décembre 1701. — Payr-Uas, tome L\I, 








ou lers à Torcy, 16 décembre 1701. — Pays-Bas, tome VI, (olio 235, 
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contraire aux antécédents, pulsque, lorsqu'il était à La Haye, pendant 
que Loute celle matière était en vigueur, lesdits États ne lui ont fait 
part d'aucune chose. Je prie Votre Excellence d'informerle Ro de tout 
& de me procurer l'honneur de ses ordres. Je ne répondrai rien de 
positif audit Hulf, nl sur le point de la conférence, nl sur son 
« Mémoire », auquel je crois qu'il conviendra de répondre par 
derit (1) ». F 


Torey répondit à Bedmar le 26: 


« J'ai reçu par le courrier de M. le maréchal de Boufflers les deux 
lettres que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'écrire le 4% et le 
%e de ce mois. Je viens de les lire au Roi, aussi bien que le « Mé- 
moire » qui a été remis à Votre Excellence par le résident d'Hollande. 
Plusieurs termes de c « Mémoire », peu convenables à la manière 
dont les États-Généraux doivent s'expliquer, et la conduite qu'ils tien- 
2ent marquent un dessein formé de lasser enfn la patience du Roï et 
dobliger Sa Majesté à des démarches que les partisans du roi d'Angle- 
terre souhaitent pour engager le Parlement à la guerre. Ils jugent 
apparemment que, slelle commence à l'occasion de la redoute de 
Selzat, les Hollandais auront moins à perdre de ce côté que de tout 
autre, et celte conflance les rend plus hardis, Le Roi croit, Monsieur, 
qu'il doit encore surmonter en celle occasion son ressentiment, et 
achever de faire voir que, si la paix est rompue, il n'y aura pas le 
moindre !leu de limputer à Sa Majesté, mais seulement à ceux qui 
auront engagé la guerre. Et, comme Votre Excellence avait déjà pro- 
nis au sieur Hulf la conférence qu'il demandait, qu'elle s'était même 
engagée à faire cesser l'ouvrage de la redoute, pendant que celte con- 
férence durerait, Sa Majesté m'ordonne de vous faire savoir par le 
retour de ce courrier que les incidents survenus depuis ne doivent 
point changer l'engagement que vous aviez pris, qu'ainsi la confé- 
rence doit commencer, et qu'il faut que l'ouvrage demeure suspendu 
pendant qu'elle se uendra. Sa Majesté ne fera point même avancer le 
canonetles troupes qu'ellearalt destinées poursouLenircetouvrage » (2). 


Malgré cet ordre et cette promesse, Torcy ne partageait pas 


(4) Bedmar à Torcy, 2% décembre 4701.— Pays-Bas, tome LI, folios 249 
282, 
@) Torey à Belmar, 26 décembre 1101. — Pays-Bas, tone LVI, folio 259. 
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l'optimisme de quelquesesprits pacifiques, qui caressaient l'espoir 
que le champ des conférences pourrait s'élargir à Bruxelles par 
la force même des choses, et qu'il en sortirait un germe de paix, 
plus ou moins frêle, mais enfin vivant (1). Boufflers, à son tour, 
voyait clair à présent dans le jeu des Hollandais et s'expliquait 
à merveille le sens de leurs brusques coups de canon. Il écri- 
vaità Torey le 2 janvier 4702 : 





u Je Joins ici les nouvelles que le sieur marquis de Belmar a eues 
d'Angleterre, par lesquelles vous verrez que le roi d'Angleterre n'est 
pas fort content de la réponse de la République de Venise, et encore 
moins de ce que le Roï m'a pas pris feu sur la canonnade de la redoute 
de Selzate, et n'a pas ordonné des représailles et des actes d'hostilitez, 
Il est bien certain que la grande modération du Rol, représentée dans 
toutes les Cours ex lieux qu'il convient, dois faire de grandes impres- 
sions pour détourner la plus grande partie de l'Europe d'entrer dans la 
querelle particulière de l'Empereur et l'animosiié du roi d'Angleterre 
et des États-Généraux, ces trois puissances voulant pour leurs intérêts 
parliculiers et leurs injustices. mettre toute l'Europe en combustion 
dans le temps que le Roi s'efforce par la raison et la justice d’en main- 
tenir Le repos et la tranquilité » (2). 


Les Hollandais compliquèrent comme à plaisir l'affaire de 
Selmete, en fermant les écluses qui se trouvaient aux environs 
de leurs forts de Lilo, de Liefenhoek et Philippe. Les eaux, ne 
trouvant plus moyen de s'écouler comme à l'ordinaire, se répan- 
dirent sur des terres du marquisat d'Anvers. Bergeyek se plai- 
gnit auprès de Hulfi de ces inondations préméditées, dont il 
fut également question dans la conférence du 11 janvier 1702 (3). 
Malgré ce qu'il y avait de bien fondé dans la plainte des 
Espagnols, les États-Généraux ne répondirent qu'évasivement, 
ou plutôt ne répondirent rien du tout. Au cours d’une nouvelle 
conférence, Hulft déclara n'avoir reçu que des « lettres parti 
eulières ». Puis, À titre oficieux, il ajouta qu'il supposait les 





C1) Torcy à Barré, 5 janvier 4502. = Hollande, tome CXCVIL 
— Pays-Haa, tome LY'L fulios 18-19. 
Pays-Bas, tome LVAL, folius 67.68. 
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écluses déjà antérieurement levées par le commandant de l'un 
des forts. À supposer le fait exact et fortuit, le préjudice, en 
tout cas, avait été causé, et la provocation, lancée. Au surplus, 
le résident hollandais se hâta de détourner la conversation sur 
d’autres sujets tout spécialement propres à l'aigrir. Il se 
lamenta amèrement de co que ses concitoyens n'osassent plus 
naviguer sur la Meuse et sur le Rhin (1), par suite des mesures 
de surveillance étroite prises par la France et ses alliés. 

De toute évidence, il n’y avait à tenir, et Louis XIV n'avait 
tenu, qu'un compte fort médiocre d'une démarche faite vers la 
fin de l'hiver par Molo, « cet homme qui mettait son pied en 
dix souliers», suivant une définition aussi exacte que Spiri- 
tuelle (2). Le 20 février 1702, Molo adressa une lettre assez inat- 
tendue à Callières, qui, très occupé des moyens d'éviter tout 
conflit à main armée, crut voir dans celle missive une ouverture 
des bourgmestres d'Amsterdam, et rédigea sans retard un de 
ces « Mémoires » qu'il aimait à composer (3), Dans ce pelit tra- 
vail, le secrétaire du Cabinet royal proposait, comme du reste 
il l'avait fait l'année précédente, de céder à l'Empereur, à litre 
d'indemnité pour la succession d'Espagne, les États héréditaires 
de Max-Emmanuel. Ce dernier, en revanche, recevrait les Pays- 
Bas, et deviendrait roi des Belges, ce qui le mettrait sur le 
mème pied que son heureux collègue de Brandebourg. Calliè- 
res estimait qu'on obliendrait sans trop de difficulté cette 
renonciation des Espagnols, en raison des périls bien plus gra- 
ves dont leur intégrité nationale était menacée. Quant à l'Empe- 
reur, Callières eraignait, il est vrai, qu'en dépit de la conve- 
mance il ne Lrouvât la compensation insuflisante. Mais, pensait 
notre diplomate, comme les Hollandais, satisfaits de leur bar- 
rière, n'en demanderont pas davantage, et se désintéresseront 
de la lutte, l'Empereur sera bien forcé d'y renoncer à son 
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tour (1). Ce projet, pas plus que les conférences de Bruxelles, ne 
devait cependant avoir aucune suite sérieuse. 

Depuis les mesures prises au Parlement anglais, notre diplo- 
matie n'essaya plus, et encore d'une façon fort anodine, que de 
suggérer aux Hollandais, soit par voie d'intimidation, soit en 
éveillant leur jalousie, certaines idées de nature à modifier un 
peu leurs mauvaises dispositions. Ils auraient dû comprendre, 
écrivait Torey à Barré, que, s'ils livraient aux Anglais les Indes, 
ils courraient risque de s'en voir exclus eux-mêmes, Lôt ou 
tard (2). Torcy leur rappela également les craintes que Ruyter 
avait exprimées relativement à leurs intérêts dans la Méditer- 
ranée, où, dénuée de tout port de refuge, leur marine pourrait 
trouver son tombeau (3). Évidemment, Louis XIV, par l'ordre 
de qui Torcy parlait, sans se montrer précisément belliqueux, 
prenait de jour en jour une atitude de plus en plus ferme. La 
œondescendance ne lui ayant pas réussi, Sa Majesté commen- 
çait à se renfermer dans un nuage orageux el sombre, Avant 
toute chose, elle faisait déclarer que ses troupes nesortiraient pas 
des Pays-Bas, tant qu'on ne verrait en Hollande que des prépa- 
ralfs de guerre, « Cependant », ajoutait Torcy, « la porte est 
encore ouverte aux négociations, jusqu'à ce que la guerre com- 


mence, mais il faudrait se presser (4) ». 

Les puissances maritimes n'étaient plus du resté maftresses 
de la situation générale. La campagne, que le prince Eugène se 
hâta d'ouvrir dès le mois de janvier 1702, faillit débuter par la 
prise, ou la surprise, de Crémone. Mais ce n'était pas seule- 
ment aux possessions espagnoles d’au-delà des Alpes que s'en 
voulait prendre le chef du saint-empire. Il avait, de même que 
ses conseillers, parfaitement compris qu'il importait d'élargir 
le théâtre de la guerre et de porter aussi les hostilités sur le 
Rhin. Très peu de temps après la signature de la Grande- 




















11) Ve à la date din 20 février ce « Mémoire « à la suite de la lettre de Molo 
et de la réponse de Calliôres. — Hotlende, 

@) Tovey à Harré, 46 février 4703, — Hollande, u 

6) Tor à 9 mars 1702. — Hollande, tome CXCVIL 





(4) Torey à Barré, 9 mars 1702, — Hollande, tome CXCVIL. 
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Alliance, il laissa clairement se dessiner son intention de 
reconquérir l'Alsace à main armée, tout en poursuivant l'inté- 
gralité de la succession d'Espagne. Il entendait profiter surtout 
des circonstances pour rendre les griefs de l'Allemagne contre 
la France connexes avec la jalousie ambitieuse et vindicative 
des Anglo-Hollandais. Les chanoines de Cologne s'étaient mis 
en révolte ouverte, avec l'appui de la cour de Vienne, contre 
leur prince séculier, qui était en même 1emps leur supérieur 
ecclésiastique. Le 47 décembre 1701, par un manifeste solen- 
nel, Léopold les encouragea à persévérer et leur promit son 
appui (1). Il est vrai que des détachements français avaient déjà 
paru sur le territoire de Joseph-Clément, mais ces régiments y 
avaient été appelés par l'Électeur lui-même. Ils n'avaient fait 
d'ailleurs, comme nous l'avons marqué, que prévenir le péril 
créé par les troupes hollandaises, dont l'ingérence n'avait 
aucune raison d'être. Si le Palatin avait pu amener des merce- 
maires aux gages de la Hollande dans le duché de Berg, son 
voisin de Cologne possédait incontestablement un droit égal 
pour ouvrir ses places fortes à des garnisons françaises (2). En 
réalité, ce fut bien l'Empereur, qui, non content de chasser de 
Ratishbonne le représentant officiel du Cercle de Bourgogne, 
c'est-à-dire de l'Espagne, M. de la Neuveforge (3), attira encore 
par l'entremise de son beau-frère l'invasion étrangère sur le 
territoire germanique, 

Outre-Rhin comme outre-Manche, on n'attendait donc plus 
que les premières journées du printemps pour déchaîner en 
grand le fléau de la guerre el arracher du même coup à 
Louis XIV et à Philippe V l'Alsace et l'Espagne, lorsque dispa- 
rut de la scène du monde l’un des principaux acteurs, sinon le 
principal, du grand drame militaire qui allait la désoler. Guil- 
laume Il, hydropique et hypocondriaque (4) depuis plusieurs 


(1) Lambert, tome Il, pages 27.28. 
18) Lambert, tome 1, pages 683-685. 








(8) M. do la Neuveforge à Torcy, 20 janvier 1102, — Allemagne, tome 
CGGXLV, lulios 11-13. 
(4) 1H avait l'air d'un mort... (l a une profonde mélancolie ». Rarté à 


Torcy, 40 novembre 1701. — Hollande, tome CXCVII. 
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années, mourut le 49 mars 1702, des suites d’une chute de 
cheval, à l'âge de cinquante-deux ans seulement. On a fabriqué 
à ce prince, par des procédés tout à fait artificiels, el avec une 
persévérance indiseutable, je ne sais quelle auréole de gloire, 
plus civile que militaire, qui, en toute sincérité, ne nous semble 
justifiée à aucun point de vue. Un romancier, j'allais dire un 
historien anglais, M. Thackeray, va jusqu'à l'appeler « le plus 
grand, le plus sage, le plus brave et le plus clément » des 
souverains anglais (4). 

En tant que souverain européen, Guillaume III a certainement 
rendu d'importants services au protestantisme, ce qui 
quons-le bien, ne veut pas dire le moins du monde à l’espril de 
tolérance religieuse el d'indépendance philosophique. Il a, par 
sureroït, fourni à sa patrie véritable, la Hollande, l'occasion 
de jouer quelques années sur notre continent un rôle d'une 
importance fort démesurée. La question essentielle est de 
savoir si son opposition ardente à l'Église catholique et à ses 
fidèles consiituait un tel service vis-à-vis du genre humain 
qu'elle lui permit, ainsi que le disait durement, mais justement, 
Louis XIV, de « violer toutes les lois divines et humaines ». 
Nous n'osons pas altribuer, pour notre part, aux écoles protes- 
tantes un pareil privilège et une aussi redoutable immunité. Au 
surplus, ces services eux-mêmes ne doivent pas être exagérés. 
Ni le protestantisme ni la liberté au fond n'avaient à redou- 
er pour leur existence la prétendue omnipotence de Louis XIV. 
La doctrine, de Luther et le catéchisme de Henri VIII avaient 
trop bien pris racine en Hollande et en Angleterre pour que 
Louis XIV, qui avait assez d'embarras avec les huguenots dans 
son royaume, pât éprouver la moindre tentation de s'en pren- 
dre à leurs coreligionnaires du dehors. Guillaume [IL n'a nulle- 
ment préservé le luthéranisme ou l'anglicanisme d'une catasiro- 
phe, par l'excellente raison qu'ils n'ont été menacés chez eux ni 
J'un ni l'autre, C'était, en tout cas, un bien étrange moyen, pour 











(4) & The great, ie rivut, he brarest and mont clement sovereign whom 
England ever Anew ». — Henri Eenond, tome Il, €. 3. 
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mettre la pensée humaine à l'abri des entreprises du Vatican, 
que de s’atteler et de travailler comme à la tâche au triomphe, 
voire à la fusion des deux Cours les plus catholiques qu'il y eût 
au monde. Le roi d'Anglelerre n'a pas mis davantage hors de 
péril l'autonomie des petits ou grands États de l'Europe, et la 
motif en est le même. Avant de soulenir sérieusement celta 
thèse, il conviendrait de démontrer que la puissance et l'ubi- 
quité de la maison d'Autriche n'étaient pas beaucoup plus 
alrmantes pour l'Europe que le laborieux et légitime reflux 
ethnographique, qu'on me passe l'expression, dirigé par les 
Bourbons contre l'éternel déluge teutonique. En Lout cas, et en 
fait, personnellement, Guillaume III a permis à ses successeurg 
de supprimer jusqu'à l'existence poliique de deux nations, 
l'Irlande et l'Écosse. 

Mais on s'est appliqué surlout à représenter Guillaume IE 
comme le fondateur du self-government et des pratiques consti- 
ttionnelles de la Grande-Bretagne, comme l'intrépide et 
loyal serviteur de l'autonomie parlementaire. A notre sens, 
une pareille assertion ressemble fort à une audacieuse gageure 
contre le bon sens, et constitue vraiment un abus de la crédu- 
lié populaire. 11 est déplorable que des écrivains Lels que 
M. Macaulaÿ aient acerédité un paradoxe aussi visiblement 
déraisonnable, et fait passer ce despole sans vergogne pour je 
ne sais quel protecteur magnanime des libertés publiques. Il 
est arrivé fatalement à Guillaume III ce qui arrive à toute 
dymastie, ou à toute République, qui ne s'est fondée que par 
une surprise, soit violente, suit perfde. Quand elle a accompli, 
avec ou sans le concours de l'étranger, le coup d'État odieux 
qui l'a mise en possession du pouvoir, elle en est réduite pour 
le conserver, pour subsister misérablement au jour le jour, à 
un système continu de fraudes, de bassesses, de mensonges de 
toute espèce, où la brutalité alterne avec la corruption. Ne pou- 
vant donner satisfaction à l'opinion publique, dont elle affecte 
d'être l'humble servante, mais dont elle n'est que le tyran 
éhonté, elle lui fait outrageusement violence, dès qu'elle ne 
réussit plus à la fausser. Nous avons cité assez d'exemples de 
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cette mauvaise foi du successeur de Jacques II, ces Parlements 
ajournés ou dissous, ces ministres même tenus dans l'ignorance 
des résolutions les plus graves, ces guerres européennes engas 
gées à l'insu des conseillers de la Couronne et de la nation. 
Nous n'avons pas besoin d'insisier davantage. Ce n'est point 
Guillaume III qui a fondé dans la Grande-Bretagne un gouver- 
nement libre, ce sont les fortes, en chassant du pouvoir sous la 
reine Anne la sequelle de courtisans, qui, bien qu'à l'état de 
minorité perpéluelle, avait aidé Guillaume à jouer son hypocrite 
comédie depuis le début jusqu'à la fin de son règne. La vérité, 
c'est qu'il a simplement substitué aux Stuarts, à la dynastie légi- 
time, toute une série d'ivrognes tirés du Hanovre, Le plus clair 
prof de son règne pour ses sujets se réduit à un énorme 
accroissement de leur dette publique. La Restauration les avait 
laissés avec un passif consolidé d'un million trois cent mille 
livres. À sa mort, au bout de treize années d’absolulisme insi- 
dieux, ils devaient au-delà de 44 millions de livres, représentés 
par des emprunts (1). Quant à l'éducation parlementaire, laissons 
à l'Angleterre le mérite de se l'être donnée par la méthode expé- 
rimentale à elle-même. Pour peu qu'on y réfléchisse de bonne 
foi, on arrive à reconnaltre que la France de Louis XIV a mis 
beaucoup plus de ses instincts et de sa volonté dans la direction 
des affaires du royaume. Malgré les formules pompeuses de 
respect dont il aimait à se voir entourer, le Roi n’en prenait pas 
moins conseil d’une petite élite de citoyens empruntés par lui à 
toutes les classes honnêtes de la société, el qui représentait à 
merveille l'état d'esprit général du pays. Il n'a jamais, en un 
mot, gouverné contre son peuple, mais bien avec lui, surtout 
pour lui, et, si personnel que paraisse son gouvernement, il a 
montré, en somme, beaucoup plus de franchise et infiniment 
moins d'égoisme, 

L'homme privé, c'est-à-dire l'homme lui-même, valait-il 


(1) a Im genzem hat die Rogierung Wükelme IL in Leufe von 43 Jahren 
44,400,795 Pfd. SL. vermites Anteihen erhoben. Von der Restauration halte 
sie keine hühere Schuddlest als 1,328,526 Pfd, St, überkommen ». — Noorden, 
tome 1, page 92. 
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mieux que le souverain européen et le roi libéral ? Nous nous 
permettrons un peu d'en douter. On connait suffisamment sa 
conduite comme parent, et nous jugeons inutile de nous appe- 
santir ici sur ses vertus de famille. Nous laisserons encore 
plus volontiers de eôté les infâmes accusations que la « Pala- 
tine», pourvue, dès la Cour paternelle, d'une imagination natu- 
rellement obscène, a lancées contre ses mœurs (1). Un témoin 
isolé ne prouve rien en pareil cas que sa propre turpitude. Nous 
n'insisierons pas davantage sur les agissements équivoques et 
la perfidie plus que vraisemblable du roi envers son cousin 
naturel Monmouth (2. Il y a dans sa vie bien d'autres pages 
plus sûrement méprisables. 

Tout jeune, il avait sinon suscité et ne les assassins 
de MM. de Witt, du moins protégé ouvertement ces assassins, 
qui lui apportaient enfin À lui-même le pouvoir en Hollande. 
Les trois complices de van der Graef n’eurent qu'à se réfugier 
dans son camp pour y trouver un refuge assuré, d'où la volonté 
formelle des États-Généraux ne réussit pas à les arracher. L'un 
d'entre eux fût même désigné par le nouveau stathouder pour 
exercer à La Haye des fonctions municipales (3). L'épisode célè- 
bre de la bataille de Saint-Denis, près de Mons, dépasse cette 
lamentable histoire, car elle coûta la vie à quatre mille hom- 
mes de chacune des deux armées. La paix de Nimègue venait 
d'être signée, depuis trois jours, dans la nuit du 10 au 11 août. 
Il était impossible que le prince d'Orange l'ignorât, aussi près 
de Nimègue, puisque nos généraux eux-mêmes, opérant en 
pays ennemi, étaient au courant. Mais celle circonstance pré- 
cisément permettait d'espérer qu'ils auraient cessé d'être sur 
leurs gardes. Guillaume n'hésita pas, et, le 14 août, quoiqu'il 
eût attaqué notre camp à l'improviste, il se fit simplement battre 
une fois de plus (4). Ce n'est pas non plus un bel épisode dans 


(4) V. ses lettres du 3 octobre 1701, dans Jæglé, me I, page 278, et celles 
du 4 novembre et du 43 décembre 1704, dans Brunet, tome 1, pages 38 et 50. 

(2 V. notre tone 1, page 518. 

G) Lefèvre-Pontalis, tome Il, pages 309-400. 

(4) G. Rousset, tome I, pages 532-534. 
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sa biographie que ce massacre, accompli le 13 février 4699, du 
clan entier des Macdonald, qui venaient de prêter le serment 
de fidélité exigé. Encore la veille au soir, les bourreaux du roi 
jouaient amicalement avec les tils de leur principale victime. Ils 
les assassinèrent froidement tous avant le lever du jour, confor- 
mément aux ordres de leur maftre (1). On a pu juger d’ailleurs, 
pendant les conférences de Hall en juillet 4697, et dans bien 
d'autres rencontres, de la mesquinerie de ses préoccupations 
politiques (2). Montalto écrivait à P. Ronquillo, dès son avène- 
ment au trône d'Angleterre: € En el non concurre otra cos 
que gran ambition de soberannia, ninguna fe ni palabra (3) ». 
C’était le juger en deux mots au point de vue moral. Son man- 
que de piété fut remarqué à son lit de mort, Voltaire le signale : 
IL ne répondit rien à ce que des prêtres anglais, qui étaient 
auprès de son lit, lui dirent sur la religion (4j ». Son athéisme 


(4) « Pour le service de Leurs Majestés, au capitaine Robert Campbell de 
Glenlyon, IL vous est ordonné par ces. présentes de tomber sur les rebelles 
et de faire périr par Tépée tous ceux qui séront au-dessous de l'age de 30 ans. 
Vous devez prendre garde particulièrement que le vieux renard et ses en 
u'échappent de vos mains. Il faut vous assurer de toutes les issues, afin 
qu'aucun homme ne puisse se sauver, Vous exécuterez ce mouvement à quatre 
heures précises du matin, et dans ce moment, ou peu de temps après, je tâche 
rai de voux soutenir mec un par eonsidérable. Mais, sf je ne suis pas arrivé 
à quatre heures, il ne faudra pas. m'attendre, et vous exécuterer mes instruc- 
pour le bien-être et la sûreté 
doivent être. détruits depuis Les branches jusqu'aux 
mi que ces ordres soient exécutés sans exception aucune, 
de peur de vous exposer aux soupçons de re paint étre un serviteur sincère du 
roi et du gouvernement, ou un homme inhabile à exercer une commission 


































exact à remplir les ordres ci-dessus, je souseris ces lignes de ma main, Robert 
Duncanson, 12 février 1092 ». — Cité par Grovestins, tome VI, pages 484 
465. 


(8) On pourrait, entre autres, citer, pour prouver son amour de la richesse 





mal acquise, l'histoire Lien conaue en Hollande du génwral Metger van Wei- 
benum, désédé fort riche à Bréda le #3 mai 1691. Guillaume, en sa qualité de 
seigneur de Bréda, et sous un prétexte quelconque, s'empara de l'héritage, 
qui s'élevait à 40 millions. Les hériticrs du sang s'agätèrent en vain pour obte- 
air que justice leur fat rendue. !ls poursuivent encore aujourd'hui leur procès, 

G) Montalto à P. Ronquillo, 21 octobre 1088. Corccion, ete, tome LXXIX, 
page 481. 

(A) Le sidle de Louis XIV, éd. Bourgeois, page 516. 
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du moins avait le mérite de la franchise, au grand désespoir 
des docteurs du protestantisme. 

L'admire qui voudra, l’honore qui pourra. L'histoire a par- 
fois des engouements, qui ne sont en somme que passagers, 
quoique séculaires. Mais il arrive un jour où l'opinion publique, 
mieux éclairée, contemple enfin la vérité face à face, et cette 
vérité fait évanouir les préjugés entretenus comme un culte par 
n'importe quelle franc-maçonnerie. 

La nouvelle de la mort du «noble Orange », comme l'appelle 
encore M. von Noorden (4), parvint à Paris le samedi 25 par 
Calais, à titre de simple rumeur, et, le 26, de Dieppe, avec un 
caractère de pleine certitude. Après avoir donné les ordres 
nécessaires pour prévenir à Paris toute manifestation inconve- 
nante de joie publique (2, car il pouvait sembler au peuple que, 
Guillaume mort, la guerre aussi était morte, avant que de nai- 
tre, Louis XIV s'empressa de conférer à Barré le titre ofliciel de 
crésident (3)», afin de tenter un effort suprème auprès des 
Élats-Généraux, On a dit qu'il leur avait « fait offrir la Belgi- 
que (4) ». Son but était surtout de les détacher de l'Angleterre. 
On va en juger du reste par la dépêche expédiée à Barré en 
même lemps que son brevet de diplomate attitré. 


« Le soin qu'on a pris en Angleterre d'empècher que la nouvelle 
de la mort du roi de la Grande-Bretagne ne fût sue dans le Lemps qu'elle 
est arrivée a retardé pendant huit jours a connaissance de cet évêne- 
ment. Comme il est présentement confirmé, l'intention du Roi est de 
faire connaître en cette conjoncture que les dispositions de Sa Majesté 
À la paix sont toujours les mêmes qu'elle à fait paraître depuis l’avène 
ment du roi d'Espagne àla Couronne. 

Comme il y a lieu de eroire que ceux qui ont toujours aimé le bien 
de la République seront présentement plus écoutés qu'ils ne l'ont été 
depuis longtenps, Sa Majesté veut que vous vous adressiez première 


(1) « Der edle Oranier ». 

(2) Dangeau, 35 et 26 mars 1702, tome VIII, pages 363-368. 

(S}La minute est du 27 mars 4702. — Hollande, tome CXCVIII.— V. Lam- 
berty, tome II, page 80. 

{4) H. Reynald, Négociations, cte., page 100. 
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ment à eux pour leur faire voir qu’il ne dépendra pas d'elle d'échanger 
en une heureuse paix tous les préparatifs que l'on fait pour la guerre. 
Lorsque j'ai demandé à M. le come d'Avaux les noms de ceux qu'il 
croit le plus 2élés pour le bien de la République, 11 m'a nommé les 
sieurs de Wrize, Timmernan, Weiland, Nieuport et Wrouze. Il m'a 
dit que vous étiez encore plus informé de ceux qui lui marquaient le 
plus de confiance pendant qu'il étaiten Hollande, que certainement la 
plus grande partie se rendrait à La Haye immédiatement après qu'on 
aurait rèçu la nouvelle de la mort du roi d'Angleterre. 

Aussitôt que le courrier que je vous dépèche par ordre du Roi vous 
aura rendu celte lettre, Sa Majesté veut que vous parliez à ceux 
d'entre eux qui sont à La Haye. Vous le ferez dans le sens du 
« Mémoire » que je vous envoie pour remettre aux États-Généraux. 
Yous n'oublierez rien pour faire comprendre aux bien Intentionnés que 
l'intention de Sa Majesté n'est point de faire de conquêtes sur la Répa- 
blique d'Hollande. Vous leur ferez voir que le seul intérèt du feu rot 
d'Angleterre a causé les alarmes qu'on leur a inspirées depuis plus 
d'un an des desscins de Sa Majesté, que, pour peu qu'ils fassent de 
réflexion à la conduite qu'elle a tenue depuis l'acceptation du test 
ment du feu roi d'Espagne, ils verront qu'elle n'a pris les armes que 
pour défendre les États du roi son petit-fils, que, si elle eût voulu 
étendre ses propres États, rien ne lui était plus facile que de profiter 
de la faiblesse où les Hollandais se trouvaient encore l'année dernière, 
que, bien loin de les attaquer, elle a porté sa patience jusqu'à l'extré- 
mité, que ceux qui souhaltafent la guerre ont ais au contraire lout en 
usage pour P'exeller, et qu'ils ont rompu toutes les voies de, parvenir 
à la palx, qu'ils ont fait faire des propositions si hautes qu'ils savalent 
bien que jamais Sa Majesté ne les accepteralt, qu'ils ont traversé le 
succis de toutes les conférences qui pouvaient conduire à une négocia- 
Uon, qu'enfi toute leur conduite a fait voir que ce qu'ils craignalent 
davantage était que Sa Majesté ne fi des offres que l’on pût accepter 
et qui rompissent par conséquent leurs mesures, que le changement 
arrivé, et le trouble qu'on peut prévoir qu'il causera dans le gouver- 
nement d'Holnde ne change point les dispositions du Roï, que Sa 
Majesté les veut faire connaltre à toutes les provinces par le « Mémoire » 
que vous donnerez, mais qu’elle veut particulièrement que les bien 
intentionnés d'Amsterdam en soient instruits, que c'est pour cet effet 
qu'elle vous a ordonné de leur communiquer ce « Mémoire » avant que 
de le présenter, et de les assurer encore en particulier que, si La 
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République profite de cette conjoncture, Sa Majesté fera de son côté 
tout ce qu'on peut raisonnablement désirer pour l'avantage des États- 
Généraux (1)et pour rendre la paix sollde. 11 faut Licher de faire con- 
veair incessamment de négocier, soit en France, soit à Bruxelles, soit 
même à La llaye, et de faire voir qu'il n'y a point de temps à perdre 
pour nommer des ambassadeurs, mais qu'il faut, ou que les États- 
Généraux les nomment les premiers, ou qu'ils supplient Sa Majesté de 
leur envoyer quelqu'un de sa part. 

C'est ainsi que vous parlerez à ceux des blen Intentlonnés qui seront 
à La Haye. Vous trouverez apparemment les moyens de faire connaître 
les mêmes choses à ceux qui sont absents. Mais, en cas qu'il vous fût 
impossible de leur communiquer le « Mémoire » immédiatement après 
que vous l'aurez reçu, 11 ne faut pas que celte ralson vous empêche de 
le délivrer au plus tôt par la voie du Pensionnaire. Comme on pour- 
rait faire quelque difficulté de recevoir un « Mémoire » de vous, 
n'ayant point de caractère, Sa Majesté vous envole une lettre de créance 
pour les États-Généraux avec le titre de résident. Elle est persuadée 
qu'il n'y aura point de difficulté à la recevoir. S'il arrivait cependant 
qu'on cherchât des prétextes pour empècher que ce « Mémoire » ne 
part, il serait nécessaire en ce cas d'en faire distribuer plusieurs 
copies, afin que personne en Hollande ne pôt douter des intentions du 
Rol. 

Un de ceux à qui vous devez parler encore est L'homme (2) qu'on 
avait destiné pour venir en France, et qui a été chargé jusqu'à présent 
de toutes les propositions que le Pensionnaire vous a voulu faire. 
Outre les afaires générales, vous lui parlerez aussi, et au sieur 
Wrouze, des Intérêts particuliers du Pensionnaire. Plus ce ministre a 
été dans la confance du roi d'Angleterre, plus il doit craindre l'avenir. 
Si la République d'Hollande s'engage à la guerre et que les suites en 
soient malheureuses, il faut nécessairement qu'il arrive du changement 
dans cet État. Ceux qui sont dans les plus grandes places seront le 
plus puissanment attaqués. Le Pensionnaire peut trouver un appui 
solide dans la protection du Roi, s’il contribue à une bonne union 
entre Sa Majesté et les Provinces-Unies. Parlez dans ce sens à l'un et 





(4) Cette phrase: autorise tout au plus à conclure que Louis XIV aurait fait 
ur le droit de garn sière coumer- 


de krges concessions, 
9 ure allusion à un abandon des 


cale ; mais nous ay poutons pas voir la n 
Pays-Bas espagnols aux Pays-Bas hollandais. 
@) Hennequin. 
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à l'autre de ses deux amis, et faites leur faîre de sérieuses réfexions 
sur les avantages qu'il peut trouver d'un côlé et sur ce qu'il doit 
ersindre de l'autre. 

Quelque Intérêt que les États-Généraux aient à rechercher Ia paix, 
Sa Majesté ne s'attend pas qu'ils changent si promptement de conduite, 
Ainsi ayez pour prinelpal objet d'engager, s’il est possible, une négo. 
clation. Quoiqu'il soit nécessaire qu'elle se fasse promptement, vous 
verrez parle « Mémoire » que Sa Majesté n'a point voulu fixer de 
terme. On aurait dit qu’elle cherchait un prétexte pour âter aux États. 
Généraux les moyens de se déterminer dans un temps trop court pour 
dslibérer. Mais, s'ils ne se pressent de prendre des résolutions pour 
la paix, la négociaion n'empéchera pas l'ouverture de la campa- 
gne. 

Il parait par les dernières nouvelles qu'on a reçues que la prin- 
esse de Danemark, ayant été proclamée reine, a ordonné à mylord 
Portland de se rendre en Hollande. On ajoute que c'est pour assurer 
de sa part les États-Généraux qu'elle ne prétend rien changer aux 
projets du feu roi d'Angleterre, qu'elle veut au contraire les continuer 
avec la même ardeur. Je doute qu'elle soit pareille en Hollande (1) ». 





Cette lettre et le « Mémoire » (2) qui l'accompagnait arrivè- 
rent entre les mains de Barré assez rapidement, car, le ven- 
dredi 31, il les possédait. Mais, grâce à la fermeture des poris 
anglais du côté dela France, Louis XIV avait été devancé à 
La Haye, Dès le mardi 28, Marlborough y avait débarqué, 
apportant de la part de la reine Anne la confirmation de tous 
les engagements contractés par Guillaume 111. « Sur la baran- 
gue qu'il fit aux Etats-Généraux, M. de Dyckfeldt, président de 
semaine, lui répondit avec un entremêlement de larmes ». 
Dans la soirée du 31, c'est-à-dire après la communication de 
Barré, le général anglais eut une conférence de cing heures 
avec le Pensionnaire, qu'il avait déjà entretenu plusieurs fois, 
et le comte de Goes (3). Ce dernier se chargea de la première 








(1) Torcy à Rarré, 27 murs 702, — Hollande, tome CXGNIL. 
(2) Hutande, tomes GXEVIL et CXGVUIL. — CE. Lamberty, tome 1, pages 
90e 91. 
5) V. Les quatre letres de La Haye, 31 mars 4702, = Hole, L, CXCVI 
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réponse à faire au « Mémoire » de Barré, que les libraires 
avaient d'ailleurs reçu défense d'imprimer ou de « débiter » (4). 
Le factum de Goes, aussi insolent et acerbe que le comportait 
la rhétorique de ce diplomate, exprimait l'espoir que Leurs 
Hautes Puissances rejetteraient « avec mépris » la proposition 
d'envoyer ou de recevoir un ambassadeur, en vue de négocier 
avec la France. D'ailleurs, « les deux mois stipulés dans l'arti- 
ele 3 de l'alliance étant expirés s, le moment semblait venu 
< d'une déclaration ouverte ». L'article 3, il est vrai, était resté 
à l'état de lettre morte depuis le 7 septembre 4704, car les 
alliés n'avaient pas « employé tous leurs soins et offices » pen- 
dant deux mois, pour procurer, par un accommodement, « une 
satisfaction juste et raisonnable pour Sa Majesté impériale ». 
Mais cette considération n'avait pas empêché Goes de fulminer 
son appel aux armes (2). La réponse des États-Généraux, datée 
du 8 avril, n'alteignit pas ce degré de colère aveugle. Elle se 
renfermait dans les limites d’une haine décente, mais inflexible. 
Après avoir rendu la France seule responsable du conflit et de 
ses conséquences, les Élats-Généraux terminaient ainsi : 








« Les affaires étant dans celle situation, Leurs Hautes Puissances 
ne voient pas de quelle utilité il serait d'envoyer quelqu'un vers Sa 
Majesté, ou que Sa Majesté leur fit l'honneur de faire venir ici un 
ambassadeur de sa part, puisque Leurs Hautes Puissances, par les 
alliances qu'elles ont été nécessitées de faire pour leur défense eL 
sûreté, se sont engagées de n'entrer en aucune négociation particu- 
lière, qu'étant accoutumées à observer exactement leurs alliances elles 
n'ont plus présentement l faculté de traiter sans la participation de 
leurs alliés ; et, en effet, la paix générale, qui doit être le sujet de 
celle négociation, né saurait êtré consérvéé sans eux. Au résle, Leurs 
Hautes Puissances ont été bien surprises de voir que tout ce « Mémoire » 
semble n'avoir été dressé que sur ce fondement, à savoir qu'elles 





() V. la 36 lettre de La Haye, 3 avril(702. — Hollande, tome CXCVIIL. 
Lambery (tome A1, page D1) dit que Barre ft imprimer luf-memele « Mémoire » 
en raison de la défense d'imprimer faite par Les Etats-Générau x. 

Torey, 5, et Davril 1702. — Hulande, tome CNCVIL, — V, la 
EXCVII. 











(2) Barré 
pièce dans Hollande, ton 
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auraient présentement plus de liberté à prendre leurs résolutions que 
son pas ci-devant, qu'il est hors de doute que cela ne peut regarder 
que la mort de Sa Majesté le feu roi de la Grande-Bretagne, d'immor- 
telle mémoire. Mais ledit sieur résident se trompe extrêmement 
l-dedans, faute de connaître la constitution de leur gouvernement, 
qu'il doit savoir que Leurs Hautes Pulssances ont eu ei-devant autant 
de liberté que présentement pour délibérer et pour prendre toutes 
telles résolutions qu'elles ont jugé nécessaires ét utiles pour le blen et 
pour la conservation de leur État. IL est vrai qu’elles ne sauraient 
assez déplorer le malheur de se voir privées de la direction et de la 
conduite d’un prince dont la sagesse, la modération et la valeur seront 
renommées autant que le monde durera, prince dont les actions 
héroïques et les mérites envers cetle République ne seront jamais mis 
en oubli, et dont La mort est regreltée en ce pays du plus petit comme 
du plus grand, que, les conseils de Sadite Majesté ayant toujours eu 
pour but, tant de falt que de parole, la conservation de leur liberté et 
de leur religion, que (sic) Leurs Hautes Puissances sont entièrement 
convaineues de cette vérité, comme s'en étant bien trouvées, qu'ainsi 
elles sont résolues de suivre les mêmes principes, el de ne point se 
départr des alliances contractées pendant la vie de Sadite Majesté, ni 
des mesures prises conformément à ces alliances, el enfin de se servir 
en quelque temps que ce soit, pour le maintien de leur liberté et de 
leur religion, des moyens que Dieu leur a mis en mains (1)... ». 





Ainsi la mort elle-même de Guillaume IE ne devait être 
d'aucun profit à la paix du continent. Le neveu de Jacques II 
restait malfaisant pour l'humanité, même de l’autre côté de la 
tombe, tant il avait solidement forgé le faisceau de haines qui 
devait lui servir de levier pour ébranler le trône de Louis XIV. 
La passion rancunière de Heinsius et du prince Eugène était à 
la hauteur de la siemne, et il avait laissé en Angleterre un grand 
homme de guerre, qui, sans avoir jamais eu à subir des mena- 
ces ou des dédains à Versailles, après même avoir servi en 
Alsace sous Turenne, devail incarner en lui l'anlipathie tradi- 
tionnelle que la diférence de civilisation mainlient entre son 
pays et le nôtre. Avec Marlborough, substitué à Guillaume III, 





(4) Hollande, tome CKOVIIT, — CE. Lamberty, tune 1, pages 08-05. 
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s'était constitué un triumvirat, 





qui aurait été tout en Europe et 
lui aurait fait durement la l encore rencontré devant 
lui Louis XIV vieilli, mais non pas terrassé, et luttant aussi 
bien pour l'intégrité de son royaume que contre l'absolutisme 
des puissances protestantes. Ces trois hommes avaient voulu et 
préparé la guerre, qui devait leur assurer ce qu'ils appelaient 
la gloire. Plus que jamais ils la voulurent, après l'éclipse de 
eelui qui les avait rapprochés et unis. Le-8 et le 44 mai 4709, la 
Hollande, puis l'Angleterre la déclarèrent à la France et à l’'Es- 
pagne (1). Lelendemain, l'Empereur, qui n'avait jamais reconnu 
Philippe V, la déclara à son tour au « duc d'Anjou » en même 
temps qu'à son grand'père (2). Le Roi atendit jusqu'au 3 juillet 
pour relever le cartel par un acte de même nature (3). L'opinion 
publique, du fond de nos vieilles provinces, ratifa sa déci- 
sion. (4). 








(4) Lamberty, tome Il, page 143. 
@ Lambert, tome II, page 114. 
@ Lamberty, tome I, page 208. 
(0 V. à l'Aprendice. 





CHAPITRE DEUXIÈME 


DÉFECTIONS SUCCESSIVES 


Lous XIV révssit à retenir Mur-Emmanuel des son alliance, — 1 
raonce à son premier projet d'œuvexer les Pays-Bas espagnols. — 
Traités du 47 juin el du 7 novembre 4702 avec la Bavière. — Le roi 
de Pologne rompt décidément avec la France, — La maison de Bruns- 
wick réduite & limpuisance par Empereur. — Moyens violents 
employés. — Rouillé se hisse tromper à Lisbonne. — Le Portugal prend 
parti pour la coalition (16 mai 1705). — Victor-Amédée abandonne 
égulement l'alliance françuise (8 novembre 4705). — Mauvaises dispo 
silions dans le nord de l'Italie. — Louis XIV échoue auprés du roi de 
Suède (1704). — L'Empereur laise tomber les pourparlers engayés 
per le due de Lorraine. 


Ilne nous appartient pas de suivre ici les vicissitudes de 
cette lutte, sinon chevaleresque, du moins épique, ou peu s'en 
faut. Le général Pelet et son continuateur ont déjà raconté ces 
événements, au point de vue stratégique. M. d’Arnelh en a pré- 
senté au public la contre-partie. Notre unique intention est de 
résumer les principales phases de la guerre qui se poursuivit 
parallèlement, non plus à coups de canon, mais à coups de 
plume, entreles deux partis en présence, Le rôle de notre diplo- 
malie, que nous nous proposons d'étudier jusqu'au dénouement 
suprème, va devenir, en raison même de la situation nouvelle, 
plus complexe que jamais. D'une part, elle fera cles efforts 
désespérés pour retenir dans la route convenue ceux de ses 
alliés qui menacent de lui échapper, el, en même lemps, elle 
recherchera dans d'autres régions comme un regain d'allian- 
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ces, parfois un peu inattendues, afin de remplacer celles 
qu'elle craint de voir lüi manquer d’un jour à l’autre. En second 
lieu, elle ne cessera pas de se préoccuper des moyens de tran- 
saction capables de mettre fin à l'effusion du sang. En un mot 
elle nouera de son mieux d'obscures négociations en vue de la 
paix future. À coup sûr, nous devrons nous borner à eflleurer 
des sujets si divers. 11 nous suffira d’avoir posé le plus possi- 
ble de jalons en pleine lumière durant cetle longue période. 

La campagne d'hiver, poursuivie par nos agents politiques 
aussi bien en Allemagne qu'en Hollande, dans l'intervalle qui 
avait séparé la mort des deux rois d'Angleterre, le roi de droit, 
etle roi de fait, cette campagne, dis-je, était demeurée sans 
aucun résultat. {l était parfaitement évident désormais que le 
saint-empire out entier se dérobait à l'influence française. [1 
n'y avait plus sur aucun point une connivence à en attendre, 
en dehors de quelques princes du Harz et des deux Électeurs 
de la maison de Witelsbach. Louis XIV, à ce point de vue, était 
singulièrement moins heureux que son père, Louis XII. Mais, 
si Max-Emmanuel ne déserta pas ostensiblement sa cause À 
peu près dès la première heure, il en coûta à la France une 
série de sacrifices éventuels qui seuls prévinrent la désertion 
justement redoutée. Il était inévitable d’ailleurs que la cour de 
Vienne mit tout en œuvre pour la provoquer. L'année 1704 
n'était pas achevée que M. de Ricous, averti de Suisse par 
M. de Puysieulx de certaines rumeurs alarmantes, lui répondait 
en lui confiant ses propres craintes, 


« Yos soupçons, Monsieur, sont dignes de votre prudence et de la 
parfaite connaissance que vous avez des hommes. On ne m'a pas fait un 
entier secret au sujet du colonel suisse, et, quand j'en demandai natu- 
rellement des nouvelles à M, l'Électeur de Bavière, car c'est un parti 
que je témoigne de vouloir toujours prendre avec lui, il me répondit 
en riant: « Voulez-vous que je vous parle franchement, c'est. un franc 
espion. 11 m'a jeté force propos que j'ai bien vu où ils aboutiSsaient, 
mais j'ai toujours décliné à conclusion en changeant de discours ». Pour 
mol, Monsieur, je m'imagine qu'on est bien aise ici de se ménager le 
plus longtemps qu'on pourra, mais je ne saurais penser qu’un prince, 
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qui a marqué dans ses engagements passés de l'honneur et de la fer- 
meté, soit capable d'une infidélité si honteuse. Je ne laisse pas cepen- 
dant d'y avoir toute l'atention que je puis (4) n. 


Ces soupçons et ces alarmes se confirmèrent bientôt, Lant à 
Munich qu'a Paris. Le 7 janvier 1702, Ricous craignait « que 
le roi d'Angleterre et les Hollandais, ne pouvant pas attirer 
M. l'Électeur dans leur parti, ne lui eussent fait des proposi- 
tions considérables pour le tenir du moins dans la neutralité ». 
Il se promeLtait bien de surveiller de près les intrigues présen- 
tes el futures (2. Le Roi, de son côté, supposait que ce qu'on 
lui avait proposé de la part des puissances protestantes, c'était 
«de lui faire donner les royaumes de Naples et de Sicile en 
échange des États qu'il possédait en Allemagne et qui seraient 
donnés à l'archidue ». Sa Majesté estimait au surplus que cette 
proposition « ne lui avait fait aucune impression », en raison 
des « inconvénients » que, visiblement, elle présentait pour 
lui (3). D'après Ricous, le Pape l'entretenait, quant à lui, dans 
ses convoitises sur Naples et la Sicile « en cédant la Bavière 
à l'Empereur (4) ». Louis XIV coupa bientôt court à ces illu- 
sions. « Le roi d'Espagne », manda-t-il le 96 janvier, « est si 
éloigné de songer an démembremen des royaumes de Naples et 
de Sicile qu'il doit y passer lui-même dans le mois de mars (5). 

Notre agent toutefois dut avertir Louis XIV qu'on parlait 
avec une singulière insistance d’un traité récemment conclu 
entre Léopold et son ex-gendre, traité d'après lequel ce dernier 
s'engageait à lui « donner dix mille hommes pour l'Italie (8) ». 
L'effet produit par cette nouvelle, vraie ou fausse, sembla 
déplorable au Roï. En effet, écrivit-il, « le principal fruit que 
je puisse attendre de son alliance est d'inspirer assez d'inquittude 
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(1) Ricoux à Paysieuls, 10 dévémihes 701. 
30030. 
2) Micous ms Roi, 7 janvier 1702, — Bavière, one NLN, fol 
13) Le Roi 4 Rieuus, 19 janvier 1302, — Hurrère, tune NL 
(4) Ricuus au Roi, 10 janvier 1702. — Hnriére, tome XEN, K 
(3) Le Roi à Iicuus, 3 janvier FU. — fur, tome NL, fol 
(8) Ricous au Roï, 28 janvier 1702, — Huriire, tome NLX, folio 7 
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aux États voisins de son Électorat, et même à l'Empereur, pour 
les obliger à conserver leurs troupes sans oser les éloigner (4) ». 
Un nouvel indice de la versatilité ou de la duplicité de Max-Emma- 
nuel, aux yeux du Roi, consistait en ce que, après avoir approuvé 
l'alliance projetée avec la Pologne, à présent il déclarait cette 
alliance inutile, sinon même dangereuse. Malgré tout, Louis XIV 
était loujours disposé à le voir assez agrandir ses États « pour 
comporter le titre de royaume (2 ». 11 cherchait, en consé- 
quence, par des considérations à la fois politiques et militaires, 
à parquer, pour ainsi dire, son ambition dans Le sud-ouest du 
saint-empire. Le 9 mars, il insistait de nouveau sur l’impossi- 
bilité morale qui empéchait l'Espagne de renoncer à ses pos- 
sessions de l'Italie méridionale (3). 

Sur ces entrefaites, Monasterol finit par s'ouvrir à Versailles, 
el il y confessa que son maître « s'étaiL laissé flatier de l'espé- 
rance d'obtenir quelques États en Italie ». Le Roi dut se 
résoudre à le désabuser très nettement (4), Le coup ne put man- 
quer d'être assez rude pour Son Altese électorale, qui, malgré 
tout, ne se fit pas faute de manifester sa soi-disant animosité 
contre l'Autriche en présence de Ricous (5). Louis XIV cepen- 
dant comprit qu'il était opportun de s'attacher Max-Emmanuel 
par de nouveaux liens, c'est-à-dire par de nouvelles faveurs, 
surlout si, de la neutralité, il voulait le faire passer à l’action. 
Il ordonna l'envoi, le 23 mars, d'un projet d'articles supplé- 
mentaires, ayant pour base un surcroît de levées, bien entendu, 
avec un sureroit de subsides, et pour but, la conquête de « telles 
villes ou pays le plus À la bienséance de Son Altesse électo- 
rale (6) ». On se mit à discuter ce proje. Monasterol réclama 
au nom de son maître, soit les deux Palatinats, soit quatre pro- 
vinees des Pays-Bas, en pleine propriété et souveraineté à la 





(I) Le Roi à Ricous, 9 février 17 





12. — Bavière, tome XLY, falio T8. 
12: Le Roi à Ricous, 15 féarier 1702, — Rariére, tome XLV, folio 9 
(3) Le Roi à Ricous, 9 mars 1712, — Bariire, tome XLV, lulio 155. 
(4) Le Roi à Ricous, 16 mars 1702. — Bavière, tome XLV, fulio 143 
GlRicous au — Havière, tome XLV, fois 164-166. 

(6: Le Roi à Ricous, Bavière, tome XLV, folios 175-182. 
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paix, à savoir la Gueldre, le Limbourg, le Luxembourg et le 
comté de Namur. Louis XIV ne voulut accorder que les deux 
premières (4). Les choses en étaient à, lorsque l'Électeur 
annonça de rechef à Ricous « que l'Empereur lui envoyait le 
comte de Schlick et qu'il ne doutait point que ce ne füt pour 
faire un dernier effort pour le gagner » (2). M. de Schlick ne 
tarda guère en effet à se présenter. Après son départ, notre 
envoyé, sans Lrop se plaindre du passage accordé aux troupes 
impériales qui s'acheminaient vers le Rhin à l'armée du prince 
Louis de Bade, se fit raconter par Max-Emmanuel ce qui s'était 
passé eutre lui el Schlick. 


Je lui demandai la permission de lui témoigner quelque curiosité 
pour les autres propositions que lui avait fait le comte. de Schlick. 
Les choses qu'on lui offre sont: le commandement partout où il 
l'aimer le mieux, des subsides pour l'entretien de toutes ses troupes, 
des assurances de tout ce qu'il lui est dû en Espagne, et le partage des 
conquêtes dans les pays qui lui conviendraient davantage. M. l'Électeur 
a répondu que ces conquêtes étaient une chose bien problématique, 
qu'il s'éuit attiré le reproche de tout le monde de s'être ruiné comme 
un jéuné hoiine au service de l'Emperéur, qu'il $8 trouvait très bien 
dans la situation où if était à présent, et que, your l'en faire sortir, il 
fallait des provinces et des royaumes. Le comte de Schlick lui a 
répondu que l'Empereur m'était pas en état présentement de donner 
des provinces; qu'à peine ses pays héréditaires pouvaient suñire à 
entretien des troujies qu'il avait sur pied. ML. l'Élécteur lui a dit à 
cela qu'aussi ne pouvait-il rien, si c'était encore des lerres. « Monséi- 
gueur », ni a ajouté le comte, « pour desterres » (sic « Monsieur», 
lui a répondu Son Altesse électorale, « cela est bon pour un gentit- 
homme ; on achète des terres, mais on n'achéte pas des provinces » 
qu'au reste ce n'était point à lui à rien proposer, et que, sion le 
questionnait li-dessus, il répondrait qu'il ne demandait rien; que 
C'était à PEmpéreur à voir ce que méritaient les services qu'il exigeait 
de lui, ct que, sur ses offres, il consulterait ses convenances. Le comte 
de Sehlick s'est excusé de n'avoir point d'ordres l-dessus, qu'il en 
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rendrait compte à l'Empereur et qu'il ne désespérait pas de trouver 


quelque accommodemment (4) n. 


Il importait, on le voit, d’arracher au plus vite l'inconstant 
Électeur à ces tentations séduisantes de la cour de Vienne. Aus- 
sitôt que l'Empereur eut déclaré la guerre pour son compte par- 
ticulier, le 17 juin 1702, Louis XIV s'engagea à faire payer par 
l'Espagne à Max-Emmanuel une nouvelle levée de dix mille 
hommes, en plus des quinze mille déjà sur pied. Vingt-six 
mille écus par mois, sans compter 200 mille pour la mise en 
train, serviraient à les faire vivre, et, comme les Pays-Bas 
catholiques étaient censés lordonner cette levée dans leur 
intérêt, ils se trouveraient servir de garantie, ce qui n'était pas 
indifférent à Max-Emmanuel. Une fois à la tête de ses 25 mille 
combattants, il refuserait hautement au chef de l'Empire de 
guerroyer en compagnie des Cercles de Souabe et de Franconie. 
Du reste, pour peu qu'il en manifestät le désir, une armée fran- 
çaise passerait le Rhin afin de le protéger, et se placerait sous 
son haut commandement, quant aux opérations à entreprendre, 
Selon la proportion des deux corps d'armée associés, la moitié 
ou les deux tiers des contributions de guerre lui étaient promis. 
Toutefois, ces avantages pécuniaires n'élaient rien à côté des 
agrandissements territoriaux que le traité lui réservait. Ils 
embrassaient en effet « la possession entière » des deux Pala- 
tinats, ceux de Neubourg et du Rhin, sans préjudice des autres 
conquêtes qu'il pourrait aussi réaliser. Si les deux Palatinats 
lui échappaient, il recevrait un équivalent dans les Pays-Bas 
espagnols et serait libre de prendre le titre de roi. On avait 
même prévu une troisième hypothèse, par suile une troisième 
récompense, en sa faveur. Ce pis-aller consistait à lui attribuer 
le gouvernement héréditaire des provinces catholiques, avec la 
souveraineté personnelle de la Gueldre et du Limbourg. Enfin, 
dans le cas où Max-Emmanuel viendrait à perdre la Bavière 
pendant les hostilités, il obtiendrait, à titre de compensation, 








{&)Ricous au Roï, 14 juin 1702, — D tome XLY, folios SLE-516, 
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la souverainelé entière des Pays-Bas jusqu'à restitution de ses. 
Élats héréditaires, restitution sans laquelle il était bien entendu 
que la paix ne pourrait se conclure (1). 

La signature et la ratification de ce traité eurent à subir 
d'assez longs retards, dus en partie à une sorte de compétition. 
de la France à propos des Pays-Bas. Bien que Louis XIV n'eùt 
pas lieu, dès 4702, de redouter pour Max-Emmanuel la perte 
de son Électorat patrimonial, l'abandon éventuel qu'il lui 
faisait des provinces belges impliquait de sa part, dans le cas où 
la fortune des armes le trahirait, un trèsfdur sacrifice, auquel 
il n'avait dù se condamner que par une nécessité absolue. Assez 
naturellement en effet, la France ne se résignait pas à voir lui 
échapper tout entière celte ample monarchie de Charles I où 
elle avait eru longtemps moissonner pour son comple. Les 
efforts ruineux, qu’elle multipliait pour soutenir sur le trône le 
prince appelé par le vœu national et la volonté du défunt roi, 
lui donnaient quelque droit à réclamer une indemnité. On 
n'avait plus d'ailleurs de ménagements à garder avec la Hol- 
lande. C'est ainsi que Torey el son maître en étaient revenus À 
caresser le rêve de la réintégration dans la monarchie française 
des domaines soumis à ses anciens vassaux, les comtes de 
Flandre. Du reste, un certain nombre d'Espagnols, aussitôt 
après l'avènement de Philippe V, avaient déclaré l'occasion 
excellente, et ne songeaiènt qu'à se débarrasser honorablement 
d'une annexe aussi compromettante que dispendieuse. À diver= 
ses reprises, Moles s'en ouvrit à Villars. A l'en croire, « pour 
donner à l'Espagne moyen de ramasser un peu ses forces, il 
fallait qu'on suppliät Sa Majesté très chrétienne de faire un 
échange du Roussillon avec la Flandre; que, si Sa Majesté ne 
voulait rien donner, il valait encore mieux la remeltre entre ses 
mains pour rien présentement, pour se soulager d'un fardeau 
qui les accable depuis cent ans et pour faire enrager les Hollan- 
dais (2) ». Au-dehors, il courait des bruits de cession exLorquée, 


(0) V. à l'Appeudice. — GE Pelet, come I, pages D43-047. 
@) Villars au Roi, 3 janvier 4701. — Vanne, tome LXXV 
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que Louis XIV s'empressait de désavouer (1). Pourtant, à peine 
la Grande-Alliance élait-elle décidément constituée que le 
Cabinet de Versailles communiqua au marquis de Bedmar ses 
principales vues sur le sujet (2). Il eut même l'idée de faire 
sonder directement Philippe V par l'entremise de Marcin, qui, 
nous l'avons dit, était Flamand de naissance. Le secrétaire 
d'État lui adressa done, le 30 octobre 1701, le billet suivant : 








« Vous ne serez pas surpris, Monsieur, de l'article que vous trou- 
serez dans la lettre du Roi. Vous vous y attendiez à votre retour d'a 
lie. Pour moi, je vous avoue que je voudrais que cette occasion servit 
au moins à faire céder les Pays-Bas par le roi catholique à Sa Majesté ; 
que, moyennant celte cesslon, elle se chargeät de la défense du reste 
des États de la monarchie d’Espagne. La guerre en serait, je crois, 
plus alsée à soutentr, et la paix, pas plus dificile à faire. Je l'avais 
proposé à Sa Majesté, et jai bien envie de vous envoyer par le pre- 
mier courrier le « Mémoire » que j'en avais dressé. On croirait (ic) 
qu'on ÿ trouverait de grandes dificullés de la part de l'Espagne. Je ne 
le crois pas, et j'ai pelne à me persuader que le roi catholique. n'eût 
moins de peine à donner les Pays-Bas au Roï, son grond'père, et à sa 
maison, qu'à la maison d'Autriche. Enfin, il n'est point juste que la 
France fasse la guerre sans dédommagement, et il n'y en a pas de plus 
naturel. Je vous demande, s'il vous plait, votro avis sur celte pensie. 
Vous savez que nous en avions déjà parlé (3) n. 














La dépêche royale prenait les choses de plus haut: 


«Il est temps que vous lui disiez (à Phi‘ippe V), pour lui seul, que: 
je n'ai consulté jusqu'à présent que la seule tendresse que j'ai pour 
Jui, et que ce motif m'a fait faire les derniers efforts pour défendre: 
ses États, que je souhaiterais de pouvoir les continuer, que je le ferais. 
avecle mème empressement, que j'avais lieu d'espérer que les secours 
de l'Espagne me mettralent en état de le faire; mais qu'il sait Lien 
qu'elle ne m'en donne aucun, et qu'il n'y a pas même lieu de prévoir 
qu'elle en puisse fournir à l'avenir, ni pour les dépenses courantes, 





{4) Le Roi à d'Avaue, 3 mars 1701. — Holluiute, tome CXCUL 
(8) Payr-Has, tome LVI, folios 34-36. 
(5) Torey à Marin, 30 octobre LTOL — Espgne, tome NEVIIL, folio Me 
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ai pour le dédommagement de celles que j'aurai faités. Vous lui fêrez 
voir combien la guerre d'Italie est onéreuse, les grandes sommes 
d'argent qu'elle fait sortir de mon royaume, et le nombre d'hommes 
dont elle cause la perte, que je l'avais bien prévu avant que d'y envoyer 
mes troupes, que, cependant, celle considération ne m'a pas retenu, 
jugeant a'ors qu'une campagne sufirait pour faire sortir les Allemands 
d'Italie, que, désormais, on ne peut prévoir qu'une guerre très lon- 
gue, impossible à soutenir par mes seules forces, étant obligé d'en 
avoir encore de considérables sur le Rhin et dans les Pays-Bas, que 
ce serait ruiner la France sans sauver l'Espagne, qu'il faut par consé- 
quent songer nécessairement aux moyens de faire promptement la 
paix, que je vois avec un sensible déplaisir qu'elle doit être achelée 
par la cession de quelques États dépendant de la monarchie d'Espa- 
gne, mais qu'il faut bienren prendre la résolution, qu'on doit seulement 
la tenir dons un profond sceret, car il est certain que Les ennemis, 
profant de cette connaissance, se rendralent bien plus difficiles sur 
la paix et demanderaient des avantages que le roi d'Espagne ne pour- 
rait accorder, Ainsi, mon intention est de l’instruire du véritable état 
des affaires, de lui faire voir qu'on ne peut soutenir la guerre, que, 
cependant, je ferai de ma part Loutes les démarches nécessaires pour 
obliger nos ennemis communs à souhaiter la paix et à regarder 
comme un grand avantage pour eux ce que l'Espagne pourrait céder 
de moins important pour elle. 

11 faut que le roi d'Espagne ne communique äjpersonne de son 
Conseil c2 que vous lui direz. On garde lement le secret en Espa- 
gne, et il est de la dernière importance que celui que vous avez à lui 
confier dé ma part ne soit point pénétré. Je vous ferai savoir quand il 
sera temps que vous en parliez au comte de San-Estevan. Vous con- 
paissez ses bonnes intentions. Ainsi, je suis persuadé qu'on pourra lui 
faire part plus Lt qu'à tout autre de l'état des affaires eL mème con- 
Sulter avec lui les. mesures que le roi d'Espagne devra prendre et les 
cessions qu'il pourra faire. Mais il n'en est pas encore temps (4) ». 








Marcia s'expliqua très neltement avec Toreÿ le 15 novem- 
bre. 


(4) Le Roi ä Marcin, 30 octobre 1701, — Espame, 
950.254 
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« J'aurai l'honneur de vous dire, Monsieur, que ce serait assuré- 
ment la plus belle et la plus importante acquisition que la France püt 
faire, et que la conjoncture paraît favorable, en quelque manitre, 
pour tenter d'en faire la proposition; mais je ne puis m'empêcher de 
vous dire qu'il m'y paraît en même temps un grand nombre d'inconvé- 
mients et d'oppositions. Je ne doute point, Monsieur, que le roi 
d'Espagne, ne consultant que son inelination, n'eût moins de pelne à 
céder les Pays-Bas au Roi son grand'père. par la protection duquel 
seul 1 se soutient, qu'à la maison d'Autriche, son ennemie personnel- 
lement, et qui l'a toujours été de sa maison ; mais il faut compter que 
le roi d'Espagne, jusquà présent, bien loin d'être canable de se 
déterminer par lui-même sur une chose de celte importance, n'est 
pas encore capable de vouloir quelque chose, inême la moins consi- 
dérable, et que peut-être lui seul en Espagne, et les Français qui 
sont auprès de lui, pourraient concevoir que celte proposition serait 
fondée sur la justice et sur la raison, comme elle l'est effectivement. 

Je ne sais pas même si ce ne serait pas fournir un prétexte à ses 
sujets mal intentionnés, lant dedans que dehors l'Espagne, dont on ne 
peut pas disconvenir qu'il n'y ail grand nombre, de se déclarer plus 
ouvertement, en disant que la France, au lieu de protéger l'Espagne, 
n'a accepté le Lestament que pour proflter avec plus de facilité de son 
démembrement. Ce qu’il y a du moins de certain, c'est que cela ne 
manqueralt pas de réveiller la jalousie des deux'nations, et de rappeler 
dans les esprits de toute l'Europe l'idée qu'ils ont eue, et que les 
ennemis de la France ont pris soin de leur bien imprimer, que le des- 
sein du Roi a toujours été, eL est encore de s'en rendre le maitre. 

Ce traité faisant cet effet, comme je n'ose pas en douter, {1 faut 
#attendre à une très longue guerre, dans laquelle toutes les puissances 
qui m'ont point encore pris parti s'intéresseront induhitablement et se 
déclareront contre nous. Je ne sais pas mème s’il ne serait pas capable 
d'excier une assez forte jalousie pour pervertir l'Électeur de Bavière, 
qui jusqu'à présent a paru bien intentionné. C'est pourquoi 1 me 
semble, puisque vous voulez absolument, Monsieur, que je vous dise 
mon sentiment, qu'avant penser à cela Îl faut examiner bien sérieuse- 
ment l'état présent de la France et des finances, et si elle est en état 
de soutenir une longue guerre contre toute l'Europe, et d'autant plus 
dure qu'il faut la porter dans des pays fort éloignés où l'argent de la 
France se consomme sans espérance de retour, Vous sawez, Monsieur, 
bien mieux que moi que la dernière ligue ne s'est maintenue que par 
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l'opinion et par la crainte de la Irop grande puissance de La Francè. 
La manière dont elle à soutenu la guerre pendant un si long temps 
wa pas dû en désabuser ses ennemis, les armes du Rol ayant eu 
l'arantage presque dans toutes les occasions. Que ne penseront-ils 
point, quand ils la verront accrue et fortifée de la possession des 
Pays-Bas et de l'alllance de l'Espagne, qui était jointe avec eux dans 
la dernière guerre? 

Vous voulez bien que j'aye l'honneur de vous dire aussi, Monsieur, 
que, lorsque vous me files celui de m'en parler avant mon départ, la 
proposition était différente, car votre vue était que, si on la faisait 
Jamais, ce serait en offrant en échange le Roussillon, ce que le Roi tient 
de la Navarre, et en cédant ses prétentions bien fondées sur le reste de 
ce royaume ; et il me semble, autant que j'en puis juger, qu'il ne 
convient pas de La faire, pendant que toutes les puissances de l'Europe 
sont armées. Je ne doute pas que le prince d'Orange, toujours appli- 
qué à chercher des prétextes spécieux pour brouiller, ne profitit de 
celui-là pour exciter leur jalousie contre la France et attirer dans son 
parti ceux qui n'y sont pas encore (1) ». 


Vis-à-vis du Roi, Marcin jusiifia son opposition en termes 
plus réservés, mais non pas moins sincères. 


« J'aicru devoir différer de dire au roi eatholique ce que Votre 
Majesté me fait l'honneur de me mander touchant la nécessité de faire 
la paix, qui ne peut et ne doit être achetée qu'à ses dépens, parce que, 
quoiqu'il ait beaucoup d'esprit et qu’il soit bien capable de garder le 
secret, comme il est impossible qu'il ne se sente encore des faiblesses 
de l'âge où ilest, Il m'a paru que cet avertissement donné dès à pré- 
sent ne servirait qu'à l’intimider et à l’alarmer, et peut-être à diminuer 
la force dont il a besoin pour résister aux oppositions qui se trou- 
veront certainement à sa résolution de passer en Italie. Je prendrai 
mon temps pour le disposer peu à peu à concevoir que, l'Espagne ne 
se secourant pas elle-même plus qu’elle fait, il y a lieu de craindre 
qu'enfin la France ne s’épuise jusqu'au point de ne pouvoir plus sou- 
tenir la guerre toute seule, el que la paix ne peut être achetée que 
par la cession de quelqu'un des États dépendant de la monarchie 











() Marche à Torey, 15 novembre 1701. — Dépt de le Unerre, tome 
MIXGVIN, pièce 30. 
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d'Espagne. Je me garderal bien de le lui dire comme une chose réso- 
lue, jusqu'à ce que j'en aye les ordres précis de Votre Majesté, mais 
seulement comme une chose qui peut arriver dans la suite. Je dois 
dire à Votre Majesté que ceue nouvelle, à laquelle ils ne s'attendent 
point du tout, les surprendra fort, et réveillera dans la plus grande 
partie d'entre eux l'ancienne antipathie qui a été entre les deux 
aations… Je connals le comte de San-Ystevan pour le plus homme 
de bien et le mieux, intentionné de tous les Espagnols, comme j'ai eu 
l'honneur de le mander plusieurs fois à Votre Majesté, et par con- 
séquent celui à qui L'on peut s’en ouvrir plutôt qu'à tout autre ; mais 
cependant il est propos de ne lui en parler que lorsque les affires 
seront assez avancéos pour lui dire que c'est une résolution prise par 
une nécessité Indispensable. J'attendrai les ordres précis de Voire 
Majesté (4) ». 





Louis XV fut loin de prendre en mauvaise part une résis- 
tance aussi bien motivée, eL il approuva l'ajournement conseillé 
par la lettre de son ambassadeur. 


a Yous m'informez par la première des raisons que vous avez de 
différer encore à parler au roi d'Espagne sur la nécessité de la paix 
et delui faire connaître qu'il sera vraisemblablement nécessaire de 
l'acheter par la cession de quelque partie de ses Éus, l'Espagne 
contribuant aussi peu qu'elle fait à soutenirla guerre. J'approuve la 
conduite que vous vous proposez. Vous aurez assez d'occasions de 
lui faire voir que la faiblesse de l'Espagne empêche les succès qu'on 
pourrait se promettre de la guerre, que je suis chargé seul de toutes 
les dépenses et qu'il est impossible que je les puisse soutenir long- 
temps. Mais il faut qu'il paraisse encore que vous ne vous expliquez 
de celle manièré que pour exciter ses sujets à faire des efforts pour 
la conservation des États de la monarchie, et, bien loin de parler pré- 
sentement d’une paix désavantageuse, il faut, au contraire, fortifer 
Y'estime du public par des idées opposées et donner de bonnes espé- 
rances fondées sur la justice de la cause du roi catholique, pourvu 
qu'elle soit soutenue des forces que l'Espagne doit employer dans une 
conjoncture aussi importante (2) ». 





(1) Marcin au Roi, 40 novembre 1101. — Expagne, tome XCVIII, Hlios 
313-317. 
() Le Roi à Marin, 35 décembre 1701. — Expayne, tome XOVIII, fol. 338. 
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Si Louis XIV condescendait à la méthode de temporisation 
provisoirement adoptée par Marcin, ce n'était pas à dire qu'il 
edt renoncé à tout espoir de reporter plus bas sur la Sambre ot 
V'Escaut sa frontière du nord-est. Loin de 1à, il s'appliqua, en 
diverses rencontres et sous plusieurs prétextes, à préparer la 
séparation des provinces belges d'avec la métropole. Mettant à 
profit Le blanc-scinx qui lui avait été donné pour la défense de 
cette région, ik fit adresser à Marcin, le 9 janvier 702, un plan 
de réorganisation administrative des Pays-Bas. Le premier 
mot, qui aurait pu être le dernier, de ce projet de décentralisa- 
tion dynastique, était la suppression, subsidiairement, la 
suspension du < Conseil suprême établi à Madrid pour les 
affaires des Pays-Bas (1) ». Le roi d'Espagne donna en effet, et 
réitéra mème ses ordres « au Conseil d'État à Madrid, pour 
qu'il renvoyät incessamment les « Mémoires » et règlements 
touchant les affaires de Flandres, tant politiques que militaires, 
sans représentation ni réplique (9) ». Ce ne fut pas tout. Las 
trois pouvoirs distincts qui avaient jusque-là fonctionné à 
Bruxelles, sous la dénomination de Conseils «d'État, privé et des 
finances », furent réunis au mois de juin 1702 en un seul et 
unique, le Conseil du roi. On aurait même volontiers, à Ver- 
sailles, ordonné une vérification minutieuse et générale des 
privilèges locaux en vigueur. 

Lorsque Bedmar, assisté de Puiségur et de Bergeyck, eut 
achevé de recevoir le serment des sujets de Philippe V (4), le 
Cabinet de Versailles, poursuivant de plus en plus son idée, et 
un peu encouragé par Marcin lui-même (4), vint à menacer d'un 
véritable empiètement les droits du gouverneur-général, c'est- 
à-dire de Max-Emmanuel, qui, pour se trouver alors à Munich, 


Cl, folios 88-74. 
3 avril 1302, — Dépt dé la Guerre, tone MDC, pière 80. 

() Gachard, pages 95-30. 

(4) « Je vais que les Epagnols sensès commencent à comprendre le besoin 
die 1x paix etla nécessité de l'acheter 4 leurs dépens, cestäalire aux dépens 
de la cession de quelques Etats de leur monarchie. J'espère étre dans quelque 
temps mieux instruit de leurs pensées sur ce sujet ». Marcin à Torcy, 25 février 
1702, — Dépt de in Ginerre, tome MUG, pitve 54. 
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ne s'en considérait pas moins loujours comme le souverain 
présomptif des dix provinces. Sous prétexte en effet que le duc 
de Bourgogne était appelé à prendre dans la contrée le com- 
mandement suprème de l'armée des deux Couronnes, Louis XIV 
lui ft délivrer par Philippe V un brevet de « vicaire-général » 
de Sa Majesté catholique dans les Pays-Bas, Litre qui réduisait 
l'Électeur à l'état d'un subordonné (1). Ainsi qu'il était facile de 
s’y attendre, Max-Emmanuel se montra infiniment peu disposé à 
accepter celle espèce de subordination. Il se trouvait alors dans 
un de ses châteaux, à quinze lieues environ de sa capitale. [l 
dépêcha bien vite un courrier à Ricous pour le prier de se 
rendre auprès de lui « avant l'audience qu'il devait donner au 
comte de Schlick », passé décidément à l'élat d'épouvantail 
familier. Notre agent accepta d'urgence le rendez-vous, mais ne 
put qu'attester d'une manière générale les excellentes intentions 
de son maître. Pour le surplus, il n'avait pas d'ordres (2). 
Max-Emmanuel était déjà rerenu à la charge auprès de 
Ricous (3), quand arriva la dépêche royale si impatiemment 
attendue par lui. Louis XIV y afirmait que son petit-fils « se 
servirait seulement de ce litre pour commander les armées du 
roi son frère dans les Pays-Bas; que, du reste, il n'userait 
point du pouvoir que le roi catholique lui donnait sur le civil 
et sur le politique, et qu'il ne’se mèlerait d'aucun détail 
de ceux que l'Électeur s'est réservés comme gourerneur des 
Pays-Bas ». Mais, au moment juste où Louis XIV pensait 
avoir apaisé toutes les inquiétudes de l'Électeur par celle 
franche explication, Monasterol avait complètement refusé de 





(1) & Ordeno y mando al... Eleetor de Baviera,.… mi governador y ea 
general enpropiedad cle dichos mis Payses Vajos de Flame y al marques de Bect. 
mar, commandant general de ellos, y haren vga Ë dicho 
sereniuimo dugue de Borgoña, mi hermane, pur ll récario gneral, para lo 
qua le doy y concedo toda mi fucultud y poder, afin de que, representande mi 
ropia perama, pueda mandar, ordenar, establecer y construir du lo que ja 
gare combeniente como si yu minno lo mandase, ete. ». Naples, mai 17 
Dépôt de la Guerre, tome MDG, picee 82. 

(2) Ricous au Roi, 5 

G) Ricous au Roi, 2 






















tüme XLV, fulius 490-497. 
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signer le traité préparé. De plus, il avait prétendu que l'en- 
registrement à Bruxelles de la patente de vicaire-général con- 
stituait pour son maftre un sensible « affront ». Il avait par 
conséquent demandé « qu'elle fût btée des registres publies ». 
Le fait est que la patente n'avait pas été enregistrée le moins 
du monde (}. La signature du traité n'en demeura pas moins 
en suspens durant plusieurs semaines (2), Les mêmes manœu- 
vres dilatoires recommencèrent à Munich au sujet de la rati 
eation. L'Électeur alla jusqu'à se plaindre à Ricous de « la 
honte qui en retombait sur lui (3) ». Finalement, Monasterol, 
après s'être longtemps défendu contre l'idée de demander quoi 
que ce soit, avoua qu'à son avis « l'Électeur ne serait pas con- 
ent si la patemte n'était pas renvoyée et s'il n'obtenait pas pour 
lui le titre de vieaire-général (4) s. Tout en se lamentant de 
l'outrage soi-disant reçu, Son Altesse électorale, on le voit, 
cherchait à profiter de l'occasion pour élargir ses pouvoirs. Le 
Roi dut en passer par une partie de ses exigences, et, le 17 
juillet, il autorisa Ricous à accorder en son nom la satisfaction 
désirée. 






« Vous lui direz qu'après toutes les marques que je lui ai données 
de mon attention à ses intérêts j'aurais lieu de me plaindre qu'il n'ait 
pas assez de conflance en mon amitié pour ratiñer les {nouveaux 
articles, sans attendre que je fasse réparer le tort qu'il prétend que la 
patente de vicaire-général cause à sa dignité, qu'il devait être assuré 
du soin que j'aurais de son entière satisfaction, que, pour lui ôter 
tout. sujet d'en douter, je vous ai ordonné de lui dire que j'ai écrit à 
mon petit-fils le due de Bourzogne de me renvoyer la paténte de vicalre- 
général, que j'ai toujours regardée comme lui étant absolument inutile, 
qu’elle doit être entre mes mains dans le temps que vous lui en parlez, 
que mon intention est de la renvoyer au roi d'Espagne, "et de ‘lul 
demander celle de généralissime telle que j'avais demandé Mquwelte fût 
donnée à mon petit-fils, Au rest, vous assureree l'Électeur en "mon 

















(1) Le Roi à Ricous, 19 juin 1702. — Bavière, tome NLV, Folio 505. 
) Le Roi à Rieous, À juillet 4702, — Bavière, tume XLY, folio 540. 
(6) Ricous au Roi, à juillet 1702, — Barière, tome XLNI, folio 3t, 

8) Le Roï à Ricous, {7 juillet 1302, — Muvière, tome NLYI, folio 45, 
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uom qu'il ne sera donné à l'avenir aucun Litre de vicaire-général dans 
les Pays-Bas. Vous lui direz même, quoique son envoyé ne l'ait pas 
proposé, que, s'il veut que l'on convienme de cesle condition par 
un nouvel article, je cousentiral qu’il soit ajouté au traité. Mais 1l ne 
doit pas retarder la ratification de ceux qui ont déjà été signés (1) . 


Max-Emmanuel ne ratifia qu'à bon escient, après avoir pris 
à Bruxelles des informations sûres. Ricous expédia enfn à la 
Cour le 18 août la ratification « sur laquelle il commençait à 
pe pouvoir plus guère espérer (2) ». La tâche délicate pour 
Louis XIV était maintenant d'obtenir à Madrid l'assentiment 
nécessaire aux dispositions éventuelles qu'il avait prises. 
Marcin avait d'avance conféré sur la cession promise avec Sa 
Majesté catholique, dont il avait déjà garanti la « soumission ». 
Il avait même réclamé une formule précise pour le billet 
qu'elle devait écrire à Son Allesse électorale (3). Le Roi, le 
29 août, s'expliqua avec Marcin à ce sujet. 


« Je vous enverral Incessamment le modèle du billet qu'ilsera 
nécessaire que le roi d'Espagne donne à l'Électeur de Bavière, en 
exécution du dernier traité que j'ai fait avec cet Électeur. J'ai diféré 
jusqu'à présent à vous l'envoyer, parce qu'il a toujours retardé la 
ratification. ll y a même eu des temps où j'ai eu lieu de douter s'il 
satisierait à ses engagements. Je sais présentement qu'il doit agir 
incessamment, eL j'ai lieu de croire que je recevrai la ratification du 
traité avant que cette leure parte. 

La diversion que l'Électeur de Bavière fera des forces de l'Empe- 
reur est si importante que le roi d'Espagne ne doit pas regretter les 
avantages considérables qu'il lui promet par ce traité. Il faut même 
compter que, quoiqu'il ne cède que les deux moindres provinces des 
Pays-Bas, il est Impossible que la guerre finisse sans que l'Espagne 
perde pour jamais ces provinces. Si elle peut avoir La paix à ce prix, 
“ele doit la regarder comme avantageuse, contribuant aussi peu qu'elle 
falt aux frais de la guerre. Quoique cette vue doive demeurer secrète, 


#) Le Roi à Ricous, {7 juillet 4702. — Bavière, tome XLVI, folios 06-67. 
@) Rious à Roi, 18 août 1702. — Bavière, tome XLVI, folio 184. 
5) Marcin au Roi, 41 juillet 1702, — Espagne, tome CI, Folio 99. 
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il parait cependant nécessaire que le roi d’Espagne, et mème quelques 
uns de son Conseil, en soient Instruits, ain qu'étant préparés ils 
soient moins surpris des propositions qu'on pourra faire dans là sulle. 
Il faut done qu'ils croient que la perte des Pays-Bas est inévitable, 
si l'on veut conserver d’autres États plus utiles à l'Espagne. Le seul 
objet que l'on doit avoir est de disposer de ces provinces de manière 
qu'elles n'augmentent point la puissance de nos ennemis cominuns, 
et de faire en sorte, s’il est possible, que la maison d'Autriche n'en 
proie pas. 

Le roi d'Espagne doit cependant compter que je continuerai de lui 
donner toutes les assistances qu'il doit auendre de mon amitié pour 
lui; mais, comme elles engagent à des dépenses excessives, que mon 
royaume en souffre infiniment, et que je ne vois qu'une extrème ingra- 
titude de la part des Espagnols, il serait nécessaire d'avoir au moins 
quelque marque du besoin que la ration croit avoir de mes secours, 
ear il parait jusqu'à présent qu'elle est persuadée que la guerre que 
Je soutiens me regarde uniquement, que les Espagnols ne doivent y 
prendre aucun intérêt, et qu'ils ne sont point obligés d'entrer dans les 
dépenses que je fals pour la conservation de leur monarchie. 

On était convenu que l'entretien des troupes espagnoles en Flandre 
se ferait après celte campagne aux dépens du roi catholique. Cepen- 
dant il n'est point encore en état de soutenir ceue dépense, et ces 
troupes ne seraient plus payées, Si je voulais m'en tenir exactement à 
ee qui avait été réglé. Mon intention n'est pes de l'abandonner. Mais 
Je crols qu'il doit agir comme s'il en doutait, et, sur ce fondement, 
serait nécessaire qu'il m'écrivit une lettre en forme de la secrétai- 
rerie d'État, qu’il me la fit présenter par son ambassadeur, que cette 
lettre exprimät le déplaisir qu'il a de voir que l'état de ses affaires ne 
lui permet pas encore de contribuer aux dépenses. que je fais pour le 
soutien dé la monarchie, que son Antention est de m'en dédommager 
aussitôt qu'il sera possible, qu'il me prie cependant de vouloir bien, 
sur celte assurance, et par la tendresse que j'ai pour lui, continuer de 
lui donner les mêmes secours qu'il a jusqu'à présent reçus de mof, 
qu'il m'assure que nf lui ni la nation n’en seront point ingrats, et qu'il 
n'oubliera rien pour réparer aussitüt qu'il sera possible ce que mon 
royaume souffre des secours que je donne à l'Espagne. 

En même temps que le roi catholique m'écrira de cette manière, 
Il sera nécessaire qu'il écrive en particulier à la reine qu'il a cru 
devoir faire cette démarche pour détruire les bruits que les ennemis 
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répandent de l'ingratitude des Espagnols à mon égard, et que, pour 
faire encore mieux connaitre la fausseté de ces bruits, il croit à propos 
que la relne avec la Junte m'écrivent aussi dans le même sens. Enfn, 
il est bon d'accoutumer la nation espagnole à fre paraître sa recon- 
naissance, et jamals l'occasion ne peut en être plus favorable que 
lorsque le roi, mon petit-fls, étant en Italie à ls tête des armées, voit 
par lui-même que la perte de ses plus considérables États serait néri- 
table, si1 n'était assisté de mes secours (1) ». 


L'Électeur reçut en effet pour lui-même, du camp de Luz 
zara, le titre de vicaire-général, qu'il avait si ardemment 
convoité (2). La loyale et courageuse attitude de Marcin avait 
sans doute beaucoup contribué à décider Louis XIV au renon- 
cement que les circonstances lui imposaïent. 11 s'y résigna de 
nouveau, et d'une manière plus nette peut-être, à la fin de 
l'année, en laissant toutefois à part ce dont sa monarchie avait 
le plus besoin dans les Pays-Bas. L'alliance de la France et de 
la Bavière devint en effet plus étroite encore, quelques semaines 
après la déclaration de guerre fulminée au nom de la Diète. Parun 
acte additionnel signé le 7 novembre 1702entre Torcy et Monas- 
terol, Louis XIV promit d'agir auprès de son petit-fils afin de 
procurer à Mar-Emmanuel la souveraineté des Pays-Bas espa- 
gnols, dont il pourrait disposer comme il lentendrait au profit 
de tel ou tel de ses enfants. Sa Majesté très chrétienne se réser- 
vait seulement d'en détacher, pour la sûreté de son royaume, le 
duché de Luxemhourg, les comtés de Chini et de Namur, Char- 
leroi et ses dépendances, Mons, et tout ce qui dépasserait une 
ligne droite tirée de Tournai dans la direction de Namur. Les 
traités précédents étaient confirmés quant au reste (3). Comme 
celui-ci, par malheur, ils avaient lous, au point de vue français, 
un vice radieal, qui les stérilisait à l'avance, pour ainsi dire, 
j'entends l’égoïsme assez inintelligent de Max-Emmanuel. Son 





(4) Le Roï à Marcin, 20 août 1302, original. — Dépit de la Guerre, 
tome MDC, pièce 158. 
(BI Marcin au Roi, 10 septembre 1702. — Espagne, tome GI, folio 248, 
G) V. à l'Ampendier. 
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Altesse électorale ne devait songer jamais qu'à son intérêt immé- 
diat et exclusif. Elle gravait bien sur les vitres des auberges les 
ales d'Augsbourg, de Nuremberg et de Ratisbonne, les trois 
villes impériales qui lui tenaient le plus au cœur (1). Mais elle 
restait incapable de comprendre que le Lriomphe de la cause 
commune pourrait seul agrandir ses États particuliers. Dans 
ces conditions, Louis XIV devait recueillir peu de fruit de son 
concours. 

A tout prendre, la France n'avait éprouvé aucun dommage 
réel en sacrifiant les Pays-Bas à la nécessité de prévenir la 
défection de la Bavière, E*en avait été un au contraire, et tout à 
fait désastreux, que la défection positive de l'astucieux et frivole 
roi de Pologne. Alors que finissait l'été de 1704, les pourparlers 
avaient été repris avec Auguste, qui n'avait cessé de manifester 
à du Héron les meilleures dispositions (2). On rédigea le 29 
août à Versailles un nouveau projet. « Sa Majesté », y était-il 
dit, « a bien voulu consentir encore aux changements marqués 
par les nouveaux articles signés le 3 mars de la présente année. 
Enfin, ces derniers articles n'ayant pas été ratifiés, non plus 
que les précédents, par le roi de Pologne, Sa Majesté veut bien 
encore déclarer au sieur Jordan ce qu'elle y peut ajouter s. La 
paix une fois conclue avec la Suède par l'entremise de la France, 
Auguste aurait sur pied 24 mille hommes en Allemagne, voire 
30 mille en cas de guerre, pour lesquels il lui serait alloué 800 
mille écus, comme dans le traité de décembre 4700, le premier 
terme payable trois mois avant l'entrée en action. Cette clause 
pourrait à la rigueur permettre À l'Électeur-roi d'encaisser 
l'argent de Louis XIV et de tourner ses armes contre lui, après 
avoir bien considéré d'où souflait le vent. Pour le mode et la 
durée des versements, on s'en remetrail à ce qui avait été con- 
venu en mars 1701. L'article 5 serait modifié au pré d'Auguste, 
dont Sa Majesté garantirait les conquêtes. En revanche, Auguste 








(1) Aügemeine Zeitung (Augrburger), 18 septembre 4888, page 3818. Cet 
article fait partie d'une série intitulée : Kurfret Maz-Emmanuel von Bayern 
und die Dinawtæd 

:8) Du Héron au Roï, juin 1701. — Pologne, tome CI, folios 385-368. 
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tâcherait de décider la République de Pologne, le grand-duché 
de Lithuanie et le tzareà entrer dans cette alliance. Au cas où le 
roi de Suède refuserait d'observer une stricte neutralité, le 
même Auguste continuerait la guerre contre lui. Si, au con- 
traire, Charles XII consentait à associer ses efforts aux siens, 
on pourrait, de concert, attaquer le Brandebourg. Le roi de 
Pologne invoquerait alors ses droits sur Clèves, et se cherche- 
rait un équivalent dans la Prusse ducale. À supposer que Char- 
les XIL préférät ne s'en prendre qu'au Danemark, au nom de 
son beau-frère, Le duc de Holstein, Auguste se jetterait sur les 
États patrimoniaux du soi-disant roi de Prusse, avec l'assis- 
tance des souverains de Wolfenbüttel et de Brunswick. Enfin, 
dans l'hypothèse où le successeur de Sobieski entreverrait plus 
d'avantages à profiter du mécontentement des Hongrois, il 
serait libre de porter ses armes du côté des Carpathes (1), Ce 
plan fut remis à Jordan, qui partit pour Varsovie (2). 

Il ne devait pas réussir. Sa Majesté polonaise espérait, parait 
il, que son agent né reviendrait point sans une partie au moins 
des subsides indiqués dans le précédent projet de traité, quel- 
que chose « comme 600 mille écus en leures de change (3) ». 
— « Maïs », répliquait justement Louis XIV, « il ne s’est point 
encore vu qu'un traité s'exécute, lorsqu'il n'a point été ratifié, 
et ce prince ne doit imputer qu'à lui-même s'il ne jouit pas des 
avantages que je voulais bien lui accorder (4) ». Auguste déclara, 
en somme, qu'avec 24 mille hommes, tout ce qu'il pouvait équi- 
per de ses deniers, il ne serait pas assez fort pour défendre ses 
États héréditaires. Louis XIV lui ft remarquer par du Héron 
qu'il serait soutenu en temps utile, et que, d’ailleurs, grâce 
aux troupes de renfort des princes de Brunswick-Wolfenhüttel 
et de Gotha, il se trouverait dans la basse Allemagne à la 
tête de 82 mille hommes, c'est-à-dire à même « d'y faire 





() Pologne, tome CIX. folios 597-834. 

2) Le Roi à du Héron, {+ septembre 1701. — Pudogne, tome CIN, folio 333. 

(6) Du Héron au Roi, 18 et 22 septembre, et 7 petobre 1701. — Pologne, 
tome OX, folios 69, 73-74 et 03-04. 

(4) Le Roi 4 du Héron, {3 octobre 1704. — Pologne, tome CX, fulio 80. 
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telles entreprises qu'il voudrait ». 11 fallait seulement qu'il pro- 
mit d'agir, « Une neutralité armée ne servirait qu'à marquer 
de la crainte et de la faiblesse; elle intimiderait les autres prin- 
ees(f}». Malgré celte sage réflexion, dans le contre-projet en 
3 articles, dont 44 secrets, que prépara Beuchling, il m'était 
question que d'une « neutralité armée », ayant ostensiblement 
pour objet le maintien de la tranquillité dans l'Empire, et cal- 
quée à peu près « sur la teneur des traités des dues de Gotha 
et de Wolfenbüttel ». En termes plus clairs, Auguste ne vou- 
lit s'engager qu'à la suite de princes bien décidés eux-mêmes à 
attendre qu'il eût contracté un engagement, afin de voir sérieu- 
sement ce qu'ils auraient à faire. La dilliculté entrait ainsi dans 
un cercle vicieux, et devenait insoluble. De plus, Auguste, tout 
en acceptant les 800 mille écus proposés, exigeait qu'ils fussent 
calculés à dater du 10 avril précédent (2). 

On ne pouvait tomber d'accord avec des vues si divergentes. 
Avant même de connaitre ces propositions, que du Héron lui 
expédia le 3 novembre et qui lui parvinrent le 7, le Roi avait 
déclaré que tout ce qu'il consentait à ajouter à ses anciennes 
concessions, c'était 100 mille écus de plus en fait de subsides. 
Mais il ne voulait payer que quand son allié « aurait fait entrer 
une armée dans les États de l'Empereur », soit en Hongrie, 
soit en Bohème. Quant à l'accession des trois ducs de la Thu- 
ringe et du Harz, il se bornait à dire qu'il ycomptait bien, 
puisqu'il les soldait (3). Sur ces entrefites, Auguste, ne voyant 
pas de lettres de change arriver, renvoya Jordan de Varsovie, 
le 16 novembre (4), avec son contre-projet et toutes sortes de 
plans en l'air contre le Brandebourg. Jordan, à Versailles, 
« fit entendre qu'il ne pouvait rien changer aux termes que le 
roi son maître lui avait prescrits ». Auguste, remarquait 
Louis XEY, ne parlait toujours que de neutralité, « ne faisant 





(1) Le Roï à du Héron, 3 novembre 1704. — Palngne, tome CX, folio 149. 

2) Du Héron au Roi, 3 novembre 4701.— Pologne, tome GX, folios 172-173. 
— V.les artislés aux folios 167-109. 

(5) Le Roi à du Héron, {7 novembre 1701. — Pologne, tome 

21) Du Héron au Roi, 17 novembre 1701, — Pologne, tome C3 
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qu'une mention légère de l'action qu'il fixait seulement au 25 
mai, sans spécitier les entreprises qu'il pourrait faire ». Néan- 
moins l'agent saxon, voyant que Louis XIV insistait sur certai= 
nes modifications, laissa espérer que son maître en accepterait 
quelque chose, pourvu que les subsides fussent augmentés de 
200 mille écus. Il avouait du reste n'avoir pas de pouvoirs pour 
conclure. « Le roi de Pologne lui avait dit. que, si les conditions 
lui convenaient, il enverrait sa ratification, et que la signature 
8e ferait ensuite (1) ». Le projet, avec les amendements récla- 
més par la France, fut réexpédié aussi vite que possible à son 
auteur. Mais, le 14 janvier 1702, Beuchling, après en avoir pris 
connaissance, déclara à du Héron qu'ainsi rédigé il n'était pas 
< conforme aux intentions de son maître » (2), Le surlende- 
main, Auguste signait avec l'Empereur une alliance offensive 
et défensive, qui fut ratifiée le 41 mars (3). Moyennant 200 mille 
éeus par an (sic), il promettait huit mille hommes à Léopold, qui 
s'efforcerait de décider les Hollandais à en prendre douze mille 
autres en location. En échange, le roi de Pologne s'engageait à 
ne jamais reconnaître le duc d'Anjou et à prêter son aide aux 
alliés pour réduire la France « dans de justes bornes » (4). 
Jordan ne tarda guère à être rappelé de Paris. Il y avait une 
année que du Héron avait prévu ce dénouement (5). Toutes les 
espérances que Louis XIV avait fondées sur le concours d'Au- 
gusie se trouvaient irrémissiblement évanouies. 

En ramenant définitivement à elle le grand enfant prodigue 
qui s'appelait le roi de Pologne, la cour de Vienne avait désa- 
grégé, par un coup de maitre, la petite coalition que Louis XIV 
s'était flatté d'organiser contre elle au centre de l'Allemagne. 
Cetie Cour n'eut cependant pas la patience de laisser le temps 
et les sages réflexions opérer naturellement la conversion de ses 
chefs, ou plutôt de son unique chef, Antoine-Uiric. Les conseil 





4) Le Roi à du Héron, 24 dés. 1701. — Pologne, tome CN, fol. 342 et 253. 
(3) Du Héron au Roi, 19 janvier 1702. — Pologne, tome CX, folios 373-374. 
(5) Du Héron au Roi, 46 mars 1702. — Pologne, tome CX, folio 335. 

(4) Pologne, tome CX, folio 524. 

(5 Louis Farges, tome I, page 265. 
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lers de Léopold jugèrent plus simple de faire de lui le bouc 
émissaire des dernières velléités d'insubordination flottant dans 
te monde germanique. 11 est vrai que, durant l'hiver, le roi de 
Prusse, et aussi l'envoyé anglais Cresset (1), avaient redoublé 
d’instances auprès du due de Wolfenhüttel pour l'enlever au 
parti de la France. A peine son accord conclu avec l'Électeur 
de Saxe, Léopold n'hésita pas à procéder par d'autres voies. 
Le 2 février 1709, il déposa Antoine-Ulric, et investit de la 
régence des deux duchés son frère atné Rodolphe-Anguste. Un 
mandement adressé aux habitants les déliait, au nom du pouvoir 
impérial, de toute obligation de fidélité. Le roi de Suède, 
quoiqu'absent, et le due de Zell furent chargés de l'exécution, 
en leur qualité de directeurs du Cercle de la basse Saxe. En 
conséquence, les troupes de Zell, mises en mouvement sous 
prétexte de gagner la Hollande, firent subitement irruption, 
dans la nuit du 20 mars, sans aucune espèce de sommation, 
sur le territoire de Wolfenbüttel, et en désarmèrent d'autant 
plus facilement les défenseurs qu'ils ne s'attendaient pas à cetie 
violence, Un traité, signé, le 49 avril suivant, entre Rodolphe- 
Auguste et les dues de Hanovre et de Zell, acheva de consacrer 
l'expulsion d’Antoine-Ulric. Puis, le 22 avril 1703, Rodolphe- 
Auguste, non-content de reconnaître le 9° Électorat, abandonna 
encore laprimogéniture dans la maison de Brunswick à la 
branche de Hanovre, et céda à Gecrges-Guillaume tous ses droits 
sur Saxe-Lauenhourg (2). L'Autriche n'avait plus dorénavant 
à craindre de résistance dans la région du Harz. Les 2,500 fan- 
tassins et la cavalerie légère, levés par Antoine-Ulric avee l'or 
de Louis XIV, entrèrent ainsi dès le printemps de 4703 au 
service de l'Empereur, « L'envoyé de France est bien chagrin », 
ajoutait à ce propos l’auteur d’une relation envoyée à Vienne (3), 
en se livrant à un court accès de Schadenfreude. 





(4) Von Noorden, tome 1, page 254. D'après Schulenburg, Dentrñrdigäeiten, 
tome 1, page 96. 

(«Mémoire » de Saint-Prét, — Bruauwick-Hanoure, Ménioires et Doeu- 
ments, tome Il, 

(G) Leure de Hanovre, 20 avril 1702. — Vienne, me LXXVIIL, folio 085. 
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L'acte d'autorité accompli à Wolfenbütiel devait naturelle- 
ment faire tomber les armes que le duc de Saxe-Gotha, et, à 
son instar, quelques principicules thuringiens prétendaient 
avoir été disposés à saisir. Dès le 12 janvier 4109, d'après une 
nouvelle venue en Hollande, « le comte de Goes avait notifié à 
M. le Pensionnaire la conclusion d’un accord entre l'Empereur 
et le due de Saxe-Gotha, par lequel ce prince fournissait à 
Sa Majesté impériale six mâlle hommes qui devaient passer au 
plus tôt en lialie (1) ». Néanmoins, le 48 avril, Bonnac trans- 
mit en Cour une note où le duc Frédéric, tout en annonçant 
que ses troupes étaient intactes, sollicitait l'aide de la 
France (2). Il paraissait loujours fort spirituel aux petits des- 
potes de l'Allemagne de faire solder par un pays plus riche les 
vagabonds qui allaient tâcher de le mettre au pillage. Il semble 
aussi que le ministre ducal Schleinitz se soit alors avancé vers 
le Rhin, ou même l'ait franchi, avec l'intention de remporter 
de Versailles quelque bonne aubaine (3). Toutefois, quand le 
refus de subsides fut venu, le souverain de Gotha avoua qu'il 
« ne pouvait empêcher de s'accommoder avec l’Empe- 
reur (4) ». Sa retraite faisait décidément écrouler le projet que 
Louis XIV caressait encore au commencement de l'hiver (à), 
et qui, en mettant à sa disposition les forces de la moitié de la 
maison de Brunswick, de presque touie la maison de Saxe, et 
sans doute aussi de la République de Pologne, lui aurait permis 
d'élever comme un rempart vivant entre l'Autriche et ses alliés, 
protestants ou non. 

Le concours effectif du roi Auguste et le désarmement de 
l'unique prince vraiment récalcitrant du Harz n'étaient pas 
cependant tout ce qu'en Allemagne Léopold avait réussi à 
gagner sur Louis XIV durant l'hiver de 1701 à 1702. D'abord, 
la plupart des membres du saint-empire, continuant leur 





(4) Lettre 4 Boufllers, La Haye, 42 janvier 1702.— Hollande, tome CXCVIIL. 
G@) Saxe, tome XII, folios 194-195, 

G) Lettre de Schleinitz, 16 mai 1702. — Saxe, tome XVII, folios 173-174. 
(4) V.la pièce sans adresse ni signature. — Sare, tome VIII, folio 108. 
(5 Le Roi a Bonnac, 3 novembre 1701.— Wolfenbrittel, tome XLII, fol. 302. 
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traite des blancs dressés pour le brigandage régimentaire, en 
avaient vendu un fort stock aux Anglo-Hollandais, plus riches 
en numéraire qu'en combattants. À la fn du dernier automne, 
le traité que l'évêque de Münster avait signé avec les coalisés 
l'obligeait à fournir, en cas de guerre, un contingent de 4600 fan- 
tassins, plus 400 cavaliers, et à ne former jamais aucune 
alliance contraire aux intérêts de l'Empereur, à le seconder 
même de son suffrage et de son influence à Ratisbonne, enfin 
à ne pas même contribuer à la formation d'un tiers parti dans 
l'Empire (1). Le 30 décembre 1701, à La Haye, le 9/19 janvier 
suivant, à Londres, le roi de Prusse s'engagea à livrer cinq 
mille soldats à Guillaume IIL et aux États-Généraux (3. Le 
landgrave de Hesse-Cassel, quelques jours plus tard, promet 
tait à cette dernière puissance un renfort de deux ou trois mille 
de ses sujeis (3). Le duc de Mecklembourg-Schwerin, à raison 
de 235 écus par lête, ajoutait bientôt deux régiments de plus à 
ceux que Sa Majesté impériale lui avait achetés (4). L'Électeur 
de Trèves, lui, entra le 8 avril 1702 dans la Grande-Alliance, 
et plaça ses possessions sous la tutelle militaire de la reine 
Anne, Le 21 juin, la maison de Lunebourg garantit à cette 
même souveraine un contingent de dix mille combattants. 
Mais ce fut surtout auprès des Cercles du midi que Les minis- 
tres de Léopold eurent l'art et la bonne fortune nécessaires pour 
les attirer définitivement l’un après l'autre dans les intérêts de 
leur maître, en attendant l'appel de la Dièle impériale, Les 
méditations des principaux membres de ces Cercles pendant la 
mauvaise saison avaient changé leur indécision en hostilité 
ouverte. Le 20 mars 1702, à Nordlingen, Léopold, en qualité 
de duc régnant d'Autriche, réussit à s'introduire dans l'asso- 
ciation, qui venait d’être renouvelée, au moment même où la 
Bavière en était exelue. Deux jours après, les quatre Cereles se 


C1) V les quatre articles dans Miüuter, tome XXV. 
€ Dumont, tome VII, pages 96-97. 

C5) Ibersille au Roi, 4 janvier 1702. — Mayenæ, tome XXXVL. 

C4) Morreton à Torey, 22 mars 4702. — Vienie, tome LX XVIII, Folio: 503. 
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proclamèrent membres du fædus Cæsareo-anglo-belgicum(1), et 
se mirent à équiper les troupes qui, en juin, cherchèrent à 
écraser à l'improviste la petite armée de Catinat devant Landau, 
bien entendu, toujours sans dénonciation préalable du terme 
de la paix (2). 11 fut plus difficile d'entraîner le Cercle de Wost- 
phalie dans cette coalition germanique (3), ainsi que celui du 
Rhin inférieur. Finalement, le 19 septembre, à Ratisbonne, le 
Collège des Électeurs se prononça pour la guerre, et, le 28, la 
Diète la déclara à la France (4). 

Ainsi, décidément, tous les princes allemands faisaient défaut 
à Louis XIV, sauf les deux maisons de Wolfenhüttel et de Wit- 
telsbach. Les résultats très incertains de la campagne de 1702 
n'étaient pas propres à amener dans son camp beaucoup d'autres 
souverains ou États européens. La grande victoire de Villars à 
Frielingen etle demi-succès de Vendôme à Luzzarane suffisaient 
point pour effacer l'effet néfaste de la perle de Landau, de Kai- 
serswerth, de Venlo, de Stevenswert, de Ruremonde et de Liège. 
C'était beaucoup déjà d'avoir pu combattre en Suisse les menées 
du comte de Trautmannsdorf et d'y imposer une neutralité aussi 
exacte que possible (3). Durant l'hiver de 1702 à 703, la dipl 
matie de la Grande-Alliance prépara deux autres défections qui 
allaient réduire en 4103 la France à un isolement complet 
sur le continent, sauf l'appui fidèle, mais singulièrement di 
pendieux, des princes havaroïs. Ces deux défections furent, outre 
celle de l'Électeur de Saxe, celles du roi de Portugal et du 
duc de Savoye, défections auxquelles vint s'ajouter l'abstention 
incompréhensible de Charles XII. 

Au mois d'oclôbre 1702, un projet de neutralité pour le 
Portugal avait été préparé à Versailles, le Portugal en ayant 














{{) Allemagne, tomé CCCXLV, folios 102-103. — Cf. Actes «Mémoires con. 
cernant la paix d'Utrerht, G. Van de Water, 1714, Utrecht, tome }, pages 
sus. 

() Pelet, tome Il, pages 354 et 787-188. 

(@) Lamberty, tome 1], page 210. 

() Allemagne, tome CCCXLV, folies 241-243, — V. (fois 308-309) com 
ment furent volés les bijoux de Mer Rousseau de Chamoy 

Gi Lamberty, tome IL, pages 247.219. 
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pris fort à son aise avec ses engagements de 1704. On aurait 
accordé à ce royaume le droit de tenir ses ports ouverts, comme 
d'habitude, aux vaisseaux étrangers, fût-ce à des vaisseaux de 
guerre, pourvu qu'il n’y en eût à la fois que six dans les grands 
ports, et trois, dans les peuits (1). Le dificile était de faire eon- 
sentirle gouvernement portugais à ce pacte, si large qu'il pût 
paraitre, Les alliés redoublaient en effet d'obsessions autour de lui. 
Au printemps de 1703, le Roi, ne voyant pas l'affaire s'achemi- 
ner vers sa conclusion, prescrivit à Rouillé d'user de toute son 
habileté ain de décider don Pedro. Le 4 avril, il l'avait encore 
averti que, d'après des avis venus de Hollande, la signature d’un 
traité hostile ne tenait plus qu'au refus de la cour de Vienne 
de céder Badajoz (2). Une semaine plus tard, il le pressait plus 
vivement que jamais. « La crainte», disait-il, «que ce prince 
peut avoir d'être allaqué par le roi d'Espagne, sous prétexte 
qu'il n’a pas exéeuté le traité d'alliance, pourrait l’engager à se 
lier présentement avec mes ennemis; la proposition de neu- 
tralité ferait cesser cette appréhension (3) ». 

Rouillé, quant à lui, ne jugeait pas la situation aussi mena- 
çante, ou aussi menacée. Au début du mois d'avril, il avait écrit 
au Roi pour le rassurer, en parlant de don Pedro: « Ce prince 
est par lui-même aussi éloigné de s'engager avec les alliés que 
j'ai eu l'honneur de le marquer à Votre Majesté (4) ». Bientôt il 
confirma ses honnes espérances, en voyant l'envoyé impérial, 
Watdstein, et le ministre de Hollande, Schonenberg, se 
ser à quitier simullanément Lisbonne. « Le sieur Methuen », 
le représentant de l'Angleterre, leur avait déjà donné l'exem- 
ple (5). Avant la fin du même mois, le président répétait encore 
à son maire qu'il n'y avait désormais aucun sujet de douter 
que le roi de Portugal n'exécult la résolution qu'il avait prise 
de rester neutre (6). Dans ses lettres à Blécourt, il me cessait de 


























(4) Portugal, supplément, tome 11 
(2) Le Roi à Rouillé, 14 avril 4703 





— Portugal, tome XXXVI, folio 521. 
(3) Le Roi à Rouillé, 22 avril 4703. — Portugal, tome XXXVI, folio 324. 
{4} Rouillé au Roi, 3 avril 1703. — Portugal, tome XL, folio 72. 

€ Rouillé au Roi, 47 avril 1705. — Portugal, tome XL, folio 86. 

{6} Rouillé au Roë, 24 avril 1708. — Portugal, tome XL, Folio 96. 
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manifester la même confiance (1). À la date du 45 mai, il affir- 
mait encore qu'à Lisbonne « il n'y avait pas le moindre prépa- 
ratif de guerre, ni par terre, ni par mer (9) ». Louis XIV avait 
fini par croire à son tour que les alliés « n'avaient plus aucune 
espérance de faire le traité (3) ». Un simple haëard dissipa ces 
illusions. M. de Coetlogon réussit à cagturer en mer le mavire 
qui portait M. de Waldstein et ses papiers. Le ministre d'Autri- 
che avait réussi, paraît-il, à en jeter une partie à l'eau. Mais 
l'annonce seule de cetle capture arracha à Cadaval des révéla- 
jetèrent un jour complet sur ce qui venait de se pas- 





La vérité est que Rouillé avait été mal renseigné, et, en dépit 
de son expérience, s'était laissé jouer. Le 46 mai 1703, une 
alliance offensive et défensive avait été signée à Lisbonne même 
entre le gouvernement de don Pedro et les trois principaux 
membres de la coalition, représentés par Waldstein, Methuen 
et Schonenberg (5). Le fils de lord Methuen avait remplacé son 
père (6). Le but avoué en était l'intronisation de l'archiduc, 
décoré du titre de Charles ILI, en Espagne. A cet effet le Portu- 
4al entretiendrait et mettrait en mouvement une armée de 28 
mille hommes, dont 43 mille seraient à la solde de ses alliés. 
Ceux-ci lui promettaient en outre un renfort de 42 mille com- 
battants, et la protection de leurs flottes pour toute l'étendue 
de ses côles. Les articles secrets contenaient bien d'autres 
appâts pour don Pedro, outre la renonciation des puissances 
maritimes à leurs prétentions sur les territoires situés en Amé- 
rique au nord du rio La Plata. Ce n'était plus seulement Bada- 
joz et Alcantara qui lui étaient livrés en Estremadure, mais 


mment celles des 17, 23 mars et 44 avril 1703. — Dépôt de ln 
MDCXCY, piéces 50, 61 et 85. 

(3) Rouillé au Roi, 45 mai 1703. — Portugul, tome XL, fulio 124, 

Le Roi à Rouillé, 43 mai 1705. — Portugat, tome XXXI, folio 338. 

4) Rouillé au Roi, 42 et 49 juin 1703. — Portugal, tome XL, folios 173- 
A4 et 488-187.— CF. le Roi à Rouillé, { juillet 1703, — Porugal, 1. XKXVI, 
folics 340-341. 

€) V. Dumont, tome VIII, page 127. 

( Rouillé au Roi, 19 juin 4705. — Portugal, tome XL, folio 185. 
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encore Albuquerque et Valença. La Galice elle-même devait 
accroitre le territoire portugais des villes de Guarda, Tuy, 
Bayona et Vigo. Les fonds manquant à Vienne, il fut entendu 
que les deux associés de Léopold suppléeraient provisoirement 
À sa détresse, ‘sauf remboursement ultérieur (1). 

Rouillé, Lombé en disgrâce, reçut l'ordre de quitter Lisbonne, 
et le marquis de Châteauneuf fut désigné pour lui succéder. 
Torcy, de plus, lui adressa une admonestation courtoise (2). 
Cependant, en raison de l'éloignement du poste, Rouillé le 
conserva encore plusieurs mois, tâchant de réparer de son 
mieux la faute qu'il avait commise par son aveuglement. Malgré 
les informations envoyées notamment de Cadiz à Versailles 
dans le courant de juillet (3), Louis XIV, même au mois d'août, 
ordonnait à son ambassadeur de poursuivre toujours la pro- 
messe de neutralité, quitte à prodiguer au Portugal toutes les 
garanties imaginables pour l'heure de la paix (4. Les évêne- 
ments politiques et militaires, révélés par de nombreux corres- 
pondants, finirent par lui dessiller tout à fait les yeux, et il dut 
reconnaitre que les intrigues de Melgar, réfugié depuis un an à 
Ja Cour portugaise, avaient déchainé la tempête. Ne parlait-on 
pas à Madrid de nouvelles « vèpres siciliennes » qui s'organi- 
saient à Lisbonne pour débarrasser l'Espagne de Philippe V et 
de tous les Français à sa suite? « Nous sommes ici », écrivait 
Louville à Chamillart, « dans une étrange attente, puisque les 
Portugais ne nous menacent pas moins que d'envahir l'Espagne 
et de détrôner le roi. Ils disent qu’ils attendent l'archiduc avec 
douze mille hommes de débarquement, commandés par le 
prince Eugène, et, si lout cela arrive effectivement, et que cela 
se joigne aux 25 mille hommes qu'a le roi de Portugal, il est 
certain que nous essuyerons unetriste campagne (3) ». Bref, au 


Gi Landau, Kart EI, 125-124. 

 Torey à Rouillé, 10 juin 1703.— Purtugal, tome XXXVI, folios 388-380. 

(5) Francine à Ci Dépôt de la Guerre, tome 
MDEXCVI, pièce 4. 

(4) Le Roi à Rouillé, 22 juillet et 43 août 4705. — Portugal, tome XXXVI,. 
flics 348 et 354. 

(5) Louville à Chamillart, 29 juillet 4103. — 
MDGXCVI, pièce 10. 
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début de l'hiver, il fallut préparer une armée espagnole afin 
de tenir tête en Estremadure à l'invasion qu'on y sentait désor- 
mais inévitable, 

Le parti qui venait de l'emporter à Lisbonne ne crut pas avoir 
assez fait en faveur de la coalition en lui livrant le Portugal, 
même au point de vue économique, grâce à un second traité, 
dil de commerce, et qui a rendu célèbre le nom de lord 
Methuen (27 décembre). Ce parti se mit aussi en lêle d'embau- 
cher le sullan du Maroc pour son grand œuvre, en utilisant 
l'irréconciliable hostilité de celte dynastie musulmane contre la 
monarchie espagnole. Louis XIV fut littéralement indigné de 
ee supplément imprévu de perfdie. « J'ai aussi entendu », 
écrivit-il à son ambassadeur madrilène le duc de Gramont, à 
la fin de 1704, « la lecture des lettres écrites au roi de Maroc 
par le roi de Portugal, par l’archiduc et par l’amirante. Il est 
bon que les Espagnols connaissent les moyens que les ennemis 
du roi, leur maître, employent pour réussir dans leurs injustes 
desseins, que la nation soit persuadée par de pareilles preuves 
que ses intérêls et ceux du roi mon petit-fils sont les mêmes, 
et qu'enin la conservation générale de l'Espagne dépend abso- 
lument de celle du roi catholique » (1). Quoique Voltaire affirme 
que l'alliance ne se conclut pas, par suite des exigences dérai- 
sonnables du Sultan Muley Ismaël (2), il semble pourtant résul- 
ter de notre correspondance diplomatique que l'affaire aboutit, 
au moins provisoirement. « Vous trouverez ci-joint, Sire », 
manda bientôt Gramont, « la confirmation bien positive du 
traité fait et parfait entre le roi de Maroc, la reine Anne, l'ar- 
chidue et le roi de Portugal. Le premier s'engage à venir en 
personne faire le siège de Ceuta, aidé par la flotte anglaise. La 
place doit être remise après la capitulation, et il promet de faire 
passer toute sa cavalerie en Espagne, c qui ne lui sera pas 
difficile, ayant Ceuta, et les Anglais conservant Gibraltar 13] ». 


(4) Le Roi à Gramont, 28 décembre 4704. — Espagne, Lome CXLV, felios 
HET 

+2) Siècle de Louis XIV, éd. Bourgeois, page 354. 

(8) Gramont au Roï, 28 février 1303. — Espagne, tome CXLV, fulio 430. 
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A quoi Torcy répondait, aussitôt le rapport reçu : « Le traité 
conelu avec les Maures, dont vous informez le Roi par votre 
lettre du 28° du mois dernier, est une des plus sérieuses affaires 
qui puissent arriver. Il est À souhaiter qu'elle donne aux Espa- 
gnols la vivacité convenable dans une occasion aussi pressante. 
Mais il faut s'attendre aussi que les malintentionnés en pren- 
dront sujet de tenir bien de mauvais discours et de rejeter sur 
Ja France les maux que l'ambition de la maison d'Autriche 
peut attirer à l'Espagne (1) n. 

Une autre volle-face, à demi prévue, vint encore, pendant 
l'automne de 1703, affaiblir la France, celle du duc de Savoye. 
Les soupçons qui planaient sur sa loyauté étaient antérieurs à 
son alliance même. En dépit de ses hasses flaiteries, Victor- 
Amédée n'inspirait qu'une hien médiocre confiance à Versail- 
les. Pour l'aieul de Philippe V, la confiance eût été en effet un 
enfantillage dangereux. Cinq jours après avoir signé son traité 
avec Louis XIV, le 41 avril 1701, le duc de Savoye écrivait 
sans en rougir, comme un parfait politique qu'il était, au m: 
quis de Priero, en français Prié, que se résigner à la neutral 
vis-à-vis de la France, ç'aurait été pour lui se mettre à 
perpétuité hors d'état de relever la tête. « Vous pourrez », con- 
tinuait-il, « lorsque vous croirez pouvoir le faire en toute sécu- 
rité, marquer au ministre Le plus en crédit, ou bien à Sa Majesté 
impériale seule. notre intime et sincère désir de voir un jour 
la route ouverte pour pouvoir nous unir à Sa Majesté impé- 
riale (2) ». Et, le 30 mai, au moment où son ambassadeur se 
préparait à quitter Vienne, afin de sauvegarder les apparences, 
il lui adressait une recommandation des plus précises. « Vous 
devrez tâcher de concerter dans le plus grand secret possible 
une voie et une forme pour maintenir une correspondance 
occulte et impénétrable avec le comte d'Harrach ». Le prince 
Eugène ne devait jamais au contraire avoir aucun commerce 
avec eux, ni faire jamais aucune proposition d'aucun genre, 








1) Torey à Gramont, 15 mars 170$. — Espagne, tome CXLV, folio 140. 
(2) « H nontro interno € sincero desiderio di vedrrei un giorno aperta la dtrada 
à polerei unire alla Cesarea Majesta ». — Caraiti, tome Ill, page 308. 
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afin que les lettres de Prié pussent Loujours être montrées sans 
inconvénient (1). Il est difficile, après de telles mesures, de 
regarder la sincérité de Victor-Amédée à l'égard de Louis XIV 
comme irréprochable. 

L'Empereur ft pourtant mine de se fâcher sérieusement. 
Lorsque Victor-Amédée eut accrédité le marquis de Cirié auprès 
du nouveau roi d’Espagne (2), on annonça que le duc de Savoye 
allait être mis au ban de l'Empire, ce qui lui permit de jouer 
honorablement le rôle de victime, soit auprès de l'Électeur de 
Bavière (3), soit auprès de son propre ministre à Ralisbonne (4). 
Le retour de Prié lui-même fut loin de nuire aux bons rapports 
entre les deux Cours. Au contraire, Prié étant devenu ministre 
favori à Turin, et y ayant pris le pas sur Saint-Thomas, l'Em- 
pereur, dès le mois de février 1103, avait tâché de renouer ses 
anciennes relations avec le duc, par l'entremise d'un gentil- 
homme piémontais, le comte Salvai, Finanzrath, qu'il avait 
chargé d'offrir au coupable un pardon complet et motivé. 
< L'Empereur, notre maltre », devait affirmer Salvai, « ayant 
<ompäti l'état violent auquel M. le due de Savoye s'était trouvé, 
lorsqu'il fut contraint de signer un traité avec le Roi très chré- 
tien, pour sauver ses États de la Lotale désolation dont ils 
étaient menacés de la prépuissance des armes françaises, est 
dans une entière confiance de ce que Son Altesse royale se 
souviendra de la bonté dont Sa Majesté impériale a reçu les 
sincérations que le marquis de Prié avait ci-dessus, et de sa 
part, faites à Sadite Majesté. tend de rechef les bras à Son 
Altesse royale etc. (3) ». 

Léopold lui proposait done, outre l'oubli du passé, le Mont- 
ferrat. Victor-Amédée accepta le Montferrat, que la France 
persistait à lui refuser, et réclama le Milanais, que Léopold lui 
refusa à son tour. Le {* juillet, cependant, Salvai ajouta au 





(4) Carutti, tome I, 
@) Y. à l'Appendi 
(9) V. à l'Appéndiee. 
(4 V. à l'Appendice. 

8) Caruti, tome II, page 528, note 4. D'après l'Arehivio di Stato de Turin. 
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Montferrat lou sec la province d'Alexandrie, enrichie de quel- 
ques fiefs. L'accord ne put se faire, même sur la proposition 
complémentaire de la Sardaigne, qui impliquait une Couronne 
royale. Salvai dut regagner Vienne, sans avoir rien conclu, mais 
il ne tarda pas à être remplacé par un diplomate de haute 
école, Auersperg, qui arriva à Turin le 15 juillet 1703. Déia- 
cher la Savoye de la France devenait en effet pour l'Autriche 
un point capital, au moment où Villars avait opéré sa jonction 
avec Max-Emmanuel sur les bords du Danube, et où Vendôme 
gagnait le Trentin pour se réunir à eux dans le Tirol. Aussi 
Auersperg avait emporté les pouvoirs nécessaires pour offrir 
avec le Montferrat la main d'une fille du roi des Romains au 
prince de Piémont (1). De leur côté, les puissances maritimes 
dépéchèrent en hâte à Turin un agent anglais, destiné à ren- 
forcer l'éloquence d'Auersperg et dont la reine Anne signa les 
instructions à Windsor, le 26 juillet 1703 (2. I s'appelait 
Richard Hill. 

Phelÿpeaux avait té prévenu par M. Dupré, le T et le 44 juil- 
let, de l'arrivée imminente et secrèle du comte Auersperg, en 
compagnie de « la’ personne particulière qui était à Vienne de 
la part de M. le duc de Savoye (3) ». Dès le 14, il s'empressæ 
de communiquer à Versailles le premier avis de M. Dupré (4). 
A Londres déjà, « le pari était ouvert à 100 contre 25 que M. le 
duc de Savoye se déclarerait en faveur des alliés avant la fin de 
l'année ». On y annonçait également sans aucun mystère que 
M. Hill devait aller représenter auprès de lui les deux nations 
maritimes (5). Bientôt Phelypeaux réussit À pénétrer les détails 
les plus minimes relatifs au voyage et à la cachette du diplo- 
mate étranger. « Le maître de la poste de Turin », écrivit-il à 
la fin du mois, « parti avec un postillon, après vingt jours 











{1) Carat, tome LIL, pages 327-338. — CH !Phelypeaux à Torey, 4 août 
470S,— Turin, tome CXIU, non-folioté. 

(@) The diplomatie corrempondence of the right honvrable Richard Hil, Lon- 
dres, Murray, 1845, tome 1, pages 2-0. 

(5) Phelypeaux au Roî, 21 tome GX, fotios 169-470. 

(4) Phelypeaux au Roi, 14 in, tame EXI, Folio 153. 

9 Phelypeaux au Roi, 47 juillet 1105, — Turin, tome CHI, fulio 43. 
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d'absence, y revint environ à minuit le 13 de ce mois. Il con- 
duisait deux Allemands, qui descendirent à la poste, y mangè- 
rent. Le maître de la poste les mena au lieu destiné pour leur 
demeure. Ils lui donnèrent 200 louis d’or pour les frais et les 
peines du voyage ». Phelypeaux continuait en ces termes: 


« La fenétre d'une chambre, louée exprés en malson obscure, 
donne sur le jardin du marquis de Prié. Une personne fidèle, postée à 
ceue fenêtre, a entendu trois nulls de suite faire bonne chère dans la 
maison du marquis de Prié, où l'on sait qu'il y a que deux domesti- 
ques et lul, qui va et vient de sa campagne à la ville. On a vu ensuite 
après minuit se promener et prendre le frals dans le jardin du marquis 
de Prié trois personnes en robes, pelgnolrs et coeffures de femmes. 11 
n'a pas été dificile de les connaître pour hommes à leurs lailles et 
leurs voix. Ils parlalent assez haut. 

M. le duc de Saroye ne se pressera pas vraisemblablement de con- 
elure avec le comte d’Auersperg. Ce prince ne va pas si vite en affaires 
tellement Imporlantes, outre qu'il compte sans doute tendre à deux 
fins, auendant la réponse des discours qu’il m'a fait tenir par Guber- 
matis (4). Ce fut le 44 de ce mois, pendant que l’on était allé chercher 
les Allemands et quatre jours avant leur arrivée à Turin. Ce que l'un 
d'eux à dit dans le chemin qu'il viendrait Lci 13 mille hommes des can- 
Lons peut en parie n'être pas sans fondement. Il y a longtemps que 
j'ai averti Votre Majesté que M. le duc de Savoye agit continuellement 
sous main en Suisse par Reding et autres gens adrolts, Suisses ou 
Allemands (3) ». 


Phelypeaux, deux jours après, se montra encore mieux ren- 
stigné. : 


« Ces gens sont arrivés au nombre de six, le maitre de la poste et 
son postillon, le comte d'Auersberg avec un autre home, qui paraît 
considérable, et deux valets de chambre. Ces quatre personnes sont 
actuellement dans la maison du marquis de Prié, dont le jardin a une 





(1) Phelypeaux au Roi, 41 juillet 1703. — Turin, tome CXII, folios 145-148. 
Cette lettre contient une véritable mise aux enchères de la part du duc. 
(2) Phelypeaux au Roï, 31 juillet 1705. — Turin, tome CXIL, folios 180-182. 
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porte de derrière sur l'esplanade, vis-à-vis de la citadelle. C'est par là 
que tous les soirs, un peu avant minuit, il entre quelquefois deux, 
quelquefois trois personnes, qui y restent plusieurs heures. Depuis ce 
temps, des oficlers se promènent la nuit sur l'esplanade et empêchent 
que lon s'y arrête. Le marquis de Prié a congédié son jardinier. 
J'ignore si M. le duc de Savoye a encore été à ces conférences. Je ne 
le crois pas. Ce prince, naturellement cunclateur, et qui sans doute 
tend à deux fns, pourra en affaire si importante ne se déterminer que 
lentement. Si conelut avec le comte Auersberg, il n'observera peut 
tre pas grand ménagement pour cacher son retour (1). 


Deux jours après, Phelypeaux continuait à faire part du 
résullat de ses minutieuses recherches. 


ue fut par Chambéry et le grand chemin de Savoye que le comte 
d'Auersberg et l'autre Allemand vinrent de Genève à Turin. Ils étaient 
en chaise, et, comme fls se sont pourvus ici de bottes, Il est vraisem- 
blable qu'ils doivent retourner à cheval (3) ». e 


Phelypeanx, qui ne se renseignait pas uniquement chez leur 
bourier, mais qui complétait aussi ses informations chez leur 
perruquier, voire chez leur blanchisseuse, afin de conjecturer la 
nature de leurs, déguisements et de supputer la durée de leur 
séjour, poursuivit ainsi le récit de ses découvertes. 


4 Dans les premiers temps que les deux Allemands ont été à Turin, 
les conférences se sont tenues entre le marquis de Prié, Saint-Thomas 
eLun autre que je n'ai pu découvrir. Depuis dix jours, le comte de la 
Tour y va régulièrement passer 4 ou 5 heures chaque nuit. Je 
même que M. le duc de Savoye ; a été plusleurs fois. Ces deux cir- 
constances donnent lieu de ne pas douter qu'enfn Son Allesse royale 
s'est déterminée à conclure (3) ». 





Notre vigilant Argus, celle fois, devançait les événements, et 
il les avait mieux pressentis, le 2 août, quand il Lraitait le duc de 








(D Phelypeaux au Roi, ? août 1703, — Turin, tome CXIA, folio 488. 
(2) Phelypeaux au Roï, 4 août 4703, — Turin, tome CXIL, folio 498. 
@) Phelypeoux au Roi, 8 août 1703. — Turin, leme EX, folio 201. 
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« cunctateur ». Soit en effet que les séductions déployées sous 
les yeux du prince subalpin par la cour de Vienne ne lui 
parussent pas encore à la hauteur de son importance, soit que 
les troupes unies de France et d'Espagne eussent gardé trop 
de prestige en Italie pour avoir cessé de l'intimider, il se ft un 
vrai serupule de ne pas se revendre sans avoir provoqué de 
nouvelles enchères. C'était sa manière, à lui, de justifier de sa 
bone foi. Phelypeaux supposait qu'il se préparait à Genève 
une conférence secrèle fixée au mois d'août, que la Tour s'y 
rendrait incognito et qu'il s'y présenterait au moins un délégué 
pour l'Angleterre et la Hollande. Toujours d’après Phelypeaux, 
Auersperg devait être de la partie. Non content d'avoir signalé 
à la Closure la conjonction des satellites diplomatiques qu'i 
prédisait à distance sur les bords du Léman, noire ministre 
Turin se demandait même s’il n'y aurait pas lieu de faire saisir 
au passage les voyageurs, ou du moins leurs papiers les plus 
suspects, par les commandants de Briançon ou de Fenes- 
trelles (1). 

Sur un ordre exprès du Roi en date du 92 août (2), Phely- 
peaux eut avec le duc une explication, dans laquelle il prit sur 
lui de retrancher quelques expressions ‘de Torcy, qu'il avait 
jugées trop vives et ne convenant pas à la situation. Le duc 
persista dans son imperturbable sang-froid, et se borna à rap- 
peler le souvenir de 1704. « Alors comme aujourd'hui », répli- 
qua-t-il dédaigneusement et évasivement, « il se répandit des 
bruits que je traitais avec l'Empereur; je vous assurai qu'il 
n'en était rien, ma conduite justifia la vérité de mes paroles ». 
11 n'osa pas cependant parler du présent, el se retrancha der- 
rière ce démenti, uniquement rétrospectif. Le fait est qu'il 
attendait avec impatience des nouvelles du Portugal (3), d'où lui 
était déjà venu le mauvais exemple. Il attendait aussi sans doute 
l'arrivée de Hill (4). Pendant ce temps, les mystérieux inconnus 






(1) Phelypeaux ou Roi, 16 août 1705. — Turin, tome CXII, folios 216-221 
(2) Le Roi 4 Phelypeaux, 22 août 1703.— Turin, tome CXII, folios 221-230. 
(3) Phelypeaux au Roi, {4 juillet 1705. — Turin, tome CXII, folio 158. 

(4) Phelypeaux au Ro, 30 août 1703, — Turin, tome CXI, folios 261-208 
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de Vienne se tenaient toujours blottis dans Turin. Lis en déguer- 
pirent cependant le 13 septembre pour aller prendre gite dans 
une « cassine » appartenant au comte de Tarino, maître des 
cérémonies, et située non loin de la Vénerie. Un prétendu acci- 
dent de chasse ne tarda pas à rapprocher d'eux le duc (1). Les 
émissaires viennois, pour plus de sûreté ou de commodité, res- 
tèrent tapis dans leur nouvelle retraite (2). Le prince, lui, 
préféra regagner son palais de Turin et y reprendre directe- 
ment avec Phelypeaux les marchandages en sens inverse que 
Gubernatis avait commencés en son nom. 


4 M. le due de Savoye m'a aussitôt fait appeler et m'a dit: « Après 
avoir réfléchi, Monsieur, à ce que vous prites la peine de m'expliquer 
Al y à quelques jours, j'ai résolu de m'en tenir à mon ancien et res- 
pertueux syslème avec le Roi, c'est d'attendre tout des bontés et des 
promesses de Sa Majesté. Il commande que je fasse le premier en 
Espagne la proposition pour l'échange du Milanais, J'y envoyerai donc 
un ministre à cé sujet, mais il ne partira point que le Roï n'ait donné 
orûre comiment Sa Majesté veut qu'agisse ce ministre. J'espère tout de 
ses généreuses bontés, et peut-être je serai plus heureux cette fois que 
de ne le fus y a trois ans, lorsque vous me parlätes sur pareil sujet 
Mais, après que, suivant l'ordre du Roi, j'aurai fait la proposition eu 
Espagne, elle s'en ira en fumée, si Sa Majesté n'appuie et ne con- 
somme l’alfaire. 

d'al répondu que je lui répéterais li-dessus ce que j'avais eu l'hon- 
neur dé lui dire dans ma dernière audience, qu'aussitèl qué Vous sa 
riez par moî la résolution de Son Altesse royale Votre Majesté agirait 
en Espagne. que par Là il devait espérer un heureux succès et des biens 
plus solides, plus réels que ce que nos ennemis pourraient lui pro- 
mettre, hors d'état de rien tenir. 

Après un peu de silence, ce prince m'a dit: Je vais, Monsieur, vous 
lire un « Mémoire » que j'ai fait, assez mal rangé, mais... 11 a ensuite 
lu lui-même très distinetement, 11 m'a remis le « Mémoire » que je 
joins lc. Puis, Son Allesse royale a ajouté: « Le comte de la Tour, 
qui a l'honneur d'être connu du Roi, est actuellement pour quelques 
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gouttes el rhumatismes aux eaux d'AIx en Savoye. Je lui fals écrire 
de se rendre auprès de moi. C'est lui que j'ai destiné d'envoyer en 
Espagne. Je feral partir un autre, si la santé de la Tour ne lui permet 
pas de marcher, Mais, comme il faut beaucoup de temps pour un si 
long voyage, et qu'à la vérité j'ai une extrème impatlence pour une 
chose que je désire très ardemment, je vous prie d'envoyer mon 
« Mémoire » au Roi le plus diligemment qu'il vous sera possible (1) ». 


Victor-Amédéo avait déjà envoyé un « Mémoire » dans le 
courant du mois (2. Ses explications parurent en tout cas à 
Louis XIV manquer de clarté. 11 le déclara en ces termes pour 
la gouverne de Phelypeaux. 


4 Jusqu'à présent il m'est impossible de répondre plus précisément, 
2e voyant dans le « Mémoire » aucun article qui marque si le duc de 
Saroye veut me céder le comté de Nice avec le duché du Savoye, qu'il 
sait bien que c'est à cette condition que je travaillerai à lui faire avotr 
le Milanais, qu’il est d'autant plus nécessaire d'expliquer sa dernière 
volonté sur cet article que j'ai vu par votre lettre précédente qu'il per- 
#istait à vouloir garder la lour de Nice, son ancien patrimoine (3) ». 


La politique en partie double du duc de Savoye se trouvait 
done bien nettement démasquée. Elle-même, M d'Arco, 
«<l'amie » de Max-Emmanuel, qui était venue le voir dans le 
cours de l'êté, l'avait trouvé « chagrin et fort rêveur ». [1 racon- 
tait à qui voulait l'entendre « qu'il n'était pas content du traité 
qu'il avait fait avec Sa Majesté, qu'il s'était trop pressé et qu'il 
pouvait tirer meilleur parti de sa situation (4) ». À son tour, 
M=* Royale, en ce même mois d'août, avait suffisamment mar- 
qué à Louis XIV ce que voulait au fond Victor-Amédée. Elle 
s'était étendue en effet « sur son chagrin et son amertume », 





(1) Phelypeaux au Roi, 22 septembre 1703. — Turin, tome CXU, folios 
329-550. 

(2) Turin, tome CKII, folies 288-290. Ce document portait simplement ap 
tembre 1703. On à ajouté après coup le chiffre 3. I jest dificile, par. consé- 
quent, de savoir si est venuen premier vu en second lieu. 

(5 Le Roi à Phelypeaux, 27 septembre 1703.— Turin, tome CI, fol. 

(4) La Closure au Roi, 48 juillet 4703, — Geuère, tome XXI, folio 35. 
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sur la conviction qui l'inquiétait < de n'avoir pas de liberté, si 
le roi d'Espagne conservait l'État de Milan », enfin « sur les 
avantages que l'Empereur lui proposait (1) ». Pendant long- 
temps, il s'était contenté de fausser ou de retarder le plus sou- 
vent possible les mouvements de l'armée franco-espagnole, en 
abusant de son titre de commandant en chef. Nos généraux ne 
se lassaient pas de signaler à Versailles ses contre-sens stralégi- 
ques (2). Victor-Amédée trahissait même son gendre et la 
France par ‘voie diplomatique, pour ainsi dire, ayant suborné 
un secrétaire de Phelypeaux, qui lui livrait copie de sa corres- 
pondance avec 1e Roi (3). 

Louis XIV estima que l'heure de la prévoyance avait sonné. 
Déjà le prince de Vaudemont, commandant effectif de l'armée 
des deux Couronnes, avait cru indispensable « d'entremêler » 
les régiments piémontais de troupes fidèles. Le 29 septembre, 
le petit contingent de Victor-Amédée se vit enveloppé et 
désarmé pacifiquement au camp de San-Benedelto, sur la rive 
gauche de la Secchia. En tout, on n'arrêta que 2,004 hommes(4). 
À la vérité, on ne découvrit pas de traces de trahison propre- 
ment dite dans les papiers du comte de Castellamont, maréchal 
de camp et commandant du corps piémontais à l'armée d'Italie. 
11 était évident à priori que cet oMcier ne tenait pas les fils de 
l'intrigue qui se déroulait à huis clos dans Turin, ou auprès de 
la Vénerie, et qu'on ne lui avait rien confié de compromettant. 
11 suflisait que le bruit de ces mystères défrayät, pour ainsi dire, 
toutes les conversations des oliciers. Au mois d'août, Saint- 
Frémond avait causé avec Caslellamont de la présence à Turin 
d'Auersperg. Castellamont lui avait répondu: « Ce sont des 
ruses grossières dont les ennemis se servent pour rendre sus- 


8) Mes Royale au Roi, août 4703, — Turin, tome CII. 
272, et tome III, pages 910, 225-224, 228. 





ce 444, Ce tome contient un 
nombre considérable de pièces relatives à cet événement politique et militaire, 
notamment un registre des lettres de M. le comte ile Castellmont à $. À. R. 
commencé le 26 juillet 4703 et fini le 33 septembre. Il forme la pièce 185. 
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pecte SonAltesse royale ». Le lieutenant-général français insista, 
et Castellamont, probablement de bonne foi, ne tarda pas à 
se convainére que la nouvelle se trouvait en effet À l’article 
< Vienne » dans la Gasgfte de Berne (1). Les soldats eux-mêmes 
se querellaient à ce sujet. Castellamont racontait à son maitre 
que deux d’entre eux, dont l'un, du régiment français « Albi- 
geois », et l'autre, des gardes du duc, avaient été jusqu'à 
dégainer (2). Malgré toutes les précautions prises, la Lrahison, 
on le voit, était dans l'air, et il aurait fallu un singulier aveu- 
glement du Roi pour n'y pas prendre garde. 

Le nécessaire achevé, il offrit cependant encore à Victor- 
Amédée un moyen de lui prouver sa loyauté, ou du moins de lui 
donner une garantie. Deux lettres échangées entre Phelypeaux 
e Vendôme nous mettront au courant de la situation. Donnons 
d'abord la missive de Phelypeaux, qui suivit presque immédia- 
tement la scène émouvante de San-Benedetto. 


« Aujourd’hui, Monseigneur, à 6 heures du matin, votre courrier 
m'a remis la lettre que vous m'avez fait l'honneur de in’écrire le 29° de 
septembre. Non-seulement il y a eu tout aujourd'hui dans Turin un 
grand mouvement, mais hier au soir le marquis de Parelle, élant à sa 
campagne. eut ordre de se rendre ici, et, ce matin, à une heure fort 
indue, avant l'arrivée de votre courrier, 11 avait parlé à M. le duc de 
Savore. Parelle est, à ce qu'on croit, destiné pour aller promptement 
assembler les milices. Son Allesse royale ne m'a encore rien fait dire, 
ni à l'ambassadeur d'Espagne. Je ne me suis point présenté à la Cour, 
Peut-être que le jour de demain éclaircira quelque chose. Par une 
dépêche écrite le 27-de septembre, le Roi me commande de parler à M. le 
duc de Savoye conformément à quelques propositions antécédentes. Sa 
Majesté ajoute ces mêmes mots : « Si, pendant le temps de cette négo- 
clation, le due de Vendôme vous écrit de faire quelques démarches 
différentes, et même contraires à ce que je vous écris, vous l'exécule- 
rez gréférablement aux ordres que je vous a donnés jusqu'à présent, 









(1) Castellnmont au due de Savoye, 21 noût 1705. — Dépôt de la Guerre, 
tume MDCLXXXVI, pièce 196. 

() Castellamont ‘au dué de Savoye, 97 septembre 1705. — Dépét de la 
Guerre, tome MDGLXXX VI, pièce 105, 


Google 


T4 DÉFECTIONS SUCCESSIVES 


et cela m'embarrasse, puisque vous ne me chargez point, Monsei- 
gneur, de faire aucune démarche, mais que vous m'informez slmple- 
ment des vôtres du 29 septembre. Les ministres de l'Empereur sont 
toujours ici incognito au su de tout le monde. Auersperg est depuis 
quelques jours logé dans le palais à l'appartement du marquis de Saint- 
Thomas. L'autre est dans une cassine à un mille de Turin (1) ». 


Le maréchal répondit quatre jours plus tard. 


« Je reçois dans ce moment, Monsieur, par un courrier de M. de 
Yaudemont, là lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, par 
laquelle vous m'accusez la récepiion de celle que je vous al écrite par 
le courrier que j'ai dépéché à la Cour pour apprendre à Sa Majesté 
que nous avons désarmé les troupes de Savoye en exécution de l'ordre 
qu'elle m'en avait donné. Vous verrez aussi, Monsieur, que les croupes 
sont en marche pour le Piémont et qu'elles arriveront le 42 à Pavie. 
Voilà les seuls ordres que j'aie reçus de Sa Majesté, e on ne peut être 
plus surpris que je l'ai été, en voyant l’article de la lettre du Roi que 
vous m'avez envoyé, par lequel Il parait clairement que je suis chargé 
de faire des propositions à M. de Savoye. Cependant il est cer- 
tain que: je n'ai reçu aucun ordre sur cela. Je vous envoye un article 
de la seule leure du Roy qui m'en parle, que je vous prie d'examiner, 
et surtout les premiers mots, qui sont esseniiels, car, dans cette même 
lettre, avant l'article que je vous envoye, le Roi me marque : « Quand 
vous aurez désarmé les troupes de Savoye et que les miennes seront 
prêtes d'agir en Piémont, je ferai dire au duc de Savoye.….. » — Et 
remarquez, s’il vous plait, Monsieur, qu'il n'y a pas: « Vous ferez 
dire », C'est pourquoi il me semble que « Je ferai dire o ne peut signi- 
fier autre chose, sinon que c'ést à vous à agir... (2) ». 





L'aflairé étant entrée dans la phase purement militaire, ce 
fut en définitive à Vendôme, et non à Phelypeaux, que Louis XIV 
laissa le soin d'arracher le duc de Savoye au jeu où il se com- 
plaisait entre la France et l'Autriche, comme don Juan parta- 





{1) Phelypeaux à Vendôme, 1 octobre 1703. — Dépüt de In Guerrv, tome 
VI, pièce 216. 

ie à Phelypeux, 4 ocubre 1703. — Dépôt de la Guerre, tome 

MDCLXXXVI, pièce 217. 





Google NVERSTN c 


DÉFECTIONS SUCCESSIVES Le] 


geant ses soupirs entre Mathurine et Charlotte. Vendôme fut 
chargé de signifier à Saint-Thomas l’ulfimatum du Roi. Le 
ministre piémontais répondit par une simple demande de nou- 
veaux délais. 


« Dès aussiôt que j'ai reçu, Monseigneur, la leure dont il vous a 
plu de honorer, je n'ai pas manqué de la présenter à Son Allesse 
royale. Elle n’a pas élé moins surprise, quand elle a vu le contenu, 
qu'elle fut frappée d’étonnement, lorsqu'elle apprit la violence qui a été 
exercée contre ses troupes, suivie de la marche d'un corps d'armée 
vers ses États, et d’autres forces détachées de divers endroits qui la 
menagçalent de son oppression, lout cela dans le temps même que Sa 
Majesté lui faisait donner des assurances positives de lui faire ressen- 
ür des effets éclatants de sa protection par l'agrandissement de la mal- 
son de Sadite Allesse royale. 

Elle se persuade que le Rol, réfléchissant, par un mouvement de 
sa grandeur d'âme et de son équité, au tort qu'elle a souffert, ne peut 
que reprendre les mêmes sentiments de bonté et de générosité qu'il 
avait auparavant à son égard, ainsi que lui donne lieu de l'espérer ce 
que vous lui témoignez présentement de la part de Sa Majesté. 

Son, Altesse royale m'ordonne de vous faire savoir qu'ayant reçu 
ces jours-ci un courrier de son ambassadeur à Paris, qui la dépèché 
en suite du désir que le Roi lui en a fait témoigner, ele l'a redépèché 
promplement pour faire représenter à Sa Majesté les sentiments de son 
cœur, que, cependant, elle est prête de recevoir la personne que vous 
souhaitez de lui envoyer, désirant que vous lui fassiez auparavant con- 
maitre quelles sont les véritables intentions de Sa Majesté en son 
endroit, ne sachant de quol elle peut se flatter, pendant qu'elle voit ses 
troupes dans une honteuse captivité pour récompense des bons serrl- 
ces qu'elles ont rendus en donnant leur sang et en exposant leurs 
vies pour la gloire et les intérêts de Sa Majesté (1) ». 





La réponse de Vendôme à Saint-Thomas ne se fit pas atten- 
dre. 


« Jai reçu ce matin, Monsieur, en venant ici, la lettre que vous 


(4) Seint-Thomas à Vendôme, {9 octobre 4703, — Dépt de la Guerre, tome 
MDCLXXXVI, pièce 251, n° 1. 
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avez pris la peine de m'écrire, et je vais vous expliquer les ordres que 
j'ai réçus de Sa Majesté, puisque Son Allesse royale veut en être Ins- 
truite. Je vous dirai done que le Roi demande à M. le due de Savoye 
deux places de sûreté, et que Son Altesse royale ne garde de troupes 
que le nombre qui est porté par le traité de 1697 ; du reste que Sa 
Majesté, bien loin de songer à envahir les États de Son Alesse royale, 
désire, en loutes sortes d'occasions, de procurer ses avantages el de 
lui donner des marques de son amitié. Je re doute pas, Monsieur, que 
M.le duc de Savoye n'ait déjà été informé des intentions de Sa Majesté 
par la lettre de son ambassadeur, qu'un de mes courriers lu a portée, 
et que vous me marquez qui a été renvoyé à la Cour. J'al lei un 
paquet pour M. de Phelypeaux, lequel je n'ose lui faire tenir dans l'état 
où sont 4 présent les choses, M.le marquis de Vernon est sur sa parole 
à Fontainebleau et se promène partout. Si Son Allesse royale a envie 
de s'accommoder avec le Roi, elle pourraîl, ce me semble, permettre 
à M. de Phelypeaux de venir ici s'aboucher avec moi, car, la manière (sic) 
dont Il est gardé et celle dont les chemins de Piémont ici et en France 
sont fermés, Al est bien dificile qu'on puisse en venir à un accommo- 
dement. Je voudrais de bon cœur être chargé de faire des propositions 
plus avantageuses à Son Allesse royale, mais je ne puis qu'exécuter 
les ordres que j'ai reçus. Je vous prie de m'enroyer au plus 1ôt une 
réponse positive qui m'explique nettement si Son Altesse royale refuse 
ou accepte les propositions que je lui fais de la part du Roy, n'étant 
pas le maitre de retarder les ordres que j'ai reçus de Sa Majesté (1) n. 








Une leure que Louis XIV signa le lendemain va nous faire 
connaitre à la lois ses premières el ses dernières prétentions. 


« Depuis ma leure écrite, l'anbassadeur de Savoye a reçu, par le 
relour d'un courrier que je lui avais permis d'envoyer à son maitre, la 
répônse à celle qu'il lui avait écrite, par laquelle il donne de nouvelles 
assurances de sa fidélité dans ses engagements ; il n'a jamais eu inten- 
tion de traiter avec l'Empereur, et qu’il (sic) n'y a aucun traité fait avec 
lui. J'ai mandé au sieur Phelypeaux de lui dire de ma part que je 
serais toujours aise de bien vivre avec lui, mais qu'après tous les bruits 
qui s'étaient répandus je ne pouvais prendre une entière confiance en 





(1) Vendone à Saint-Thomas, 20 octobre 1705, — Dépôt de lu Guerre, Loue 
MDGLXXXVI, piéce PS4, n° 2. 
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lui, s'il ne me donnait des sûretés convenables pour qu'il ne me restât 
rien à appréhender dans la suite des engagements qu’il pourrait pren- 
dre avec mes ennemis, que pour cela je lui demandais de réduire ses 
troupes au nombre porté par le traité de 1696 et de me donner pour 
places de sûrelé Verrue et Coni{{). Vous pouvez lui fire dire les 
mêmes choses, en faisant toujours avancer mes troupes dans ses États, 
an de le déterminer, mais sans y faire aucun désordre, pour peu que 
vous le trouviez disposé à prévénir les suites d'une guerre qui serait 
également fâcheuse pour tous ceux qui y prendraient part. Vous évite 
rez sur toutes choses de n'entrer avec lui dans aucune négociation qui 
puisse tirer en longueur. S'il prend le parti de vous metre en posses- 
sion de ces deux places, vous y ferez entrer mes troupes sans perdre 
de temps, et prendrez ensuite des mesures avec lui pour réformer le 
surplus des troupes au-delà du nombre qu'il en doit conserver. S'il 
veut me les vendre, je les achèterai volontiers. Sinon, vous l'obligerez 
à renvoyer tous les étrangers. Quoique je n'aie permis au sieur Phe- 
Iypeaux de n'écouter des propositions que (si) le duc de Savoye remet- 
tait Coni et Verrue, si vous trouvez pour finir ceute affaire qu’elle ne 
soit arrêtée que par la pelne qu'il aurait de me remettre Coni, vous 
pourrez vous contenter de Suze avec Verrue. ILn'y a polut de temps à 
perdre pour l'obliger à se déclarer » (2). 


L'affront public qu'avait subi Victor-Amédée, dénoncé comme 
traître à l'Europe entière, ne l'avait pas amené, on le voit, à 
rompre avec la France, tant qu'il avait conservé l'espoir d'ac- 
quérir par elle le Milanais. La demande des deux places de garan- 
tie eut un effet décisif, et le décida à se contenter des dépouilles 
ou de l'héritage du due de Mantoue. Après bien des alternatives 
de reproches et d'emportements, où il cherchait encore à jouer 
l'Empereur (3) il conclut enfin le 23 octobre un traité en italien 
avec Auersperg. Ce traité, après avoir été sensiblement remanié 








{M H. Martin (tome XIV, page 416) dit Turin et Suse. On peut expliquer 
Suse, et on va voir pourquoi. Mais, quant à Turin, il st à craindre que M. Mar- 
tin n'aitsimplement cédé à sa mauvaise habitude de rendre Louis XIV un peu 
lus odieux que de raison, le plus possible, à tour hasard, 

(2) Le Roi à Vendôme, 21 octobre 1103. — Dépôt de La Guerre, tone 
MDCLXXXVI, pièce 234. 
, pages 542-545. 
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à Vienne et y avoir revêtu la forme latine d'usage, reçut le 
8 novembre les signatures d'Auersperg, de Prié et de Saint-Tho- 
mas. Le même jour, Victor-Amédée adressa une lettre au comte 
de Briançon, alors en Suisse pour son compte. Il s’y plaignait 
avec une audace singulière des « on-dit chimériques » qui 
avaient provoqué la crise. Il alla plus loin encore, dans un 
factum qu'il intitula « Information publique des justes motifs 
qui ont obligé Son Altesse royale de quitter le parti de la France 
et de l'Espagne et d'entrer dans la Grande-Alliance de la maison 
d'Autriche ». 11 aceusait les généraux français ou espagnols 
d’avoir toujours mis ses soldats « à la tête dans les attaques les 
plus périlleuses, pour les faire périr par l'épée des Alle- 
mands (4) ». Il n'invoquait pas, à vrai dire, d'autre grief, 
excepté celui-ci toutefois, que les deux rois « exigeaient de ses 
héritiers, contre tous les accords, de signer de nouveau de vieux 
comptes réglés, savoir la dotle de l’'infante Catherine ». Sa 
pensée se révélait avec plus de netteté dans certaines réflexions 
d'ordre moral et pratique. 11 désirait « n'être point mangé par 
le chien ni déchiré par le loup ». — « L'Écriture sainte ne 
donne-t-elle pas de grandes louanges à ceux qui ne persistent 
pas loujours dans leurs opinions ? Sapientis est mutare consi- 
lium».— « Peut-on, après avoir souffert tant d'injustices, 
appeler le changement d'un parti une action inconsLante? C’est 
plutôt une conduite sage et bien considérée par laquelle l'on 
va du mal au bien (2) ». Quoique le duc prit la peine de citer 
les livres saints, sa conduite et ses raisonnements pouvaient 
jusiement passer pour cyniques, 

Par le pacte conclu avec la cour de Vienne, Victor-Amédée 
s'obligeait à ajouter quinze mille hommes aux vingt mille que 
l'Empereur entretiendrait pour défendre le Piémont aussi bien 


()« Al re Xmo prendendo pretesto dalle chimeriche diverie che ai erano sparse 
d'un eupposlo nostro impegno con l'imperatore, non ostante tue le evidenti rag- 
gioni che ne facerano tocar con mano la falità e Le reilerale notire proteslew.…. 
— Victor-Amédée à Briançon, 8 novembre 1705. — Turin, tome CXIII, non 
folicté. 

@ Turin, tome CXHI 
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que la Lombardie. Son Altesse royale éxercerait le commande- 
ment en chef sur ces deux armées, toutefois « sous les auspices 
de Sa Majesté impériale ». Le duc recevrait, en outre, de la 
part des puissances maritimes, 80 mille « ducats de banque », 
à titre de subside mensuel, sans préjudice d'une gratification 
initiale de 100 mille, De plus, il lui serait abandonné Loute la 
partie du Montferrat appartenant au duc de Mantoue, avec les 
quatre provinces d'Alexandrie, de Valence, de Lomelline et de 
Valsesia. Enfin, pour le cas où l'on pourrait s'en emparer, on 
lui attribuait, par le paragraphe 15, tout le Lerritoire situé au 
pied des Alpes entre le Piémont el le Mont-Genèvre, dépendance 
jusqu'ici de l'Espagne. Cinq articles secrets venaient compléter 
les 49 premiers. 11 y était dit, mais ce point fut modifié ulté- 
rieurement (4), que Vigevano et une partie du pays de Novare 
seraient ajoutés aux États du due, ainsi que toutes les conquêtes 
éventuelles en Dauphiné et en Provence. Le marché, on le voit, 
était excellent pour la maison de Savoye. Il fut à la fois confirmé 
et assuré, le 4 août 1704, par un traité occulte qu’elle conclut 








(1) « Article 2, Outre les pays cédés par le présent traité à Son Altesse 
royale, elle devait encore avoir la possession du Vigevannsque et des cinq vil 
lages de Prarola, de Palestro, de Rivoliellano, de Rosasco et de Langos:o, 
situés dans Le terribire de Norare, pour elle et ses successeurs, Mais, comme 
il s'est trouvé quelques dificultes à cet égard, Sa Majesté impériele, par recon- 
Baissance pour la fermeté et la générosité avec Inquelle Son Altesse royale 
Sest exposée, et s'expose encore, aux plus grands dangers pour le bien des 
alliés, eï afin de lui donner une marque distinguée de sa libéralité, promet de 
lui céder, à elle et à ses successeurs, dans le Milanez, où dans quelque autre 
pays contigu à ses États, d’autres lieux pour le Vigeanasque et les cinq 
villages ci-dessus marqués, de même valeur, en compensant l'étendue du pays, 
lles et des habitants, et la quantité de revenus, et cela arec 
jgreurie et juridiction, de méme que les autres cessions ci- 
dessus marquées... — Article . Aprés la conquéte de la Lombardie et des 
DeuxSiciles, Sa Majesté impériale et Son Altesse royale joindrout leurs forces 
et les tourneront contre la France, de sorte. que tout ce qu'un prendra à la 
Bourgogne et en Franche-Comié appartiendra à Sa Majesté impériale, et que 
ce dont on s'emparera dans le Pragellan, le Dauphiné et la Provence restera à 
Son Altesse royale, et Sa Majesté impériale promet de faire ses efforts pour 
que la possession en soit confirmée par la paix. 4 Son Altesse royale le due de 
Savuye ». — Turin, tome CXII. Le texte original, en latin, suit, quelques 
feuillets plus loin, dans ce même volume. Ce traité n'a pas été donné par 
Dumont, mais on le trouvera dans Lambeny, tome Il, pages 546-564. 
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contre la France avec l'Anglelerre (1), et par un second, 
de la même nature, avec les États-Généraux, en date du 21 
janvier 1708 (2). Victor-Amédée n'en appartenait pas moins dès 
4703 à la Grande-Alliance. Phelypeaux ne tarda pas à l'ap- 
prendre à ses dépens par son internement à Coni (3). 

Ce ne fat pas seulement de son concours, apparent, sinon utile, 
que le duc de Savoye priva la France en sortant des rangs de 
nos alliés. Quoique la campagne de 4104 ne füt pas dirigée en 
Jualie par le prince Eugène, rappelé sur les bords du Danube, et 
malgré la supériorité momentanément acquise par l'armée 
franco-espagnole opposée à Starhemberg, le détestable exemple 
de Victor-Amédée fut en quelque sorte contagieux. À bien des 
signes manifestes, la France put reconnaître, au milieu des évé- 
nements militaires, qu'une défection générale se préparait à ses 
dépens dans la péninsule. La mauvaise volonté des populations, 
et surtout de leurs chefs, éclatait partout autour de nous. Il 
avait fallu bien des eforts pour organiser une sorte de neutra- 
lité dans tout le nord de l'Italie, le long de l'Adige et du PO. 
Tout s’écroulait à présent, sauf à Milan. Aussi Henri de Lorraine 
reçut-il bientôt des patentes en forme « pour la continuation 
du gouvernement du Milanais (4) ». 

Le duc de Mantoue, lui, n’était pas fort à craindre. Au sur- 
plus, il se disposait à venir à Paris afin d'y prendre femme, ou, 
plus exactement, afin d'y en chercher une. Il était question de 
Mie d'Enghien. < Si M. le duc de Mantoue », assurait Tessé, 
qui continuait à cribler le potenrat italien deses lazzis, « fait son 
voyage en France, je suis toujours d'opinion que le Roi fera 
de ce prince tout ce qu'il voudra, et qu'à l'égard de ceux qui 
l'approchent et qui le déterminent, un diamant de 400 écus, 
une tabatière de 20 pistoles, une canne de six, une cornette de 








C4) Herstlet, State Papers, tome XVIII, page 870. 

(2) Garuti, tome Il, page 344. 

G) Le tome VII des Mémoires et Documents du fonds Furim (folios 1-218) 
contient un résumé de ses négociations depuis novembre 4300 jusqu'à sa déli- 
vrance en mai 1704. 

(4) Vaudemont au Roi, 42 juin 1705. — Dépét de In Guerre, tome 
MGGCLANI, pièce 57, 
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#0 écus à quelque Mathia (une de ses maltresses), quelque chose 
d'un tiers de plus à la comtesse Calori (maftresse plalonique), un 
écritoire d'argent au docteur Formingha, j'ai l'usage que tous 
ces riens-là en Italie font des choses merveilleuses ». Il man- 
quait malheureusement à Mie d'Enghien deux pouces de taille{({), 
car, ajoutait nn autre jour Tessé, « le due de Mantoue a toujours 
en tête les femmes gigantesques, mais j'en sais assez, par lout 
ce qu'il m'a dit et par tout ce que je sais de cette Cour, pour 
vous assurer qu'il épousera qui le Roi voudra, quand le Roi lui 
dira qu'il le désire (2) ». Formingha, qui, en même Lemps que 
premier médecin, faisait fonctions de premier ministre, était 
venu voir Tessé el lui avait appris que l'abbé Fanioni, gentil 
homme de la chambre de Carlo-Fernando, était déjà désigné 
pour venir prendre à Paris des renseignements tout personnels 
sur les princesses à marier (3). 

Le duc fit mieux l'année suivante. Il expédia son fils don 
Giovanni en France afin d'y compléter son éducation, et sans 
doute d'y échapper aux mauvais exemples qu'il avait sous les 
yeux. En même temps, il recommanda don Giovanni à la pro- 
Lection de Chamillart (4. Le même jour aussi, il lui réclamait 
les dix mille livres d'appointements mensuels qui lui avaient été 
promis comme généralissime honoraire (5]. Le traitement, vu 
les services rendus, semblait un peu excessif. Il est vrai qu'il eût 
sans doute été encore plus coûteux de mettre les talents du titu- 
laire à l'épreuve. La cour de Versailles s'exécuta (6), et le due, en 
revanche, lui envoya bientôt un conseil, excellent, à son avis, 
eelui d'obliger M. de Savoye à se jeter dansTurin ou à quitter ses 


14) Tesséà Torcy, 30 janvier 1704. — Dépôt de la Guerre, tome MDCCLXXXI, 
pièce 424. 

(2) Tessé à Vendôme, 40 février 1104. — Dépét de la Guerre, tome 
MDGGLXXXI, piéce 17 

(5) Tessé à Torcy, 2 janvier 1704. — Dépét dela Guerre, tome MDCCLXXXI, 
pièce 94. 

4) Le duc de Mantoue à Chamillart, 3 janvier 4703, — Dépôt de la Guerre, 
tome MOCCCLXHI, pièce 8. 

{5 Le due de Mantoue à Ghamillant, 3 janvier 1705. — Dépôi de la Guerre, 
tome MDCCCLXII, pièce 10. 

6) Dépôt de La Guerre, tome MDCCGLXII, pièce 73. 
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États avant l'ouverture de la campagne (1). M. de Gergy n'avait 
pas cessé d'ailleurs d'assister ce fantoche politique de ses avis 
€ surtout de sa surveillance (2), tandis que M. de Bissy, pour 
plus de sûreté, commandait dans Mantoue (3). 

Il était encore en Italie un principieule, non pas obseur, mais 
bien peu puissant, qui paraissait se prêter avec une certaine 
complaisance aux besoins de la stratégie franco-espagnole, je 
veux parler du souverain de la Mirandole, âgé seulement deseize 
ans. Le Roi, à la date du 28 avril 1704, le félicita en ces ter- 
mes d’être rentré dans la bonne voie : « Mon co: été 
bien aise de voir par vos lettres du 3 (4) et du 41 de ce mois le 
parti que vous avez pris de vous tirer de l'oppression des Impé- 
riaux. Je vous y aiderai autant qu'il se pourra et vous ferai sen- 
tir les effets de ma protection dans les occasions qui se présen- 
teront » (5). Les deux oncles du duc, dont l’un était prince de 
Castiglione, avaient beaucoup contribué à le réconcilier avec la 
France (6. Un trail£ préparé par ces deux seigneurs avait été 
signé à Modène dis le 49 mars par Castiglione et Saint-Fré- 
mond (7). Mais que pesait le prince de la Mirandole dans la 
balance de l'Europe et même dans celle de l'Italie? 

Il avait plus de dangers à courir dans le duché de Modène, 
où Saint-Frémond commandait le petit corps d'occupation (8). 
Les habitants du duché s'imaginaient que, grâce au Pape, par 
un moyen quelconque, leur due rentrerait bientôt dans la pos- 
session pleine ec entière de ses États. Saint-Frémond cependant 
ajoutail : « Les plus sensés ne croientpas que celaarrive, lant que 
ce prince s'opiniätrera À ‘ne vouloir pas nous remettre Montal- 
phonse et ordonner à la province de la Carfagnana de se sou- 





(1) Dépüt de la Guerre, tome MUCEGLNIN, pièce 108, 
(2) Dépt de ln Guerre, tome MDCECLXIL 
CG) Dépt dela Guerre, tome MDCCCLAIIL, pièce 35, 















(4) Déput de le Guerre, tome MDEGLX XXI, pièce 108. Traduction, pièce 409. 
(8) Dépt de la Guerre, tome MDCEL êèce 201. 
(@) Dépt de le Cu MDCCLANXI, pièce 40. CF. — picee 33. 


C7) Dépôt de la Guerre, we MUGCLXXX, pièces 56 et 57. 
(8) Saint-Prémond à Ghamillart, 3 murs 4704 — Uéprit de ln Gnerre, tome 
MDCOLAXXI, pièce 1, 
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mettre et de venir ici prêter le serment de fidélité (1) ». La sei- 
gneurie de la Garfagnana se trouvait au nord de Lueques, à peu 
près sur la ligne de séparation des eaux dans les Apennins (2). [1 
semblait, en résumé, bien probable que la docilité actuelle des 
Modénais ne durerait pas plus que celle du due, le jour où une 
armée autrichienne assez forte se présenterait au milieu d'eux. 
Mais ce n’était pas à Modène, c'était surlout à Rome que l'orage 
s'amoncelait sous forme de nuages des plus alarmants. Une lon- 
gue lettre du cardinal Janson-Forbin au grand-prieur de Ven- 
dôme va nous mettre au courant. 


a J'ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire du 23° de ce mois par le courrier que vous mavez dépéché. 
Y'ai en même temps demandé et obtenu audience du Pape, à qui j'ai 
fait voir les dépêches du Roï, qui sont conformes à ce que vous me 
mander. Le Pape m'a paru embarrassé de la proposition d'unir ses 
troupes aux nôtres, ce qui est cependant conforme au traité qu'il a 
signé avec nous. 11 dit que, par cette union publique, ce serait décla- 
rer la guerre à l'Empereur, dont il serait blämé de tout le monde. Je 
Qui ai représenté sur cela qu'il ne s'agissait ni de faire une ligue ni la 
guerre à l'Empereur, mais seulement de défendre ses États, qui étaient 
occupés par les troupes de l'Empereur, et que, n'étant pas assez fort 
pour les chasser avec les siennes, il appelait celles du Roi à son secours 
pour se délivrer de celte vexation, &t, après beaucoup de discussions, 
le Papes'est enfin déterminé à appeler les troupes du Roi àson secours, 
en cas que les Allemands ne veuillent pas sortir de ses États. Mals 11 
prétend donner ses troupes d'une manière qu'il cache au public le 
traité qu’il a fait avec nous, et qu'il paraisse que ce n'est qu'à présent 
qu'il a pris cette résolution, après avoir fait des remontrances et des 
sommation aux généraux des deux armées et par le refus que les 
Allemands ont fait de se retirer des terres de l'Église, avec assurance 
de ne plus relourner, et par la condescendance que vous avez eue de 
prometre d'en sortir et de n'y plus rentrer, lorsque nos ennemis en 
feront de même de bonne foi. 11 prétend par là avec raison qu'on ne 








(4) Saint-Frémond à Chamillart, 25 
tome MDCGLXXII, pièce 78. 
() Dépôt de la Guerre, tome MDCCLNXXII, pièce 79, rarte, 
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peut qu'approuver sa conduite. Il a écrit en cette conformité à M. le 
cardinal Astali, à qui il envoie aujourd'hui sa lettre par un courrier, 
dont je vous envoie la copie. Cette lettre, à la vérité, n'est qu'une 
lettre ostentative, d'autant qu'ilne se 8e pas au cardinal, à qui il ne 
veut donner aueune connaissance du traité qu'il a fait avec nous. Mais 
le cardinal Paulucci m'a fait voir la leutre qu'il écrit au général, son 
frère, par ordre du Pape, dans laquelle il lui mande de convenir avec 
vous, où M. de Saint-Frémond, de tout ce qu'il faudra de troupes pour 
chasser les Impériaux du Ferrarais, et ne rien dire au cardinal que ce 
qu'il faudra qu’il fasse pour faire exécuter ce qui aura été convenu 
entre vous et M. le comte Paulucci, et enfin, par la lettre qu'il lut 
écrit, il se remet À ce que ses officiers auront convenu avec ceux du 
Roi. Ce ministre mande encore précisément à son frère que le Pape 
consent qu'on exécute ponctuellement tout ce qui est contenu dans le 
traité qu'il a signé avec nous, mais que ce soit d’une manière qu'il ne 
puisse paraitre qu’il y ait un traité antérieur, el que c'est une résolu 
Mon prise à présent par l'obstination des Impériaux de vouloir rester 
dans ses États, et, pour cet effet 11 lui insinue de tâcher de faire con- 
venir que les troupes de Sa Sainieté agissent, s'il est possible, séparé- 
ment des vtres pour conserver les postés qu'il sera nécéssaire de gar- 
der, se remettant pourtant à tout ce que vous jugerez convenable et 
nécessaire pour chasser les Impériaux, On lui ordonne de faire fournir 
tous les bateaux nécessaires pour faire un pont sur le Pô, ainsi que 
vous le jugerez à propos. 

Jar Lout ce que j'ai l'honneur de vous mander, vous voyez, Monsieur, 
que le Pape est enfin déterminé, et je vous assure que ça n'a pas ÉLé 
sans beaucoup de peine, À exécuter ce dont on est convenu par le 
traité. Mais fl souhaite, et ce n'est pas sans quelque fondement, qu'on ne 
puisse jamais connaître qu'il ait fait un traité antérieur, el, pour cela, 
il a pris le prétexte spécicux de vous ordonner, et, en mème temps, au 
général de l'armée de l'Empereur, de sortir de ses États, étant per- 
suadé avec raison que vous répondrez, comme vous avez déjà fait, que 
vous êtes prêt de faire sortir les troupes du Roi de l'État de l'Église, 
lorsque les ennemis en feront de même d'une manière à n'y pouvoir 
rentrer, el, comme il est persuadé que les Impériaux n'auront pas la 
même déférence, Il tire de là prétexte et occasion de vous appeler à 
son secours pour les en chasser. Et, pour l'exécution, il laisse à M. le 
comte Paulucci, quE est le seul qui soit informé de notre traité, d'en 
exécuter les conditions, en témoignant seulement au Légat que c'est 
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une résolution prise à présent. Je crois qu'au milleu de tout cela il 
sera bon de témoigner de la cohflance au Légat, sans qu'il puisse 
pénétrer aucun concert antérieur, et vous ne pouvez obliger le Pape 
plus sensiblement que de ne faire pas, s’il se peut, une union décou- 
verte de ses troupes, mais de vous en servir dans le besoin de concert 
avec le comte Pauluecl. Cela vous doit être indifférent, pouvu qu’il 
fasse ce que vous souhaiterez pour chasser les ennemis sans faire un 
éclat qui ferait de la peine au Pape. 

Si vous voyiez de près, Monsieur, ses irrésolutions, sa timidité et 
les mauvaises intentions de lous ceux qui l’environnent, vous jugeriez 
que ce n'a pas été sans des peines infinies que j'ai pu le porter à 
prendre celle dernière résolution. Mais, nonobstant lout ce que je 
vous mande, Îl faut que vous preniez de votre côté des mesures bien 
justes pour l'exécution. S'il y a quelque chose à faire dans la sulle, 
vous m'en donnerez, s’il vous plait, avis, afin que je continue d'agir 
suivant les ordres que vous me preserivez. 

M. le cardinal Pauluecl vient de m'envoyer dire, de la part du Pape, 
que, pour mieux faire connaitre ses intentions au public, et empêcher 
tout murmure, il avait résolu d'envoyer sigaifler à M. l'ambassadeur 
d'Espagne, et à M. l'ambassadeur, et à moi, qu'il avait envoyé déclarer 
aux généraux des deux armées qu’ils eussent à faire sortir leurs troupes 
de part et d'autre de ses États, nous déclarant que ceux qui n'y défé- 
reraïient pas tomberaient dans les censures de l’Église, el qu'il appelle- 
rait à son secours celui des deux qui promettrait d'en sortir pour chas- 
ser celui qui s'opinlâtreralt à vouloir rester dans Les États de PÉglise. 11 
veut prévenir Loutes les plaintes qu'on pourrait faire ici de sa conduite. 

Depuis ma letre écrite, le Pape nous a envoyé, à M. l'ambassadeur 
d'Espagne et à mol, M. Passioni, secrétaire des chifres, pour nous 
faire la représentation dont je vous ai parlé ci-dessus. Nous lui arons 
répondu que les Allemands étaient entrés les premiers sur les terres 
du Pape, que nous vous ferions savoir ce qu'il nous a fait représenter, 
et que nous ne doutions pas que vous n'eussiez tous les égards qui 
pourraient dépendre de vous pour sa satisfaction, autant que la con 
duite de nos ennemis le pourrait permettre. Ce prélat est allé ensuite 
chez l'ambassadeur de l'Empereur, et je ne sais point encore ce qui 
lui aura été répondu (4) ». 











(1) Janson-Forbin à Philippe de Vendôme, 28 mai 1704. — Mépüt de la Guerre, 
tume MDGCLXXXII, pièce 100. 
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En même temps, du camp de Bondeno, Saint-Frémond écri- 
vit à Paris. 


« J'ai appris, par des avis particuliers que, dans une Congrégation 
qui s'est tenue à Rome, le Pape, au lieu de satisfaire au traité qu'il 
avait fait avec M. le cardinal de Janson d’unir ses troupes avec les 
môtres pour chasser les Impériaux de l'État ecclésiastique, Sa Sainteté 
avait seulement résolu de menacer l'Empereur d'excommunlcallon, 
s'il ne voulait pas retirer ses troupes du Val ferrarais, et que M. le 
marquis de Paulueci devait recevoir ordre de s'aboucher avec moi, 
pour tâcher de renouer la proposition de laisser garder les bords du 
Pü en-deçà par les troupes du Pape, et de me retirer avec celles du 
Rol de dessus le Ferrarais, Je ne crois pas qu'il soit à propos, dans 
la conjoncture présente, d'écouter celte proposition... {{) ». 





Ce ne fut pas le grand-prieur, mais bien Saint-Frémond qui 
fut chargé de correspondre avec le cardinal Aslalli, légat de 
Ferrare. Le cardinal-légat, le 43 juin, lui adressa en italien la 
missive suivante, qui fut envoyée traduite à Versailles. 





« Monsieur, je suis obligé à Voire Excellence de ses deux lettres, et, 
ne pouvant assez louer sa grande vénération pour le saint-siège, je ne 
manque pas par cet ordinaire de le représenter au Pape, espérant qu’un 
si bon exemple doit obliger les généraux allemands de se rétirér d'au- 
dela du PO, et laisser libre l'État de l'Église, et, pour qu’elle connaisse 
toujours plus la sincérité de mes opérations, je dépêche d'abord M. le 
comte de Fasanin, pour qu'il vous représente, non-seulement les expé- 
diions convenables que nos soldats ont déjà fait pour armer les pos- 
tes du PO desquels Votre Excellence fait mention dans sa lettre, mais 
encore vous le devra faire connaitre le feuillet que j'ai signé des assu- 
rances pour que les troupes impériales ne puissent pas passer de ce 
cûté du PO. 

J'ai dépéché un courrier à M. le général Herbesteln (2) en lui falsant 
les mêmes représentations, atin qu'il n'ait pas un véritable motif pour 





(#) Saint-Frémond 4 Chamillart, fer juin 4701. — Dépit de ln Guerre, 
tome MDCCLAXXIIL, pièce 103. 

(2) commandait par interim et fu bien 
Leiningen. 
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me pas retirer ses troupes, protestant clairement que contre ce parti 
qui ne voudra pas obéir on procédera indispensablement à la publlca- 
tion des « Monitoires », et d'abord à l'excommunicatlon, suivant les 
ordres du saint-père. 

Je remercie du profond de mon cœur Votre Excellence d'avoir com- 
mencé à retirer vos Lroupes, me rapportant au reste de ce qu'il lui sera 
signifié par mondit sieur le comte Fasanini, et, pour ce qui regarde le 
brigadier qu'on a déjà mis en liberté, l'assurant que je suis et seral 
toujours, de Votre Excellence, votre serviteur. Le cardinal Astalli. 

P. S. En cas que les Allemands n'obéissent pas, nous serons obligés 
de nous voir pour prendre les mesures qu'il faudra (1) ». 


A cette lettre était joint le programme « des choses à quoi 
M. le cardinal d’Astalli s’oblige de faire, lorsque les troupes du 
Roi seront sorties de l'État ecclésiastique », lesdites promesses 
aussi en date du 13. 

« Suivant les ordres que j'ai eus du Pape, nous, soussigné, promet 
Lons et assurons que, d'abord que les troupes des deux Couronnes 
sortiront dé l'État ecclésiastique avec promesse de ne plus y entrér, 8 
elles n'y sont rappelées suvant les déclarations de Sa Sainteté, nous 
garderons avec les troupes du saint-père les postes que les Françals 
occupent sur le Panaro (sic), ensemble le pont et les bords d'en-deçà 
du P6 depuis la Stellata en descendant jusqu'à Palanton, le pont de 
Lagoscuro, Francolino, et jusques où il sera de besoin dans le Ferra- 
rais pour empêcher aux Allemands, ou autres troupes étrangères, le 
passage du PO et l'approche desdits Lords. C'est pourquoi nous enga- 
geons notre foi, non-seulement dans le présent, mais encore dans lou- 
‘es les autres manières. Du château de Ferrare, le 43° juin 1704. Signé, 
Je cardinal Astalli, légat (2) ». 


Entre les lignes de la seconde leutre de Saint-Frémond, 
Chamillart, selon son habitude, avait éeriL: « Il paraît, par tout 
ee qui nous est revenu, que les Allemands se préparent à sou- 
tenir avec beaucoup d'indifférencs les foudres du Vatican, et je 





(4) Le cardinal Astalli à Saint-Frémond, 43 juin 1704.— Dépôt de la Guerre, 
tome MDCCLXXXIN, pièce 136. 
(2) Dépôt de la Guerre, tome MDCCLXXXIII, pi 











88 DÉFECTIONS SUCCESSIVES 


souhaite que le Pape en soit assez peiné pour employer aussi 
des armes temporelles (1) ». Les choses se passèrent en effet fort 
mal au départ des Impériaux. Les autorités ponificales furent 
même accusées de complicité avec eux par le grand-prieur, qui 
écrivit à Chamillart, du camp de Figarolo. 


« Je vous prie, Monsieur, de montrer à Sa Majesté le détail que je 
vous envole de ce qu'ont fait les ennemis depuis quils apprirent à 
Ostiglia que j'avais foret ce poste lel et que je m'y établissais. Vous 
verrez aussi ce que je juge à propos de faire, trop heureux si le Rol 
l'approuve. 

Il faut après cela que je vous supplie de vouloir bien avoir la bonté 
d'informer Sa Majesté de toutes les noirceurs et friponneries du cardi- 
mal Aslalli, qul, bien loin d'exécuter les ordres précis qu'il avait du 
Pape, faisait Lout le contraire, et m'assuralt tous les jours que les Alle- 
mands se retiraient eL que les troupes du Pape prenalent les postes 
qu’ils quittaient. H n'y avait pas un mot de vrai, el, pour nous mieux 
tromper, le général Paulueci bordait le PO avec ses troupes, pour nous 
cacher celles des ennemis qui étaient campées derrière. Cela est si 
bien vrai qu'ayant fait avertir les troupes du Pape, une heure devant, 
de se retirer et que j'allais passer le Pô et faire attaquer Figarolo, cela 
n'empécha pas qu'un escadron de leurs dragons ne se trouvât auprès 
d'un des ennemis, ce qui le sauva d'être défait par nos grenadlers, par 
les bons ordres que je leur avais donnés de bien prendre garde aux 
troupes de Sa Sainteté, Enfin le procédé du cardinal Astalli fait dresser 
les cheveux à la tte. Je sais qu'il est au désespoir, et qu'il tâche. à 
couvrir sa faute en attaquant les sieurs Marabotini el Fasanini, qui 
sont de très honnètes gens et très bien intentionnés pour le Pape et 
pour le bien de ses États. J'en écris fortement au cardinal de Janson 
your en Instruire Sa Sainteté. Je vous supplie de porter le Roi à en 
écrire fortement et conformément à ce que j'en mande, caril me sem- 
blequ'iln’est pas juste que les innocents payent pour lescoupables (3) ». 


Dans une lettre snbséquente, Saint-Frémond ne se plaignit 
pas moins du cardinal-légat que n'avait fait le grand-prieur. 





4) Dépôt de Ia Guerre, tome MDCCLKXNII, piése 
{83 Philippe de Vendôme à Chamillart, 26 juin 1704. 
tome MDCGLXXXII, pièce 192. 
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« J'ai reçu avis de Ferrare que M. le cardinal Astalll avait envoyé à 
Rome pour se plaindre qu'on lul a manqué de parole, quand nous 
avons passé le PO des Quadrelles à Flguarolo. Mais, quand M. le cardi- 
nal voudra bien n'être point si partial et examiner toutes choses avec 
égalité, il doit se souvenir que, pour satisfaire aux volontés du Pape, 
le 45 du mois dernier, je sortis, avec les troupes que je commandalk 
du Ferrarals, en déclarant à MM. de Fasanini, Marabouinl, et au sieur 
Travaglini, commissaire général de la Chambre apostolique, que, si, 
à mon exemple, dans deux fois 24 heures, les ennemis n'évacuaient 
pas les États du saint-père, je serais obligé d'y rentrer avec un plus 
grand nombre de troupes. J'espérais que cela engagerait Son Éminence 
à exécuter sans délai les ordres qu’il avalt reçus de la Coùr de Rome, 
d'excommunier celle des deux armées qui s'opiniätrerait à demeurer 
la dernière sur les terres ecclésiastiques. Mais, comme cela ne reçar- 
dait plus que les Impériaux, Son Eminence ne songea qu'à chercher 
les moyens de temporiser en leur faveur, m'amusant toujours par de 
belles lettres, que, de jour en jour, ils voulaient s'en aller. M. le grand- 
prieur, impatient de voir que cela ne finissai point, vint lui-même 
aux Quadrelles le 49° de juin; et, le 23, au point du jour, je fus à 
Ferrare, où j'eus une audience de trois heures avec M. le cardinal, à 
qui je me plaignis fort d'un si long retardement. Mais, après beaucoup 
de mauvaises raisons, dont il vit bien que je ne tâtais pas, et pour 
m'apalser, il m'assura qu'il avait envoyé le comte Paulucel avec des 
troupes du Pape, pour meutre dans les postes du bas du PÔ où étaient 
les Allemands, à Francolino, Lagoscuro, Palenton, lle de Pepoli et à 
Figuarolo, et que je pouvais compier que les Allemands en étaient 
out à fait retirés. Mals, comme je savais tout le contraire de ce qu'il 
me disait, je jugeai à propos, en sortant de son audience, et comme il 
me reconduisalt dans une salle où grand nombre de gens de condition 
étaient assemblés, de me retourner vers eux et de leur déclarer hau- 
tement que, M. le cardinal n'ayant rien exécuté des ordres du saint 
père, on ne devait pas s'étonner si, avant 24 heures, nous ne prenions 
de bonnes mesures pour passer le Pô et chasser les ennemis du Val 
ferrarals. Et 11 est si vrai que les ennemis occupaient les mêmes posies, 
quoique les troupes du Pape y fussent, que, quand nous avons passé 
À Figuarolo, nous y avons trouvé les ennemis, et fait plusieurs prison- 
niers, pris beaucoup de chevaux et des bagages, et le Visconti (sie) a 
emmené deux piéces de canon et 20 grenadiers prisonniers des trou- 
pes du Pape. Voilà de quoi M. le cardinat ne se plaint point à la cour 
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de Rome, encore blen que les deux pièces de canon et les grenadiers 
soient encore parmi les ennemis. 

La légation de ce cardinal était pour trois ans. On la lui avait encore 
contimuée pour trois autres années qui doivent finir au mois d'octobre 
prochain. C'est pourquoi, Monseigneur, il serait à propos de prendre 
des mesures à la cour de Rome pour metre un autre cardiral à 
Ferrare (4) ». 


On voit ce qu’étaient nos rapports, au point de vue politique, 
si ce n’est avec le saint-père lui-même, du moins avec ses 
délégués civils et militaires. Bientôt d’ailleurs, Clément XI 
devait se décider à reconnaitre Charles Ill, proclamé roi d'Es- 
pagne à Vienne, comme « roi en général ». 11 abandonnait par 
conséquent la France et Philippe V, purement et simplement, 
à leur bonne étoile. En même temps, la neutralité de la Répu- 
blique de Venise, comme celle des États pontificaux, s'éva- 
nouissait peu à peu dans une hostilité de moins en moins 
déguisée. Louis XIV pourtant recommandait toujours d'user de 
patience et de tolérance envers elle, de manière à ne pas 
empirer la situation, en prétendant l'améliorer au moyen de 
V'intimidation. Une de ses lettres au grand-prieur montre suffi- 
samment à quel point il tenait à ne pas irriter les Vénitiens 
par des procédés vexatoires et inopportuns 





«Les dernières lettres que vous avez écrites à Chamilart, eu les diffé- 
rentes plaintes qui m'ont été faites de la part de la République de Venise 
par son ambassadeur qui est auprès de moi, ne me laissent pas lieu de 
douter que vous n'ayez employé les voies d'autorité pourla forcer à faire 
un traité pour refuser aux Allemands l'entrée de ses États eL s'opposer 
par toutes sortes de voies À tout ce qui pourrait leur donner les 
moyens de continuer la guerre en ltalie. La proposition que vous leur 
avez faite convenait tellement à mes intérêts que j'ai bien voulu vous 
laisser la liberté de la suivre, mais avec les ménagements dont on se 
sert ordinairement avec des États libres. Quelques sujets que j'aie de 
me plaindre de la République et de sa partialité pour l'Empereur, il 


(ii SaintFrémond à Chamillart, 3 juillet 1704. — Dépit de la Guerre, 
tome MDCCLXXXIII, pièce 213, 
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ne me convient pas de rompre avec elle et de lui déclarer la guerre, 
dans un temps que les Impériaux sont à portée de la soutenir et que 
vous auriez besoin d'un corps de troupes beaucoup plus considérable 
que celul que vous commandez pour les forcer à conclure le tralté que 
vous leur proposez. Je ne scurals approuver la conduite que vous avez 
tenue avec eux ni les actes d'hostilité que vous avez permis aux troupes 
de commettre dans leur pays. 

Vous aurez vu par les dernières lettres que vous avez reçues que 
mon intention était que vous prissiez des mesures pour faire éva- 
cuer Sanguineute et retirer mes troupes des lieux qu'elles occupaient 
sur leurs terres, qui n'étaient pas absolument nécessaires à garder. Je 
ne doute polnt qu'avant la réception de celle-ci vous ne vous y 80yez 
conformé et qu'en prenant ce pari vous n'ayez pris soln de faire valoir 
äla République la complaisance que j'avais pour elle. Si vous ne 
Vavez pas fait, je désire que vous prenlez_ toutes les mesures les plus 
promptes, sans leur donner néanmoins lieu de connaître que Je vous 
en ai donné l'ordre positif, dont ils lreraient trop d'avantages, mais 
en suivant votre négociation et leur accordant comme grâce ce 
qu'ils seraient en droit d'exiger par justice, el je vous répète encore 
qu'il ne me convient point dans la conjoncture présente de me brouiller 
avec cette République, ni de lui déclarer la guerre. J'appréhende bien 
qu'il ne soit plus temps de prendre des mesures avec eux pour rétablir 
une neutralité telle que je la pouvais désirer, et que la République ne 
cherche par toutes sortes de voies les moyens de se venger de la 
manière dont elle a été traitée. Vous deviez avoir plus de ménagements 
sans avoir reçu des ordres blen positifs de ma part de la conduite que 
vous deviez tenfr. J'ai lieu de croire que vous y ferez plus d'attention 
A l'avenir et que le zèle que vous avez pour mon service ne vous ferarlen 
entreprendre qui ne puisse être pour ma gloire et mon avantage (1) ». 











Le grand-prieur répliqua, sous le couvert de Chamillart, À 
cette verte semonce pour se jusiifier, et, ce nous semble, il 
n'avait pas absolument tort. À l'en croire, « il avait fait à la 
République beaucoup plus d'homnètetés qu'elle ne méritait à 
l'égard des fourrages,.… et cela dans le temps que tousies chariots 


(4) Le Roï 4 Philippe de Vendôme, 17 soût 4704. — Dépt de la Guerre, 
tome MOCGLXXXIV, pièce 94. 
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du Brescian étaient occupés à en porter aux Allemands dans 
leur camp. Ses refus », disait-il, « ont été accompagnés de toute 
la politesse et de loutes les subtilités italiennes, et, comme je ne 
doute point que les mêmes choses ne vous reviennent par leur 
ambassadeur, j'ai été bien aise de vous avertir, afin que vous 
fassiez connaître au Roi les mauvaises intentions de la Répu- 
blique pour lui, et la manière injuste avec laquelle elle prétend 
exercer la neutralité. Après cela », continuait le grand-prieur, 
«je vois bien qu'ils me laisseront prendre le fourrage sans mur= 
murer, et que, par leur refus, ils veulent marquer la considé- 
ration qu'ils ont pour les Impériaux, el, si j'ai eu tant d'hon- 
nételés pour eux, c'est pour témoigner à Sa Majesté la soumis- 
sion que j'ai pour ses ordres, car je ne suis que trop convaincu 
qu'il faut parler en maître, et non en suppliant; aux Vénitiens, 
lorsqu'on veut leur faire faire quelque chose ({) ». Et il ajou- 
tait trois semaines après: « Si je voulais croire M. Molino, 
tous les villages resieraient villages pour les Allemands, et 
places de guerre pour nous (2) ». 

L'irritation des Vénitiens leur servit de prétexte pour achever 
de livrer leurs passages à travers les Alpes aux troupes germa- 
niques. Leur penchant naturel, penchant dont Tessé n'avait pu 
triompher en s'y prenant dès la première heure, et qui avait 
eu pour suites les excès du grand-prieur, leur penchant naturel, 
dis-je, promettait au prince Eugène, pour la campagne à venir, 
toutes les facilités possibles. Dès le mois de mai 1705, M. de la 
Ferrière, de Brescia, mandait des détails précis sur l'hostilité 
de plus en plus accentuée de la République. « Elle secourt les 
Allemands de blé et de munitions, et leur entretient 130 cha- 
riots, sans quoi ils ne pourraient cerlainement mouvoir leur 
armée, ni nous faire la guerre. [l y a vingt autres choses qui 
prouvent leur partialité.. Ce qu'il y a de plus remarquable, 
c'est qu'il paraît que la République secourt les Allemands sans 














{) Philippe de Vendôme à Chamillart, 92 octohre 4704. — Dépt de la 
Guerre, 1ome MDCGLXXXV, pièce T4. 

(2) Philippe de Vendôme à Chamillart, 3 novembre 1704. — Pépat de la 
Cuirre, tome MDCCLXXXV, pièce 144. 
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y apporter les mystères accoutumés (1) ». Effectivement, dès les 
premiers jours de maj 1705, un corps de cinq mille Prus- 
siens, dont cinq cents cavaliers, sous les ordres directs de 
son général, le prince d'Anhall,e: sous le commandement supé- 
rieur d'Eugène, avait passé de Roveredo dans le Vérona 
en arrivait tous les jours (2) ». Cen était fait désormais. 
La République des lagunes avait ouvert les écluses des Alpes à 
l'irruption de la race teutonno, et l'armée des deux rois se 
trouvait livrée par le doge à ses ennemis, aussi bien que par la 
Papauté 

Un autre souverain, le roi de Suède, accrut encore, pour sa 
part, durant celte même année 1103, l'isolement de plus en 
plus inquiétant de Louis XIV. Le maître de la France n'avait 
pourtant rien omis afin d'attirer vers lui ce bouillant et invin- 
cible héros. Depuis longtemps, il tchait de décider Liljenroth 
à solliciter son transfert à sa Cour, jugeant ce diplomate plus 
propre que n'importe quel autre à poser les bases d'un traité 
franco-suédois. Après d'Avaux, Barré avait poursuivi le même 
travail de persuasion. Le Roi, devait dire Barré au ministre de 
Charles XII, donnerait aussi bien que les Hollandais à son 
maltre ce qu'il désirait par-dessus tout, de l'argent. « Si M. de 
Lillierooth », ajoutait Torcy, « pouvait avoir des ordres direc- 
tement du roi de Suède et des pouvoirs amples, je suis persuadé 
que, dans la conjoncture présente, il serait en état de faire un 
traité utile à son maitre (3) ». Malgré le renouvellement de ces 
instances (4), Liljenroth ne vint pas à Paris. Il expliqua seulement 
à Barré que la Suède était obligée à de grands égards vis-à-vis 
de l’Angleterre et de la Hollande. « Son sentiment », manda 
Barré, « serait que Sa Majesté très chrétienne pdt s'entendre 
sous main avec le roi son maitre, et que, si on avait un traité 





(1) De la Ferri 
MDCCCLX VI, . 

(3) Angielini à Ghamillart, 3 et 10 mai 1703. — Dépt de la Guerre, tome 
MDCCCLXY, piéces 29 et TS, 

(3) Torcy à Barré, 18 août {101, — Hollande, tome CXCVII. 

(4) Torsy à Barré, {er septembre 4701. — Hollande, tome CX 





à Ghamillart, 28 mai 170. — Dépt de la Guerre, tome 
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à faire, il n'y entrât que des articles dont personne ne pourrait 
se formaliser, comme sur la garantie qu traité d'Olive, sur les 
arrérages de subsides que la Suède prétend lui être dûs par Sa 
Majesté et sur les emprunts d’orgent que la Suède pourrait 
faire; qu'il ne doutait point après cela qu'on n'avançAl toujours 
de plus en plus, et, pour me servir de ses Lermes, que, quand 
on avait trouvé moyen de mettre le doigt, la main y passait 
bientôt, et, ensuite, lout le corps (1) ». Torcy répondit qu'il n'y 
avait pas lieu, décidément, de presser à La Haye l'alliance 
suédoise et qu'on négocierait directement auprès de Charles 
XIE (2). 

Le mal était que, non-seulement l'inexplicable conquérant se 
trouvait alors en Livonie, mais encore qu'il s’y dérobait avec 
obstination à toutes les tentations diplomatiques. Louis XIV 
avait rappelé le comte de Guiscard, qui n'avait pas su garder 
tout le sang-froid nécessaire devant certaines excentricités de 
Charles. On lui reprochait, notamment, d'avoir dit qu'il lui 
serait aussi facile, à lui, Guiscard, de passer le Sund sur le dos 
d'un hareng qu'au roi de Suède, avec ses huit mille hommes, 
de débloquer Narva, assiègé par 80 mille Moscovites (3). M. de 
Bonnac remplaça bientôt Guiscard, et reçut ses instrutions le 8 
septembre 1701. Elles lui prescrivaient de travailler, en premier 
lieu, au rétablissement de la paix entre la Suède et la Pologne, 
puis, à la formation, entre les deux souverains, d'une alliance 
destinée à reprendre au despote brandebourgeois, d’un côlé, la 
Poméranie, et de l'autre, le duché polonais de Prusse. Si la 
puissance de Frédéric [* paraissait trop redoutable aux nou- 
veaux alliés, Charles pourrait envahir le Holstein, et Auguste, 
les États héréditaires de l'Empereur. Dans le cas où la paix 
serait impossible entre les deux Majestés rivales, Louis XIV 
n'hésiterait pas à préférer l'amilié du monarque suédois à celle 
dutyran de la Pologne. Toutefois, avant d'aller plus loiu, il 





1) Barré à Torcy, 8 septembre 1701. — Hullende, tome CXCY 
@) Torey à Rarré, 45 septembre 4701, — Hollande, tome XI 
5) Campredon, Mémoire sur lex négociations diens le Nord, page 17. 
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désirait en savoir plus long sur les intentions de son futur 
associé (4). 

Par malheur, Bonnac, qui savait à peu près d'avance à quoi 
s'en tenir (2), n'eut pas occasion de modifier ses mauvais pres- 
sentiments. Il fut reçu à Libau au camp suédois, non-seulement 
« au milieu des neiges », mais encore « avec beaucoup de hau- 
teur de la part du roi » (3). Par surcroit, dès le soir même, le 
comte Piper, après l'avoir pourtant retenu à diner, l'informa 
que son maître, ne désirant être accompagné par aucun minis- 
ire étranger, et se trouvant à la veille de décamper, le priait 
de se rendre à Riga. Il s montra d'ailleurs fort peu encoura- 
geant (#). Bonnac, lout en prenant le parti de laisser M. de 
Campredon en Courlande, se trouva donc dans l'impossibilité 
d'exécuter ses instructions, quoique la situation fût devenue de 
plus en plus critique, depuis qu'Auguste s'était rallié à l'Em- 
pereur. Louis XIV était fixé depuis peu sur les causes de celte 
froideur. Palmquist en avait causé à Paris avec Cuiscard. 
Majesté suédoise se montrait forc irrilée de ce que le R 
«n'avait pas voulu satisfaire en argent à la garantie d'Olive », 
alors surtout qu’il accordait si facilement des subsides à des 
princes, tels que ceux de Danewark et de Hanovre, qui, « si 
longtemps qu'ils pouvaient recevoir son argent, faisaient sem- 
blant d'être ses véritables amis » (3). Édifié par cette franchise, 
le Roi même finit par mander à Bonnac, impatient de recevoir 
ses directions à Riga, de conclure n'importe comment avec le r 
de Suède, fallüt-il lui abandonner Veldenz et les dépouilles du 
Palatin (6). 

On savait aussi à Versailles que Liljenroth continuait à La 
Haye de manœuvrer avec toute la souplesse possible, afin d'ob- 











(4) Suède, tome XCINI, folios 5-25. 

 Bonnse au Roi, 26 septembre 1704. — Suëde, tome XCII, folio 436 

(3) Campredon, page 8. 

(4) Bonnac au Roi, 10 et 45 novembre 1701. — Suède, tome XII, folios 
61-77 e1 92-45. 

(5) Lettre de Palmquist à Charles XII, © février 4702. — Hollande, 
tome CXCVIII. 

(@) Le Roi à Bonnae, 2 mars 1702. — Suède, tome NCIV, folio 232. 
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tenir la pleine et entière exécution des derniers traités conclus 
entre les puissances maritimes et son aventureux souverain, 
Longtemps, les Hollandais avaient persisté à faire la sourde 
oreille aux allusions que le diplomate suédois s'était permises 
relativement aux subsides promis par eux à Charles XII, et sur 
lesquels lui-même, Liljenroth, comptait bien prélever enfin plu- 
sieurs années arriérées de traitement (1). Solder les fredaines 
militaires d’un monarque étranger n'entrait guère dans les goûts 
des graves éleveurs de bétail ou des armateurs économes qui 
faisaient l'opinion publique dans les Provinces-Unies. Néan- 
moins, il avait bien fallu enfin mettre la main tant soit peu à l'escar- 
celle, lorsque, le 12 juillet 1701, Liljenroth était venu présenter 
à Leurs Hautes Puissances une requête oflicielle de son maître. 
Dès le 3 octobre, notre résident Barré se trourait en mesure 
d'envoyer en Cour les points principaux de la convention qui se 
débattait entre Liljenroth, à la suite de cette sommation. Les 
puissances maritimes verseraient sans retard à l'État suédois 
200 mille éeus, eL se porteraient garants pour 300 mille, sauf à 
convenir de secours plus amples, et d'un autre genre, tels que 
les circonstances le pourraient réclamer (2). Liljenroth ne cacha 
pas sa néxociation à Barré. Il essaya seulement de le convain- 
ere qu'elle n'apporterait aucun avantage sérieux à la Suèle, et 
qu'il avait réussi à esquiver des engagements beaucoup plus 
intimes, que les Hoog Mogende Staaten cherchaient à lui impo- 
ser (3). Les 200 mille éeus furent envoyés effectivement, par 
moitiés égales, à Riga, pour subvenir aux plus urgentes parmi 
les dépenses de la guerre, et à Stockholm, pour procurer à 
l'armée un supplément de six mille recrues (4). Malgré tout, 
Charles n'avait raifiéla convention qu'avec une certaine maussa- 
derie (5). Lans son imagination, ses créances s'élevaient À un 








{A Barré à Torcy, 1er, 22 et 29 septembre 1701. — Hollande, tome CXCVIL, 
() V. à la suite de la lettre de Barré à Torey du 3 octobre 1704.— Hollande, 


tome CXCVIL. 
Gi Harré à Torcy, 6 et 45 octobre 1104. — Hoïlande, tome CXCVIL. — Cf., 


dans le même tame, Torey à Barré_ M oetobre 1701. 
4) Bogu à Torcy, 48 jai 
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chiffre infniment plus élevé, C'était de 408 mille écus qu'il se 
prétendait créancier vis-à-vis de l'Angleterre, et de 432 mille, 
vis-à-vis de la Hollande, sauf à déduire quelque chose pour 
fourniture de drap (4). 

Une fois ces concessions faites en vue d'amadouer Charles 
XII, les coalisés avaient songé à récolter le fruit de leurs bon- 
nes grâces. Le camp suédois n'avait pas tardé à voir arriver 
l'agent hollandaïs Cranenbourg, ainsi qu'un envoyé impérial, 
le comte de Wels. Le 40 novembre 4701, l'Empereur y avait 
déjà expédié une réquisition en forme, invitant Sa Majesté 
suédoise à se joindre aux alliés, afin de garantir, avec eux, 
comme elle s'y était obligée, les traités de Ryswick (2). On pa 
lait également de plusieurs lettres écrites par Guillaume HE à 
Charles XII pour lui offrir, outre sa médiation, des subsides 
considérables, s'il se décidait à combattre dans les rangs de la 
ligue sainte contre « la monarchie universelle (3) ». Le Sénat 
de Stockholm, après avoir examiné cette correspondance, avait 
engagé Charles à répondre simplement que l'état présent de ses 
affaires ne lui permettait pas de prendre ouvertement parti pour 
la coalition, « mais qu'une fois la paix rétablie autour de lui il 
ne manquerait pas de se ranger du côté de la justice (4) ». 

1 y avait donc pour la France véritablement péril en la 
demeure au sujet de Charles XII, lorsque Bonnac se décida à 
lancer Campredon à la recherche du duc de Holstein, qui avait 
rmée de son beau-frère el persistait dans ses bons sen- 
timents pour notre cause. Le duc toutefois ne put faire espérer 
qu'une faveur, c'est qu'à Varsovie, mais à Varsovie seulement, 
on causerait d'affaires sérieuses. Or, dans la capitale de la Répu- 
blique de Pologne, la diplomatie française disposait déjà de du 
Héron. Du Héron reçut donc l’ordre d'y saisir au passage Char- 
des XII, ou du moins Piper, si Sa Majesté elle-même s'obsti- 
nait toujours à fuir les négociateurs à l’égal des femmes, Le 4* 

















4) Baré à Torcy, 8 janvier 1102. — Hollande, tome CXCVII. 
(2) . Lamberty, tome 1, pages 629-852. 

(5) Bogu à Torcy, 4 janvier 4702. — Suède, 1ome XCIV, fotio 1. 
4) Bogu à Torcy, 23 janvier 1702, — Suide, tome NGIV, foliv 18. 
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juin 4702, le Roi envoya même à du Héron un pouvoir pour 
raiter (1). Quelques jours plus tard, cet agent, à défaut de l'ina- 
hordable Charles XII, trouva moyen de s'aboucher avec son 
principal ministre dans une maison tierce. 11 proposa à Piper 
une alliance franco-suédoise, en lui laissant le choix de la 
diversion à opérer, soit pour augmenter ce que la Suède possé- 
dait en Allemagne, soit pour tirer le Holstein de sa sujétion vis- 
à-vis du Danemark. À toutes ces séduetions, Piper répondit 
que la guerre actuellement poursuivie par son souverain était 
tout aussi profitable à la France que le serait l’une ou l’autre de 
ces deux tentatives. Puis, changeant de sujet, il ajouta que la 
Suède attendait toujours la garantie promise par Louis XIV à 
Oliva, Du reste, il admettait fort bien « que Sa Majesté très 
chrétienne convertit en argent le secours qu'elle était obligée 
de fournir à la partie attaquée ». Après avoir réfléchi sur cette 
ouverture, du Héron ménagea une nouvelle entrevue entre Piper 
et son propre secrétaire Baluze, par qui il fit offrir, bien que 
sans ordre à cel égard, de signer un traité, dont l'article 4# 
promettrail l'accomplissement de lous les devoirs de garantie 
contractés à Oliva par la France. Du Héron consentait même à 
escompter les subsides que Charles XII espérait se procurer par 
son crédit et l'influence du eardinal-primat. Piper se borna à 
répondre qu'il transmettrait la proposition à son maitre. Par 
analheur, Charles XIT se préparait encore à partir pour Craco- 
vie, et ce fut sans suceès que du Héron s'adressa au due de 
Holstein, afin de vaincre sa résistance, Le roi de Suède « vou- 
lait persuader toute l’Europe qu'il n'avait pas besoin du secours 
des autres princes pour l'exécution de ses desscins (2) ». 

Un subordonné de Piper vint toutefois, quelques jours plus 
tard, répéter à du Héron que les fantaisies belliqueuses de 
Charles XIE occupaient plus de trente mille ennemis de Ja 
France. Après quoi, il reparla des arrérages prétendus non- 
payés par Louis XIV à Charles XI. Notre ministre ne répliqua 








(1) On en trouvera l'original dans Snêde, tome XV, Folio 106, 
) Du Héron au Roi, 49 juin 1702, — Pologne, tome CXI, folios K#-02. 
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qu'en offrant de seconder les projets de la Suède sur Brême, 
mais À la condition que la garantie d'Oliva, avec toutes les 
conséquences de sa réciprocité, figurerait en tête du pacte à” 
conclure (1). Vainement Louis XIV s'empressa-t-il de faire 
savoir à son agent que, si les bonnes dispositions où paraissait 
être Piper se trouvaient réellement approuvées par son maitre, 
quant à lui, il le secondersit volontiers de ses subsides, 
«pourvu qu'il fût assuré que ces secours ne seraient point 
employés contre lui (2 ». Notre représentant à Varsovie dut se 
contenter, en guise de réponse, de la lettre que le premier 
commis de la Chancellerie suédoise, Hermelin, avait déjà pris 
la peine de lui écrire de sa main, le 5/15 juillet 1702, à Kielce, 
de la part de Piper. Cette leure déclinait toute pensée de 
rapprochement immédiat. « On doit avoir plus de soin », y 
était-il dit assez judicieusement, « pour sortir de l'embarras où 
nous sommes que de s'y plonger davantage (3) ». Du Héron ne 
fut pas même admis à accompagner l'armée de Charles (4). 
Simultanément, la persévérance du roi de France, aussi 
tenace que l'héroïisme de Sa Majesté suédoise était écervelé, 
s'évertuait à entraîner sous ses drapeaux la valeur et la disci- 
pline des Suédois en redoublant ses efforts dans leur capitale 
même, à Stockholm. Campredon y était revenu, afin d'y relever 
de son poste le modeste Bogu, qui avait fait une sorte d’inté- 
rim (8. Gyldenstolpe, chargé des affaires étrangères, ne tarla 
pas à insinuer à l'agent de Louis XIV, devançant ainsi les 
entretiens de Varsovie, qu'il était essentiel de gagner tout 
d'abord l'esprit de Charles XII par quelque procédé honnête, 
comme le serait, par exemple, la liquidation des anciens 
subsides. Le ministre suédois ajouta, du reste, qu’il ne faudrait 
pas trop s'étonner si son prince, l'un des directeurs du Cercle 





{1) Du Héron au Roi, 25 juin 1702. — Poligne, tome EI, folios 97-98. 
(2) Le Roi à du Héron, 2 juillet 1702. — Puluyne, tome CXI, folio 112. -— 
(GE. 3 août 1703, folio 142. 
G) Suède, tome CV, folios 138-1 
(4) Du Héron au Roi, 26 juin 1702. loyne, tome CXI, Folio 106. 
S) Campredon à Torcy, 3 mai 1702. — Suëde, tome XCIV, folio 64, Cest par 
erreur que la brochure de Campredon (page 15) porte 1701, 
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de la basse Saxe, fournissait son contingent fédéral au saint- 
empire, ou même envoyait quelques troupes de renfort aux 
États-Généraux, en raison de leur alliance défensive. 11 n'y 
aurait là, après tout, qu'un devoir accompli, nullement une 
marque d'hostilité (1). Le comte Vreede, « directeur du com- 
merce », fit entendre, de son côté, qu'un « traité de marine » 
serait excellent pour rapprocher la Suède de la France. Depuis 
l'ambassade de d'Avaux, ce projet était en effet sur le tapis, 
mais on n'avait jamais pu s’accorder, parce que les Suédois 
réclamaient « l'affranchissement de la marchandise sur les 
vaisseaux libres (2) ». Au surplus, Vreede ne dissimula pas 
« que le dessein du roi son maître était de ne prendre aucun 
engagement pour le présent », el « que la disposition générale 
des affaires le mettait plus en état que jamais d'exécuter seul 
ses projets (3) ». Torcy répondit que Palmquist n'avait parlé 
qu'une seule fois, el superficiellement, de celte convention 
commerciale, mais qu'il était tout disposé à la préparer, un 
premier engagement pouvant mener à d’autres (4). 

Une idée un peu différente, quoique Lendant au même but, 
lui vint bientôt, à lui ou à son maitre. « Voyez », manda-t-il à 
Campredon le 3 août, « s'il n'y aurait point quelque apparence 
que le roi de Suède, comme médiateur du traité de Ryswick, fit 
présentement quelques offices pour la paix, el même des pro- 
positions pour l'avancer (8) ». La mort d'Oxenstjerna, qui avait 
eu lieu le 26 juillet, encouragea la cour de France dans cette vue, 
car Oxenstjerna avail toujours été considéré comme très par- 
ial envers les Impériaux, Campredon fut donc chargé de sonder 
les ministres laissés par Charles XII en résidence à Stockholm, 
afin de voir si l'on ne pourrait pas rétablir, par des mesures 
prisesen commun, le traité de Ryswick en mème temps que celui 














(4) Campredun à Torcy, {7 mai 4702. — Suëde, tome NCIV, fulios 77-19. 
3) Campredun à Torcy, 6 décembre 1702. — Suède, tume XCIY, folios 
285-266 


G) Campredon à Torcy, 28 juin 1702. — Suède, tome XCIV,_folios 99-100. 
(4) Torey à Campredon, 20 juillet 1702, — Suède, tome XCIV, folio 105. 
G) Torcy à Campredon, 3 août 4702. — Suëde, tome XCIV, folios 447-118. 
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d'Oliva (2). Tout ce que Gyldenstolpe se borna à lui laisser espé- 
rer, ce fut que le traité de commerce aboutirait probablement 
À un « engagement secret », emportant l'interdiction de procu- 
rer des troupes aux coalisés, sous la réserve toutefois du con- 
tingent dû au saint-empire (2). A tour de rôle, plusieurs grands 
personnages firent ensuite sentir à Campredon combien il était 
difficile que leur maître s'occupät de concilier les intérêts des 
autres avant d'avoir achevé de régler ses propres différends (3). 
On finit à Versailles par bien comprendre cette situation, deve- 
nue une véritable impasse, et, le 28 septembre, Torcy se décida 
à suspendre ces vaines démarches auprès du gouvernement 
suédois. « On ne peut les entretenir que de discours généraux », 
disait-il, «sans les conduire jamais à aucune négociation; il 
n'y a pas même lieu de croire que le roi de Suède veuille en 
entendre parler avant que d'avoir fini la guerre de Pologne (4) ». 
L'influence de Piper, du reste, avait grandi presque au point 
d'abolir en fait les droits du Sénat (5). 

Les efforts des Anglo-Hollandais, assistés des Impériaux, 
avaient eu plus de succès auprès de Charles XII. Sans parler 
de l'instinet maturel qui le portait vers ses coreligionnaires, le 
roi de Suède redoutait, ou feignait de redouter, que, s’il prenait 
parti pour la France, les forces navales, grâce auxquelles il 
avait contraint les Danois de lâcher prise dans le Holstein, ne 
vinssent au contraire dévaster ses côtes, et lui couper ses com- 
municationsmaritimes (6). Il avait aussi à craindre queles Alle- 
mands, dans leurs incursions en Alsace, ne lui confisquassent 
son duché de Deux-Ponts, auquel il prétendait annexer le pays 
de Veldenz. Avant tout cependant, ses besoins d'argent étaient 
extrêmes. C'était sur la bourse d'autrui, comme ne le cachait 








{) Torey à Campredon, 17 août 1702. — Suède, tome XI, Folio 128. 
8) Campredun à Torey, 9 août 1702. — Suède, tome XCIV, folios (3T- 
(@) Campredon à Torcy, 30 août 1703, — Suide, tome XCIY, folio 188. 

(4) Torey à Campredon, 28 septembre 1702.— Suède, tome XCIV, folie 178. 
) Campredon à Torey, 36 septembre 1702.— Suède, tome XCIV, folio 201. 
(6) Du Héron an Roi, 33 juin 1702. — Pologne, tome XI, folio D. — 
GE Ben To, A7 tre AOL (Hard, re 1) et le Roi à 
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pas Oxenstjerna Ini-même, qu'il faisait fond pour payer les frais 
de ses folles équipées à travers la Pologne et la Russie. Le pre- 
mier de ses soucis élait de remplir sa caisse militaire avec les 
libéralités d'un Crésus quelconque, et cette considération réglait 
à cœ moment ses rapports avec l'Europe occidentale. Dans celte 
lutie à coups d'écus, les Hollandais devaient l'emporter, parce 
qu'ils avaient alors plus de trésors à gaspiller que la France. 
Les ministres suédois ne cachèrent pas trop du reste où 
allaient désormais leurs préférences. A la froideur inattendue 
deGyldenstol pe et de Vreede, Campredon, depuis la fin de 4702, 
soupçonna facilement que l'alliance anglo-hollandaise gagnait 
du terrain dans l'entourage de Charles XIT, de mème qu'au Sénat 
de Stockholm (1). Lui aussi, Piper écrivait à du Héron sur un 
ton un peu sec, et l'envoyé de Suède à Ratisbonne, Snolski, y 
parla en faveur de la déclaration de guerre fédérale avec une 
chaleur qui fut remarquée (2). 

Le gouvernement français loutefois se garda bien de jeter 
trop brusquement le manche après la cognée. 11 ne désespéra 
pas encore d'obtenir par l'intermédiaire de Charles XIL ce 
qu'il avait essayé d’abord de faire au moyen d'Auguste, Torcy 
eut occasion de résumer avec une clarté parfaite, pour un de nos 
agents, nos rapports avec la Suëde à la fin de l'été de 1702. 








« Lorsque le Rol s'est vu dégagé du traité signé avec l'envoyé du 
roi de Pologne, et par conséquent exempt de la dépense qu'il devait 
faire en exécution de ce traité, Sa Majesté a cru qu’une partie de cette 
dépense excessive serait plus utilement employée à donner au roi de 
Suéde les moyens de continuer la guerre. Mais, comme elle savait que 
ce prince était fortement sollicité par les Anglais et par les Hollandais 
de se déclarer pour les alliés eL de leur vendre une partie de ses 
Aroupes, il était de la prudence de Sa Majesté, avant que d'assister le 
roi de Suède, de s'assurer au moïns que les secours qu'elle lui don- 
nerait ne seraient point employés en faveur des ennemis de la France 


(1) Campredon à Torey, 8 novembre, 6 et 20 décembre 1702. — Suède, 
tome XCIV, folios 258, 267 et 276. 
(2 Du Héron au Roi, 29 octobre 1702. — 








lognes tome NI, Folio 341. 
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Ainsi les ministres de Sa Majesté ont plusieurs fois al: connaitre à 
ceux du roi de Suède qu'elle seralt disposée à secourir Le rol leur 
maitre en vertu de la garantie du traité d'Olive, pourvu que ce prince 
roulût seulement s'engager par un traité à refuser tout secours, sous 
quelque prétexte que ce pit être, aux ennemis de Sa Majesté et à ne 
faire de paix que de concert avec elle. 

Quoique ce: engagement soit le molndre que Sa Majesté pat 
demander au roi de Suède, il a cru cependant qu’il était de son intérêt 
de demeurer entièrement libre dans la conjoncture présente. [1 a fait 
consister une partie de sa gloire dans cette espèce d'indépendance, el 
Jusqu'à présent il a mieux aimé se passer des secours et des avantages 
qu'il pouvait attendre de l'alliance du Roi que de les recevoir par 
un traité. Ainsi l'envoyé de Sa Majesté auprès de ce prince n'a pu 
obtenir la permission de le suivre à l'armée. Celui qu’elle a présen- 
tement à Varsovie n'a pas eu plus d'accès ni plus de facilité pour lui 
parier d'affaires. Elle ne s’est pas cependant rebutée de l'éloignement 
que le roi de Suëde Lémoïgne pour toutes sortes de négoctations, et, 
comme la victoire que ce prince a remportée sur le roi de Pologne à 
donné à Sa Majesté une nouvelle occasion de lui témoigner l'intérêt 
qu'elle prend à la gloire qu'il vient d'acquérir, elle a ordonné aussitôt 
au sieur de Bonmac, son envoyé auprès du roi de Suède, de se rendre 
à l'armée de ce prince et de lui remettre une lettre qu'elle lui écrit 
pour le féliciter sur sa victoire. Les ordres particuliers qu'elle a 
donnés en même temps au sieur de Bonnac sont de profiter de cette 
occasion pour commencer une négociation et pour tâcher de demeurer 
à la suite du rol de Suède. Le principal point de son Instruction est 
d'engager ce prince à ne donner aucun secours aux ennemis de Sa 
Majesté et à continuer la guerre. 

On lui marque qu'il peut la faire de trois manières, ou contre le rol 
de Pologne, ou contre l'Électeur de Brandebourg, ou contre l'Empe- 
reur. 

Que, s’il poursuit sa vengeance contre le premier, le moyen le plus 
assuré d'y réussir est de l’attaquer dans l’Électorat de Saxe, qu'il est 
présentement sans défense, que le roi de Pologne, perdant ses États 
héréditaires, perdrait en même temps toutes les ressources qu'il peut 
avoir pour se maintenir sur le trône. On doit faire voir au roi de 
Suède qu'il serait gloreux pour lul de faire valoir les droits de la 
branche ainée de Saxe opprinée par Charles-Quint, que, s’il entrepre- 
nait de rétablir le duc de Saxe-Gotha dans la dignité électorale 
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possédée par ses ancêtres, il serait encore aidé par les troupes que ce 
prince a conservées. Sa Majesté a fait en même temps insinuer au 
due de Gotba qu'il n'aurait jamais une occasion plus favorable de 
refever sa maison ; que, s’il en proflait, elle consentirait à reprendre 
avec lui le traité qu’il avait rompu et à le faire jouir des mêmes avan- 
Lages qu'il avait par ce traité. 

Si la guerre de Pologne finit de quelque manière que ce soit, on 
doit faire voir au roi de Suède qu'il n'a pas moins de sujet de se 
venger de l'Électeur de Brandebourg que du roi de Pologne. 11 ignore 
plus l'intelligence secrète de ces deux princes pour l'allaquer, et, si 
le roi de Suède, après avoir uniquement songé à sa gloire, veut désor- 
mais y joindre la considération de ses propres intérêts, il trouvera 
l'un et l'autre à faire la guerre à l'Électeur de Brandebourg. Elle sera 
même moins dificile que jamais dans les conjonctures présentes, les 
troupes que ce prince a données aux ennemis du Roi laissant sans 
défense les pays que le roi de Suëde pourrait attaquer, et dont la 
conquête serait le plus à sa bienséance. 

S'il veut prendre des liaisons avec le Roi pour l’une ou pour l'autre- 
de ces deux guerres, le sieur de Bonnac a pouvoir de promettre pour 
les soutenir jusqu'à 400 mille écus par an. Cette somme sera donnée, 
ou pour assistance due en exécution de la garantie du traité d'Olive, 
où comme un emprunt que le roi de Suède ferait à Sa Majesté, ou 
comme payement d'anciens subsides arriérés, où bien enfin comme 
nouveaux subsides, si le roi de Suède consent à les recevoir sous ce 
nom. 

Mais Sa Majesté les augmenterait considérablement, si ce prince 
voulait attaquer l'Empereur. [aurait plusieurs raison pour le faire. Pre- 
mièrement, l'alliance de l'Empereur avec le roi de Pologne et la liberté 
du passage accordée par la Silésie aux troupes de Saxe pour venir com- 
battre contre le roi de Suède. 

Secondement, lorsque le Roï garantit au roi de Suède l'exécution du 
traité d'Olive, ce prince doit garantir aussi à Sa Majesté ceux de 
Westphalie que l'Empereur a rompus. On pourrait prétendre aussi 
qu'ayant été médiateur de celui de Ryswirk il est engagé à la même 
garantie, 

‘Troisièmement, enfin, le roi de Suède, comme garant des traités de 
Westphalie et comine prince de l'Empire, doit soutenir les droits des 
princes d'Allemagne visiblement opprimés par Empereur, et c'est 
principalement sur celte dernière raison que l'on pourrait appuyer un 
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traité entre le roi de Suède et M. l'Électeur de Bavière, où l'on ferait 
entrer aussi M. l’Électeur de Cologne (1). ».… 





Ce concept politique resta, sauf variantes, la base des relations 
de la France avec la Suède, Au commencement de 1103, 
Louis XIV envoya au roi de Suède, en secret, le baron de Spaar, 
officier à son service, et frère puîné d’un favori de Charles XII, 
avec pouvoir de lui offrir 600 mille écus par an, s’il attaquait 
l'Électeur de Brandebourg pour lui reprendre la Poméranie 
ducale, et 800 mille, s’il opérait une diversion, soit contre la 
Saxe électorale, soit au profit des Hongrois (2). Mais Spaar ne 
trouva pas moyen de révéler son secret et d'utiliser son pou- 
voir. Obligé de solliciter un emploi dans, l'armée suédoise, 
auu à'ÿ justifier sa présence, il y fut bientôt comme enfoui, avec 
le titre, il est vrai, de colonel. L'automne suivant, il revint en 
France, sans avoir pu rien confier à personne (3). Pendant son 
séjour au camp de Charles XII, deux traités, malheureusement, 
avaient été enfin signés au nom de ce prince avec l'Électeur de 
Brandebourg et les Anglo-Hollandais. 

Le traité avec l'Électeur était le premier par ordre chronolo- 
gique, car il remontait au 99 juillet 4703 (4). 11 avait été conclu 
à La Haye, et avait pour but, d'une part, de déterminer les 
États-Généraux à adjuger l'héritage de Guillaume III à Frédé- 
ric 1« (5), d'autre part, de rétablir l'harmonie, au nom du pro- 
testantisme, entre le descendant des Wasa et le chef des Hohen- 
zollern, tant à propos de la Pologne qu'en ce qui concernait 
la Poméranie. La France perdait beaucoup à cette réconcilia- 
tion. Elle assurait au monarque borussien une pleine sécurité 
chez lui, et le laissait maitre de faire refluer à son gré ses 
soldats sur le Rhin et en Hollande. Le traité avec les puissan- 











(4) Le Roi à Ricous, 30 août 1702. — Bavière, tome XLNI, folios 212216. 

(@ Y. ces instractions à l'Appendice. 

G) Y. ses lettres à Torcy, du 28 av 20 juin, 4 juillet, 3 août, 
1e" septembre et 11 novembre 1703, dans Suëde, tome XVII, folios 226, 240, 
300, 354, 373, 443, et tome XCVIU, folio 4. 

4) On le trouve dens Mariens, supplément, tome 1, page 20. 

(9) Lamberty, tome Il, page 400. 














4106 LÉFECTIONS SUCCESSIVES 


ces maritimes, qui pouvait passer pour l'œuvre personnelle de 
Liljenroth, fut conclu le 5 (16) août suivant (1). Il promettait à 
nos ennemis, moyennant finances, cela s'entend, un corps 
auxiliaire de dix mille Suédois. Le coup, au point de vue moral 
et militaire, était eruel pour Louis XIV. 

On ne s'en émut pas trop cependant autour de lui, On atta- 
cha, non sans raison, beaucoup d'importance à ce bruit que 
Charles XII aurait, proprio motu, ordonné de biffer un article, 
« qui pouvait être expliqué en faveur de la Grande-Alliance ». 
Il aurait prescrit même à Liljenroth de prendre ses passeports, 
si on lui adressait encore de pareilles propositions (2). À tout 
bien considérer, d’après l'extrait que Bonnac envoya le 13 février 
4704, le vainqueur de Narva ne s'occupait pas plus des inté- 
rêts de l'Empereur que du sort de l'Espagne. Il avait con- 
Lracté une alliance purement défensive, eL les mercenaires, que 
ses nouveaux alliés pourraient, à leurs frais, lever dans ses 
Étais, n'en sortiraient librement que tant qu'il serait sur le con- 
tinent (3). « On peut juger », ajoutait Bonnac en guise de con- 
solation, « par la manière dont ces articles sont dressés .… que 
cet engagement n'aura pas de grandes suites {4) ». Ce ne fut pas 
tout à fait l'avis du Roi. « J'ai trouvé », répliqua-t-il, en par- 
lant de Charles XIL, « les engagements qu'il prend avec ces deux 
puissances bien plus précis que je ne l'aurais cru ». Il ne voyait 
guère que dans la continuation des troubles de Pologne le moyen 
de se débarrasser de celte hostilité naissante (5). En réalité, l'ar- 
ticle secret, que Louis XIV ne connaissait pas, remettait à une 
époque indéterminée, ob temporis angustiam, l'accession de la 
Suède à la coalition de 1701. La France n'avait donc pas pré- 
cisément encore un ennemi de plus sur les bras, mais elle per- 
dait du moins l'espoir d'une puissante amitié, qui eût pu lui 
rendre d’inestimables services. 


Gi) Angteterre, tome CEXY, 
€) Spaar à Torey, 20 juin 1703. — Suède, tome NOVII, fulio 300, 
Gi V. cet extrait dans Suide, tome XOVIII, folios 235- 

4) Bonnac à Torey, 13 février 1704. — Suëde, to 

Gi Le Roi à Bonnae, 43 mars 1708 — 
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Dans toute cette a , remarquens-le en passant, Char- 
les XIE manqua à l'appel de la fortune. Il ne tenait qu’à lui de 
résoudre à son gré la question d'Espagne et de rendre cinq 
ou six ans plus 1ôt la paix à l'Europe, tout en assurant la sécu- 
rité de ses frontières allemandes. Si, comme l'en conjurait le 
vieil Oxenstjerna (1), dont l'expérience prévoyait à merveille 
l'avenir, il s'était échappé au plus vite du labyrinthe où il se 
trouvait fourvoyé au haut de la Vistule, il n'aurait pas fait écraser 
son armée à Pollava, et il n'eût pas joué, au mépris de l’hos- 
pitalité turque, l’héroïque et ridicule comédie de Bender. Folies 
illustres, tant qu'on voudra, mais sans lien entre elles comme 
sans but devant elles. Il aurait suffi à Charles XII de revenir 
tambour battant vers la vallée de l'Elbe pour s’y assurer dans 
le nord de l'Allemagne, aux dépens du Brandebourg et du 
Hanovre, une vaste colonie, une sorte de Suède continentale, 
qui se serait étendue définitivement de Brême à Colberg, et qui 
eût été pour lui à peu près ce que l'Algérie est à présent pour 
nous. Il aurait empêché la résorption par la race germanique 
des éléments scandinaves disséminés de la mer du Nord à la 
mer Baltique, entre le Weser et l'Uder. Il aurait surtout pré- 
venu la formation de la coalition anti-suédoise de 4714, où il 
tomba comme dans un piège, en y laissant sa vie avec ce qui 
lui restait de gloire. Ses rêves chimériques, au centre desquels 
floitait, dit-on, l’image d'Alexandre-le-Grand, lui firent en 
définitive lâcher la proie pour l'ombre. Il se prépara, il est vrai, 
l'enthousiasme un peu étourdi de Voltaire. Mais, s'il avait accru 
d'une façon durable la puissance de son peuple, en devenant 
personnellement l'arbitre et le pacificateur de l'Europe, il se fût 
créé des titres plus clairs à l'admiration de la postérité. 

La triple défection de l'Électeur de Saxe, du roi de Portugal 
et du duc de Savoye avait eu pour premier effet de couper court à 
certaines velléilés de conciliation que Léopold avait manifes(ées 
quelque temps, au moment où les troupes françaises pénétraient 





(4) Y. son long « Mémoire » du 15-35 juin 1702 dans Suède, tome XCY, 
Lulros 41, 
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en Allemagne. 11 avait usé du duc de Lorraine, son homonyme, 
pour les faire connaître à Versailles, et Louis XIV s'en était 
même servi comme d'un argument afin de retenir don Pedro 
dans son évolution diplomatique (1). D'Audiffret était d'autant 
plus attentif à cette intrigue qu'il n'ignorait pas le commerce 
épistolaire qui se poursuivit entre le prince lorrain et le roi des 
Romains (2. Au mois de mai, « le due lui parla assez long- 
temps sur l'état présent des affaires, d’une manière à lui faire 
juger qu’il connaissait bien le mauvais état de celles de l’Em- 
pereur ». Il craignait pour ce prince que les événements de la 
campagne ne le condamnassent à un abandon complet en Alle- 
magne ou « à la nécessité de faire la paix. Il lui échappa », 
continuait d'Audiffret, « de me dire que l'Empereur avait sujet 
de se méfier des Hollandais, et qu'ils étaient bien capables de 
lui jouer encore un mauvais tour, J'ai su que les dernières nou- 
velles qu'il reçut de Vienne dimanche au soir l'avaient fort 
étonné » (3). 

Les communications de Vienne se mulliplièrent, sous forme 
« d'un paquet de lettres », alors que Carlingfort était réduit par 
la goutte à une inactivité momentanée. « Vendredi, après 
diner », écrivit d'Audiffret le 8 juin, « M. de Chantereyne, qui 
est secrétaire d'État, vint me joindre dans le jardin, et je con- 
nus qu'il avait quelque chose à me dire, et que c'était une 
démarche préméditée ». Chantereyne, après « quelques dis- 
cours » visiblement superflus, amena la conversation sur les 
affaires de l'Empereur, et demanda s’il était vrai qu'on eût fait 
des propositions de paix de la part du Roi. À quoi d'Audiffret 
répliqua qu'il n'en savait rien, mais que le bruit lui paraissait 
assez peu vraisemblable, el que, par la force même des cir- 
constances, les alliés. de l'Empereur ne tarderaient pas sans 








() « L'entrée de mes troupes en Allemagne a jeté une si grande conster- 
mation à Vienne que l'Empereur commence enfin à chercher des voies secrètes 
pour faire des propositivns de paix et que le due de Lorraine vi 
les premières ouvertures». Le Roi à Rouillé, 1 juin 1703. — Portugul, 
tome XX 








nt d'en faire. 
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doute à l'abandonner. « Je conviens », me répondit-il, « de 
la plupart des choses que vous venez de me dire, et nous ne 
doutons pas que les Hollandais n'y soient assez disposés, mais 
je crois qu’il conviendrait mieux aussi aux intérêts du Roi de 
s'accommoder avec l'Empereur, et le due mon maître serait ravi 
d'avoir la gloire d'y pouvoir contribuer. Il a l'honneur de leur 
appartenir de fort près. Son inclination et sa reconnaissance 
sont égales des deux côtés. Ce que je vous dis n'est qu'une idée 
que je me suis formée pour la gloire de mon maitre, mais, 
comme je connais la cour de Vienne, et que tout lui donne 
de l'ombrage, si nous pouvions avoir quelque ouverture qui 
pût seconder les bonnes intentions du due mon maitre, je crois 
que l'Empereur y pourrait être disposé ». D'Audiffret, persuadé 
que « celle conversation n'avait pas été une simple vue de ce 
+ ministre », se borna à assurer que, « lorsque l'on ferait des 
ouvertures convenables », il en informerait Sa Majesté (1). 
Louis XIV ne se montra pas trop surpris de celle nouvelle, 
parce que de Vienne il en avait déjà reçu d'analogues (2). 
Cependant, remarquait-il, « les démarches apparentes de cette 
Cour pour la paix ne sont peut-être fondées que sur l'espérance 
qu'elle a d’inspirer par ce moyen à mes alliés la défiance de 
mes desseins et de leur faire craindre que je ne les abandonne 
pour la conclure plus promptement ». Si, du reste, on en 
venait vraiment à une négociation, « il aimerait encore mieux 
que le duc de Lorraine en füt chargé que tout autre ». D'Audif- 
fret avait pouvoir et mission de le lui ire (3). Lorsque Léopold 
fut revenu à Lunéville, il s'acquilla de ce devoir. « Le duc lui 
serra la main avec empressement » eL fl connaitre sa joie, 
non-seulement au ministre de France, mais encore à un de ses 
confidents, le P. Creitz. Toutefois, ce politicien en froc, au 
bout de quelques jours, dut avouer à d'Audiffret « qu'il ne 
croyait pas que la cour de Vienne voulit faire les premiers pas, 












(1) D'Audifret au Roi, 8 juin 1703 — Lorraine, tome LVII, folios 220225. 
2) Le Roi à d'Audiffret, 24 mai 1705, — Lorraine, tome LVII folio 208, 
(5) Le Roi à d'Audiffret, 41 juin 4703. — Lorruiur, tome LVU, fol, 994-295. 





140 LÉFECTIONS SUCCESSIVES 


mais que, si nous voulions l'y obliger, nous n'avions auparavant 
qu'à bien battre les Allemands ». Noire envoyé se récria un 
peu contre le danger de risquer des ouvertures dans de pareil- 
les conditions (1). « Il ne me convient pas d'en parler davan- 
tage », répondit le Roi à cette communication, « et ce que vous 
diriez de plus donnerait lieu de croire que je cherche les 
moyens d'entrer en négociation. Rien ne serait plus contraire 
à mes intérêts, ni plus éloigné de mes intentions. J'ai même 
remarqué qu'à peine vous avez fait connaitre mes sentiments sur 
la paix générale que le P. Creitz voulut vous persuader que 
Fétat des affaires de l'Empereur n'était pas aussi mauvais qu'il 
l'est en effet (2) ». 

Le due Léopold, malgré tout, revint sur le sujet dans une 
conversation avec d'Audiffrel au mois d'août (3). D'autres bruits 
parvinrent en même temps aux oreilles de notre envoyé, et 
non pas sans doute par l'unique effet du hasard. « On m'a 
assuré », manda-1-il à Louis XIV, à propos de l'accommode- 
ment dont il avait été question avec Chantereyne, « que l'Empe- 
reur y serait assez disposé, mais non pas le roi des Romains, ni 
les ministres qui lui sont atiachés ». Sa Majesté impériale, 
disait-on, aurait renoncé à l'Espagne (4). La rumeur avait peu 
d'importance. Le grand'père de Philippe V ne voulut plus, à 
aueun prix, entendre parler d'initiative à prendre. L'état de 
ses affaires ne l'obligeait pas encore à des démarches prématu- 
rément pacifiques. 11 en avait assez fait, et pendant assez de 
temps. Il resterait du reste à savoir si, une fois de plus, fidèle 
à elle-même, la cour de Vienne ne s'était pas montrée tout 
simplement incorrigible dans la naivelé de sa mauvaise foi. 








— Lurraine, tome LV, fol, 258: 





(1) D'Audiffret au Roi, fer juillet 47 
(3) Le Roi à d'Audilieet, 5 j — Lurraine, tome GYII, folio 240. 
@) D'Auditret au Moi, 12 a — Lorraine, tome LA, foliu 13. 
(4) D'Audifiret au Roi, 19 août 1705. — Lorraine, tume LVL, fotio 19. 
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L'Irlande laissée à l'écart. — Le due d'Hamillon en Écosse. — Louis XIV 
ajourne loule démarche auprès des mécontents. — Prélendu complot de 
Fraser où Loral. — Une expédition en Écosse est mise à l'étude. — 
Insurrection de Rakoczy. — Le Roi réssle longtemps à ses demandes 
de secours. — Mission de secrélaire de M. de Ferriol. — M. des Alleurs 
envoyé en 1704 à Rakoczy. — Inuliles eforts de M. du Héron ea Polo- 
gne. — Baluxe se rend en Moscouie. — Première politique suivie par 
Louis XIV vis-à-vis de la Porte. — Il en vient peu à peu à l'exciter 
contre l'Autriche. — M. de Ferriol pousse à la guerre plusieurs grands- 
visirs. — Il voudrait une action combinée des Turcs avec l'armée franco 
bavaroise. — Le grand-visir Hassan refuse définitivement de s'entendre 
avec Rakoczy. 





Dans l'état d'isolement où Louis XIV et la France se trou- 
vaient chaque jour davantage, il n'y avait plus, lout en se rap- 
pelant la morose réflexion du poète latin : tempora si fuerint 
nubila.…, qu'à recourir aux moyens extrêmes que suggère la 
détresse aux abois. Cette arme du désespoir, c'était celle des 
diversions. Ne parvenant pas à réunir autour de ses drapeaux 
le nombre d’alliés qu'il lui eût fallu, il était naturel que le Roi 
s’efforçät d'en chercher aux extrémités de notre continent, de 
façon à menacer et à attaquer les derrières de ses ennemis, de 
ceux du moins qui se montraient particulièrement vulnérables 
de ceute façon. 

A première vue, l'Angleterre semblait la puissance la plus 
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clairement désignée pour subir ce genre d'assaut, surtout au 
moment où une dynastie mal affermie avait à supporter l'épreuve 
d'un nouveau règne. L'rlande catholique offrait un terrain des 
plus propices, soit pour une insurrection, soit pour un débar- 
quement. Les intrépides vaincus de La Boyne se voyaient écrasés 
avec une dureté inouie. La spoliation avait été universelle. Ce 
qui avait échappé à la rapacité de l'Église anglicane en fait de 
biens fonciers échut aux familiers de Guillaume. Deux Hollan- 
dais, Albemarle et Woodstock, le fils aîné de Portland, reçurent 
une étendue de territoire irlandais plus vaste que le comté de 
Hertford. Le mari complaisant d’une maîtresse du roi, Élisa- 
beth Villers, après être devenu comte d'Orkney, obtint par 
surcroît un autre domaine (1). Louis XIV toutefois ne songea 
pas à profiter de l'indignation, ou mieux de l'exaspération pro- 
duite et entretenue en Irlande par les Anglicans et les Oran- 
gistes. Du moins ses ennemis n'ont-ils rien pu relever à sa 
charge en tant que provocations insurrectionnelles. Nous ne 
croyons pas, malgré divers reproches qui lui ont été adressés, 
qu'antérieurement à ses grandes défaites de 1704 et 1706 il ait 
agi autrement en Écosse. 

Cette autre « sœur » de l'Angleterre, si peu papiste qu'elle 
se füt montrée depuis un temps immémorial, n'était pas cepen- 
dant visiblement mieux traitée que l’autre, Avant même le 
monstrueux el inexpiable forfait de Glencoe (2), la domination 
anglaise avait lourdement pesé sur le berceau des Stuarts. Le 
bill destiné à punir les coupables du crime de occasional con- 
formity, c'est-à-dire les dévots tièdes envers l’Église officielle (3), 
ceux qui ne eommuniaient pas sous les espèces anglicanes qua 
tre fois par an, et ne fréquentaient pas les temples de l'État au 
moins une fois par mois (4), ce bill, dis-je, qui n'était pas sen- 
siblement plus profitable à la liberté de conscience que la révo- 


4) Macaulay, tome VII, pages 274 et 276. — Traduction Pichot. 

2) V. plus haut, page 36. 

G) Burton, The reign of Queen Anne, tome 1, pages 59-102. 

(4) Leure de Londres, 8/19 décembre 1702. — Angleterre, tome COXII, 
fulio 98. 





TENTATIYES DE DIVERSION 413 


cation de l'édit de Nantes, u'avait pu manquer de produire un 
assez mauvais effet dans une région où les nen-conformists élaient 
infiniment nombreux. Le supplice, ou l'homicide, exigé et 
obtenu par les « prédicants », d'un étudiant de dix-huit ans, 
Thomas Aikenhead, avait depuis longtemps donné la mesure 
des persécutions religieuses sous ce règne et dans ce royaume (1). 
La persécution politique, dont l'entreprise du Darien avait été 
le point de départ et le prétexte, commençait à porter ses 
fruits prévus. Le Parlement anglais ne se faisait aucun scrupule 
d'empiéter sur les droits de celui qui siégeait à Édimbourg. De 
plus, il ne montrait nul souci des intérêts commerciaux ou 
maritimes de l'Écosse. 11 y avait pis : on annonçait décidément 
entre ces assemblées une prochaine fusion équivalant à la dis- 
parition politique de la plus faible numériquement (2). Enfn, 
le duc d'Hamilton, voyant une dynastie allemande déjà assise, 
comme dans une antichambre, sur les marches du trône d’Angle- 
terre, n'avait pas craint, en plein Parlement écossais, de reven- 
diquer son droit à la Couronne, « au défaut de la maison de 
Stuart et des branches qui en descendaient (3) ». Tallard, avant 
de quitter Londres, avait tâché de décider Louis XIV à placer 
celte carte dans son jeu, en vue des sombres menaces de l’ave- 
nir, Touten reconnaissant l'utilité du conseil, le Roi avait estimé 
qu'il importait seulement de s’en tenir pour le moment à l’indis- 
pensable. 








« Ce que vous m'écrivez sonûrme l'utilité dont Il est, pour quelque 
érénernent que ce soit, de lui donner (à Hamilton) les assistances 
nécessaires pour maintenir la considération qu'il s'est acquise dans 
son pays. Je suis persuadé que le secret de cette intelligence doit être 
abolument ignoré à Saint-Germain. Ainsi mon intention n’est pas de 
le communiquer, ni au roi, ni à la reine d'Angleterre. Il reste seule- 
ment à savoir de quelle manière je ferat parier au duc d'Hamilton ; 
S'il n'est arrivé aucun changement depuis la première proposition que 


(1) Macaulay, tome VI, pages 493-495. 
@) Burton, tome 1, pages 124-135, 


6) Tallard au Roi, 45 février, 7 et 43 mars 1101. — Angleterre, tome CKC, 
folie 170, et tome CXCI, fulios 39 et 55. 
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vous m'en avez faite ; si vous croyez qu'il soit nécessaire que quel 
qu'un qui ne soit point connu aille en Écosse, qu'il lui parle et qu'en 
mème temps qu'il lui remera un premier secours d'argent il lui 
fasse espérer d'autres assistances dans la suite ; s'il suffira de lui écrire 
esi vous pouvez envoyer quelqu'un dont la fidélité vous soit assez 
connue pour lui porter une lettre et pour lui remeltre une première 
somme. Il est nécessaire que vous ie fassiez savoir aussi quelle doit 
être à peu près la qualité (sic) de cette somme. Vous m'aviez proposé 
de la donner médiocre, en sorte qu'elle ne fit pas d'éclat, mais d'assu- 
rer en même temps que ces assistances seraient continuées. Vous me 
ferez savoir si vous persistez dans le même sentiment et si nul incident 
nouveau ne vous oblige d'en changer. Il est nécessaire aussi que vous 
marquiez si celui que je choisirai pour cette commission doit vous 
aller trouver en Angleterre, ou s'il est plus à propos qu'il passe direc- 
tement en Écosse. Quant à l'usage que l'on peut faire du due d'Hamil- 
10n, mon intention serait seulement d'entretenir son parti et d'attendre 
les conjonctures à le faire agir. 11 ne convient pas de lui demander 
présentement autre chose. Ce serait l'exposer inutilement à se perdre * 
et réunir les sujets du roi d'Angleterre de manière qu'ils donneraient 
à ce prince loute l'autorité et tous les secours qu'il désirerait sous 
prétexte de les employer à la conservation de l'Angleterre. Enfin, le 
point principal est de fortifer le duc d'Hawilton, de lui donner les 
moyens de soutenir son parti et de lui faire voir qu'il ne sera point 
abandonné (1) ». 








Ces velléités, en tout cas, n’eurent pas de suites immédiates. 
Le due d'Hamilton se laissa gagner par les fatteries de la 
Cour et la générosité de la reine Anne. « La reine fit dire ces 
jours passés au due d'Hamillon par le trésorier d'Angleterre 
qu’elle lui pardonnait ses fausses démarches faites contre elle, 
mais qu'elle lui conseillait d'être plus sage et de ne plus la 
mettre dans l'impossibilité de l'employer à son service (2) ». 
D'autre part, le général Ramsey avait élé envoyé en Écosse dès 
le mois de février 1703, afin de prévenir les troubles qu'on 
pouvait y redouter et de percevoir les taxes que la population 


(1) Le Roi à Tallard, 24 mars 1701. — Anglrierre, tome CXCI, loliu 73. 
€) Guenin $ Torcy, 9 janvier 1703. — Angleterre, tame CGNII, fülio 141. 
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refusait en partie de verser au fisc (1). Lui-même, le Parle- 
ment d'Écosse apparut tant soit peu hésitant et confus dans 
ses revendications politiques. Lorsque s'ouvrit sa session, le 
47 mai suivant, « les Écossais s’y montrèrent fort partagés (2) ». 
À la vérité, « l'acte pour reconnaitre l'autorité de la reine et 
son droit à cetle Couronue, et pour déclarer que quiconque 
questionnerait (3) son administration, ou l'autorité du dernier 
Parlement, serait coupable de haute trahison, fat touché du 
sceptre le 30 mai (4) ». Par contre, le parti national, qui, très 
sensiblement, l'emportait sur l'autre, prépara un projet en vue 
de régler l'ordre de succession après la mort de la reine Anne, 
et fil échouer le bill présenté par ceux qui voulaient proclamer 
à l'avance la princesse Sophie el ses descendants (5). Un of- 
dier jacobite, le chevalier Hooke, n'hésitait pas pour sa part 
à écrire: « Les Écossais sont déterminés à lout risquer ; ils 
veulent les mêmes privilèges que les Anglais (6) 

Le gouvernement français, à coup sûr, se faisait informer 
des affaires d'Écosse et d'Angleterre par d'autres correspon- 
dants encore que par Guenin, qui résidait à Londres, le doc- 
teur Arbuthnot, qui s'atlardail à Rouen, et le capitaine Hooke, 
qui se battait ordinairement en Flandre. Un certain Boyne était 
aussi en relations avec Cullières ot Hamilton, qu'il avait encore 
vu au printemps de 1703 (7). Mais Louis XLV et ses conseillers, 
en définitive, eurent provisoirement la sagesse de ne pas se 
juger assez éclairés sur l'état véritable des esprits en Écosse, 








1) Guenin à Turey, 20 février 1103. — Angleterre, tome GXIIL, folio 148. 
() Guenin à Torcy, 43 mars 4703. — Angleterre, tome COXIII, folio 165. 
G) Sans doute dans le sens de « mettre en question ». 

(4) Guenin à Torcy, 12 juin 4703. — Angleterre, tome COXII, folio 219. 
(5) Lettres de Londres du {9 juin, 7 et 21 août, 4 septembre et 9 oetubre 

1705. — Angleterre, tome CCXIII, folios 221, 229, 234, 242 el 249 
8) Hooke à Torey, 23octobre 1703. — Angleterre, tume CCXY, folios 278-287. 

On trouvera d'assez nombreuses lettres de ce Hooke, qui plus lrd représenta la 

France en Pologne, et fut longtemps chargé de ses relations ac l'Écosse, dés 

l'année 1703, dans Hollande, tomes CXCYIIE et CXCIX. 

(T1 Angleterre, tome COXV, foios 72-75, — Cf. dans Angleterre, tome COXXX, 

{olios 31-33), la note de Hooke pour Voysin, en date du 5 jamier 1710. 
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et sur les chances de succès que le mécontentement public pour- 
rait leur offrir, pour se lancer dans cette grosse aventure. Sans 
doute aussi la flotte française, qui allait être si éprouvée dans 
les eaux de Malaga, leur paraissait à peine capable de bien 
couvrir les côtes de la péninsule ibérique, des Antilles et des 
Indes. Quoi qu'il en soit, la police parisienne, en 1703 et 1704, 
fit une chasse impitoyable à tous les émissaires venus d'Écosse, 
d'Irlande ou d'Angleterre. Une recommandation autographe du 
due de Perih en faveur d'un certain Mackenzie, Écossais (4), 
n'eut d'autre résultat que de le faire jeter incontinent à la Bas- 
tille, à la vérité, « avec recommandation de le traiter douce- 
ment et honnêtement (2) ». 

On ne manquera guère de nous ohjecter le fameux « complot 
d'Écosse », complot « contre la vie de la reine et pour détruire 
l'union des deux royaumes », si l'on s'en rapporte à une « réso- 
lution » dela Chambre des Lords de juillet 1704 (3). Il est 
exact qu'un Écossais, nommé Fraser, « aide-major avec rang 
de capitaine en pied au régiment de Bourke », avait, pendant 
le cours de 1703, été envoyé dans son pays natal « pour le ser- 
vice du Roi (4) ». Mais ce voyage servit simplement à fournir au 
parti de la servitude en Écosse et ailleurs la matière première 
indispensable afin d'organiser de toutes pièces une de ces cons- 
pirations fictives où le feu roi était passé maître. Ce Fraser dut 
révéler son secret à quelque afidé du due de Shrewsbury, du 
due d'Argyll ou de leurs amis (5), qui le renvoyèrent aussi- 
1ôt À Paris, je veux dire à Saint-Germain, accompagné d'un 
certain lord Lovat, et avec une prétendue « commission de 


(1) Le due de Perth à Torcy, 27 mars 1703, — Anglrerre, tome COXV, 
folio 54. 

(@) Angleterre, tome CCXY, Folio 88. 

6) V. Lamberty, tome Ill, page 512. 

(4 Torey à Chamillart, 8 juillet 1704. — Angleterre, tume CCXVI, folio 181. 

(8 « Le complot en Écoase m'est fondé que sur les intrigues d'un scélérat 
nom von Fraser, qui, à ce que l'on dit, a eu quelque crédit avec les 
Anglais de Saint-Germain, et que ce Fraser a trompé ceux fiés à 
lui, et a décourert toute son affaire au due de Quernshury ». Guenin à Torcy, 
8 janvier 1304. — Angleterre, tome CCXVI, falio 26. V. aussi les lettres sui 
vantes de Guexin, et Lemberty itome IE, pages 306-307), qui avoue tout 
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15 mille hommes qui étaient prêis à prendre les armes pour 
le roi (1) ». 11 fut accueilli avec infiniment peu d'empressement 
au château de Saint-Germain (2, à supposer qu'il en ait jamais 
franchi le seuil. Lui-mème prétendit plus tard que Berwick, 
«qui adorait l'Angleterre », et Middleton, « le patron des 
Anglais », avaient fait échouer ses démarches auprès de la veuve 
de Jacques II, par leur mauvaise volonté instinctive contre les 
patriotes des Higklands 13). En fait, l'un de ces deux intrigants 
trouva moyen de se pourvoir de quelque papier, authentique ou 
apocryple, mais plus ou moins compromeutant pour les exilés de 
Saint-Germain. Puis, il s'arrangea de façon à le faire tomber 
entre les mains qui le devaient mettre en œuvre. Une fois à Lon- 
üres, il confia à un « apothicaire », le De Clarke, le péril que 
li faisaient courir certains documents qu'il avait sur lui, el le 
pri de les lui conserver pendant la nuit. Après quoi, il alla 
prévenir les archers (4), et revint hardiment en France sous 
lun ou l'autre com, De là divulgation, puis scandale. Les 
imsigateurs du complot, qui n'était, à Lout prendre, qu'une 
comédie des plus vulgaires, trahirent la véritable origine de 
cepetit chef-d'œavre dù à leur industrie, en s'opposant de 
loutes leurs forces à ce que la Chambre des Communes en par- 
lageät la connaissance approfondie avec celle des Lords, où 
leurs amis étaient plus en nombre. Quant au Parlement 
d'Écosse, on le congédia sans façon, aussitôt qu'il prétendit, lui 
aussi, voir un peu clair dans cette fantasmagorie (3). Louis XIV 









it) Lot à Torey, 57 janvier 4704. — Angleterre, ome COX VII, folios 23-23, 

‘tent venu ici, on lui a ordonné de retourner à Paris, et de 
€ pas paraitre, non plus que mylord Lovat, encore de huit jours ». Hooke à 
Tux, BuinrGermar, 4 janvier 1704 — Angleterre, some GEXY,llios 314 
ss, 











G) Low à la reire d'anglterre, 24 janvier 1704 — Angleterre, tome 
CCXVII, fotion 20.25 
GP Le P Forell au duc de Berck, sans date, — Angle, tome GEXVIL 
oo 74. 

(3) « Le Parlement d'Écosse va travailler à l'examen de k conspiration qui a 
&t examinés par la Chambre haute en Anglet comme la reine pré- 
voit qu'il en pourrait naître de grandes chaleurs, selon Les apparences, le 
Parlement d'Écosse sera renvoyé avant que de pouvoir entrer sur ceitè 
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la prit assez mal. Il interna d'abord « lord Lovat » à Bourges 
en le recommandant à la haute surveillance de l'intendant du 
Berry ({); et, une fois sa conviction bien faite, il l'envoya réflé- 
chir entre quatre murs au château d'Angoulême (2). 

Le seul résultat effectif de la politique adoptée à Londres, 
en vue de préparer l'absorption de l'antique Écosse dans le 
royaume uni, fut de faire mettre précisément à l'ordre du jour 
dans les Conseils de Versailles la question de l'opportunité et des 
avantages d’une diversion sur ces grèves lointaines. Dans une 
première consultation, datée du 14 février 1104 et intitulée 
« Mémoire sur l'entreprise d'Écosse », l'auteur fit remarquer 
qu'une insurrection dans ce pays causerait au gouvernement 
britannique de bien plus graves embarras encore que celle des 
Cévennes, soudoyée par lui, n'en causait à la France. L'essen- 
tiel et le diMicile seraient d'empêcher les brouillons de Saint- 
Germain d'intervenir dans celte affaire (3). Un second 
«Mémoire» sur le même sujet porte la date du 2 avril sui- 
vant (4). Torey s'ouvrit davantage, car il s'excusa auprès de 
Middleton de ce que, par la faute dés circonstances, les fidèles 
sujets de Sa Majesté britannique en Écosse n'avaient pu rece- 
voir dès celte année des marques du bon vouloir que son mai- 
tre conervait à leur égard (#. En atlendant mieux, un pilote 
de Dunkerque, nommé Caron, après la bataille de Hochstæit, 
porta sur la côte écossaise une lettre envoyée de Saint-Germain 
eten rapporta la réponse (5). L'expédition de 1708 pouvait 










matière », — 
et ayant préparé son adresse pour prier La reine de vouloir bi 
les personnes et les informations propres pour examiner la conspirati 
grand commissaire leur a signifié que In reine li avait enroye ses ordres pour 
le séparer durant quelque temps ». Guenin à Torcy, 2 et 19 septembre 1704. 
— Angleterre, tome CCXVI, folios 489 et 185-106. 

{4 Torey à Rougeaul, 4 mai 1704. — Anglerrre, tome COKVII, Folio 86. 

(@) Ordre du 25 juillet 1704. — Angleterre, tome CONVIL, folio 139. 

() Angleterre, tome CCXVII, folios 40- 

(8) Angleterre, tome CEXVII, folios 69-70. 

{Gi Torey à Middleton, 15 juin 1704. — Anghierre, tome COKVIL, folio 424 
) Torey à Middleton, 32 et 31 août 1704, et Middlcton à Torcy, 40 novem- 
Le 1704 — Angleterre, tome COXVII, fulios 78, 182 et 250 
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déjà se préparer de loin, on le voit, avec lenteur et dans les 
ténèbres, mais, en définitive, aucune tentative réelle de diver- 
sion n'eut lieu à l'extrême nord, durant la période où nous nous 
renfermons en ce moment. 

A quel mobile avait obéi Louis XIV en se dérobant ainsi 
aux sollicitations, tout au moins aux tentations, qui pouvaient 
lui venir à la fois d'Irlande et d'Écosse? Sans doute, il n'avait 
pas trop de ses forces navales le long des plages de France et 
d'Espagne. Il eût pu cependant, à ce qu'il semble, en détacher 
une partie, sinon pour tenter une descente, presque classique 
dans toutes nos luttes avec l'Angleterre, du moins pour se 
maintenir en contact avec les deux nations victimes des Oran- 
gistes et leur faire entrevoir des destinées meilleures. Nous 
inclinons cependant à penser que l'abstention du Roi tint sur- 
tout à d'autres causes, d'abord, à son désir, qui était presque un 
principe chez lui, de ne pas avoir recours à la rébellion des peu- 
ples, puis, à celui de ne pas compliquer les désordres intérieurs 
dans des États où Jacques IL peut-être, à son défaut son fils ou 
son petit-fils, pourrait, un jour ou l'autre, sans violence aucune 
et grâce aux sentiments de famille de la reine Anne, reconqué- 
rir la Couronne. Mais, pour Louis XIV, ce dernier scrupule 
n'existait pas vis-à-vis des Habsbourg de Vienne. Aussi s'était- 
on rappelé aulour de lui qu'en 1645 Mazarin avait envoyé 
Croissy-Marcilly en Hongrie, et que cel agent avait signé avec 
Georges Ragoezy, prinee de Transylvanie, un traité par lequel 
c prince s'engageait à conduire une armée de secours au camp 
de Torstenson (1). A l'instar de Mazarin, c'était donc dans la 
région directement opposée du continent, par rapport à l'Écosse, 
que Louis XIV essaya en ce moment de prendre à revers la 
coalition, en faisant attaquer, non pas l’Angleterre, mais l'Au- 
triche. Ce qu'il avait rêvé d'abord avec le concours du roi de 
Pologne, flanqué de ses voisins de la branche ernestine de 











1) Chéruel, Minorité de Louis XIV, tome 1, pages 31-32. Le savant billio- 
thécaire de l'Université de Buda-Pest, M. Alexandre Sailagti, à publié les 
documents relatifs à cette alliance. 
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Saxe et dela branche aînée de Brunswick, en second lieu, 
avec l'assistance de Charles XII, il allait entreprendre mainte- 
mant de le réaliser grâce à l'aide de la Hongrie, et en Hongrie 
même; puis, subsidiairement, avec la République de Pologne, 
non plus avec son souverain, la différence est à noter; ensuite 
avec la Moscovie, suriout avec la Turquie. Il faut un mot 
de chacune de ces obseures campagnes diplomatiques, qui 
toutes convergeaient vers une même pensée : menacer par le 
sud-est les États héréditaires des Habsbourg. 

La situation intérieure de la Hongrie, depuis un quart de 
siècle, était bien faite pour fixer sur elle les espérances de 
Louis XIV, abandonné de jour en jour par ses alliés naturels. 
La maison d'Autriche n'avait pas imposé son joug à la nation 
hongroise sans en retrancher quelques Lêtes et sans lui confis- 
quer beaucoup de biens. Le tribunal établi à Épéries en 1687, 
À la suite d’une rébellion, et au moment où les Habsbourg 
venaient de refouler enfin les armées turques, ce tribunal, dis- 
je, a laissé d'aussi sanglants souvenirs dans l’histoire que la 
rigueur inflexible du duc d'Albe. Les événements avaient paru 
favorables aux héritiers du sceptre de Saint-Étienne pour en 
finir avec les habitudes d'indépendance et l'autonomie tradi- 
tionnelle de leurs sujets d'origine magyare ou slave. Les grands 
seigneurs hongrois furent convoqués à Vienne, et invités 
d'abord à couronner l’archidue Joseph en qualité de roi de 
Hongrie, puis à déclarer la royauté héréditaire dans sa descen- 
dance ou sa parenté collatérale, fallût-il avoir recours à ses 
cousins d'Espagne. L'échafaud permanent, ou « théâtre », 
d'Épéries était encore debout. La cour de Vienne sut se mon- 
trer caressante en même temps que menaçante. Finalement, la 
Diète de Presbourg, à l'unanimité, en passa par toutes ses volon- 
tés, sous réserve des libertés eL privilèges du pays. Léopold 
promit à cet égard tout ce qu'on lui demanda, pourvu que ce 
ne füt pas le droit à la guerre civile, proclamé du temps 
d'André II (1). Cette belle entente, hélas! ne dura guère. Rien 





(D Histoire des révolutions de Hongrie, tome 1, pages 337.30, 
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a'est plus élastique, et surtout plus compressible, que la liberté 
des autres. Les Hongrois ne tardèrent pas à se plaindre du 
peu d'égards que le gouvernement impérial montrait pour 
la leur, surtout après la paix de Carlowitz. Ils trouvèrent 
Hienlôt dans le descendant des princes de Transylvanie, Fran- 
çois Rakoezy, un chef audacieux et habile. Les ministres de 
Léopold, qui ne pouvaient s'engager dans une guerre contre la 
France et l'Espagne en laissant une insurrection fermenter en 
Hongrie, firent arrêter le 49 avril 1704 Rakoczy avec deux ou 
trois des principaux personnages de son parti (1). 

La France, quoi qu'on en ait dit, n'était pour rien dans le 
complot de Kakoezy. Louis XIV, si grand besoin qu'il eût 
d'alliances en 4701, avait commencé par repousser celle des 
Hongrois révoltés, ou prêts à se révolter, contre leur souverain 
légitime. Les avances cependant ne lui avaient pas manqué. 
A peine échappé de la prison de Neustadt, Rakoezy avait gagné 
au plus 101 la Pologne, où il retrouva son ami le comte 
Bercsényi, et son premier soin avait été de se meitre en rela- 
tions avec du Héron. Le 7 et le 14 juillet 1701, cet officier- 
diplomate envoyait à Louis XIV le résumé de ses entretiens 
avec l'inspirateur du parti national en Hongrie (2). Le Roi, qui 
avait déjà répondu le 28 du même mois, confirma le 4 août 
ss premiers ordres : « Le roi de Pologne », disait-il, « devant 
profiter seul de la diversion d'Hongrie, le projet en doit être 
formé avec lui seul, et, l'Empereur ne m'ayant point encore 
déclaré la guerre, il ne convient pas de faire d’autres démar- 
ches sur ce sujet (3) ». De leur côté, les réfugiés hongrois 
avaient déjà placé sous les yeux de Sa Majesté polonaise un 
tableau fort émouvant de tous leurs griefs contre la maison 
d'Autriche. Ce « Mémoire » ne tarda pas à être aussi envoyé 
au Roi, par l'entremise de du Héron, du baron d’Argental et de 
Ferriol, son ambassadeur à Constantinople. C'était un long 





(1) Hütoire des révolutions de Hongrie, tome 11, pages 22- 
(2 Du Héron au Roi, 7 et 14 juillet 1701. — Hongrie, tome IX, folios 9 et 10. 
(G) Le Roi à du Héron, 28 juillet et 4 août {70{, réponses en marge. — 

Himgrie, tome IX, folios 9 et 10 
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réquisitoire récapitulant les accusations les plus odieuses des 
patriotes hongrois contre la maison d'Autriche, remettant en 
scène les horreurs commises à Épéries par Caraffa et les offi- 
ciers allemands qui l'assistaient, les corps des suppliciés coupés 
en morceaux et ces morceaux accrochés au gibet, la déléga- 
tion nationale enfin violentée à Preshourg par les troupes 
impériales dont la ville était « farcie ». Retiré à Nicomédie, 
TOkOli avait dû laisser au prince de Transylvanie le soin de le 
remplacer et de le venger (1). 

Louis XIV, tout d'abord, ne se laissa pas trop émouvoir par 
le récit de tant de eruautés. Il resta également insensible À une 
nouvelle requête que du Héron lui transmit le 11 novembre, 
sous le litre de: « Propositions à représenter au sérénissime 
roi très chrétien (2) ». Toutefois, les scrupules de conscience, 
qui lui avaient longtemps interdit de faire usage de cette carte, 
d'origine suspecte, commencèrent à céder peu À'peu devant la 
nécessité de soutenir n'importe comment la partie inégale qu'il 
n'était plus libre de décliner. Il écrivit done, vers la fin de 
janvier 1703, à son ministre à Varsovie : « Failes-moi savoir à 
peu près ce qu'il conviendrait de donner pour la subsistance 
des deux hommes dont vous me parlez, et quels services ils 
peuvent rendre. Je n'ai point auiré leur malheur, je ne suis 
pas même encore instruit du dessein qu'ils avaient; je veux 
bien cependant ne les pas abandonner 13) ». La politique sans 
doute se cachait ici sous le voile habile de la générosité com- 
patissante. Néanmoins, le Roi, provisoirement, ne cbercha 
guère qu'à se créer quelques droits à un peu de reconnaissance. 
Le 2 mars suivant, ilindiqua en termes fort clairs à du Héron 
jusqu'où il voulait aller, et pourquoi il n'irait pas plus loin. 





(1) I existe deux copies de co « Mémoire, » envoyées le 4 et le 44 août par 
du Héron, dans Hongrie, tome EX, folios 42 25 et 20-54. 

) Hongrie, L  Folios 37-45 et 44-48.— CE. folios 53-54 la réponse de 
Torcy du 20 dérembre 1701. — « Les Mémoires que le prince Rakoczy à 
sème (V. tome V,. 14-19) nous apprennent que les ourertures 

quis du Héron et les projets communiqués au marquis de Bon- 
toire des révolutions de Hongrie, tome U, page 50. 
siee 1702 — Hongrie, L , olio #2. 
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« Je connais toute l'importance de la diversion que le comte Berchiny 
propose, mais, avant de promettre de la soutenir, il faut que je sache 
quel est le projet de œux qui la proposent, les moyens qu'ils ont d'y 
réussir, leurs intelligences, les secours qu'ils demandent et les sûre- 
ws qu'ils peuvent me donner que ces secours seront utilement 
employés. Au reste, ils ne peuvent être qu’en argent, el même il ne 
faut pas que les sommes soient bien considérables. Si quelque Polo- 
nais, puissant par ses richesses el par son crédit, pouvait se mettre 
en tête de profiter de la disposition des Hongrois et de se faire roi de 
Hongrie, rien ne me paraîtralt meilleur pour donner plus de force aux 
mouvements qu'on pourrait exciter sur ce prétexie. Si le castellan de 
Cracovie convient, et que son âge avancé l'empêche d'accepter celte 
proposition pour lui-même, il faut examiner si son fils serait capable 
d'entreprendre et de soutenir une pareille affaire. Enfn, s’il y a quel- 
qu'un à la tête, et que je voie quelque apparence de succès. je don- 
nerai les secours qu'on pourra raisonnablement me demander. {| ne 
conviendrait pas de songer à aucun des fls du feu roi de Pologne. 
L'Empereur trouverait bientôt les moyens de leur faire abandonner 
une semblable entreprise, et vraisemblablement il se contenterait des 
premiers avantages que l’Émperenr leur (sic) offrirait. Je ne doute pas 
que dans cette conjoncture le roi de Suède ne reçat favorablement le 
prince Rakoczy et le come Berchiny. Ce dernier sait déjà par son 
expérience le peu de fondement qu'ils peuvent faire sur le roi de 
Pologne, qui permettrait à Empereur lou œæ qu'il voudrait lui 
demander à leur égard. S'ils pouvaient porter le roi de Suède à faire 
la guerre en Saxe et en Bohème, le prince Rakoczy y trouveralt l'in- 
demnité des grands biens que l'Empereur lui fait perdre ea Hongrie. 
Je veux bien, comme je vous l'ai déjà mandé, pourvoir à la subsistance 
du prince Rakoczy et du comte Berchiny, aussitôt que je serai informé 
par vous de la somme à laquelle vous croyez qu’elle doit monter, et je 
laugmenterai, s'ils passent auprès du roi de Suède (4) n. 


La pension fut bientôt fixée à douze mille livres pour le 
prince, et, à huit, pour le comte. Le Roi avait été assez forte- 
ment stimulé à la munificence par du Héron (2. Toutefois la 
munificence, si elle était Loujours dans ses goûts, ne se trouvait 





(4) Le Roi à du Héron, 2 mars 1702, — Hongrie, tome IX, foio 1 
2 Du Héron au Roi, 3 mai 1702, — Pnloyne, tome CXI, folios 12-13. 
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plus dans ses moyens, et, en somme, « il ne voyait guère de 
fondement à faire sur l'utilité qu'on pourrait retirer d'eux (1) ». 
Il reçut cependant des exilés certains projets pour l'avenir (2), 
mais ces projets lui parurent impraticables, au moins pour 
celte année. « Il faut seulement », concluait-il, « entretenir 
leurs bonnes dispositions (3)°». Ses procédés avaient été à peu 
près les mêmes vis-à-vis de TOkÔli, qui, lui aussi, n'avait pas 
imploré en vain la commisération bienfaisante du souverain 
de la France. « Jàm ego, Ghristianissime Imperator », écrivait 
l'ancien dictateur de la Hongrie à la date du 24 mai 1702, 
«sub tm clementissimis Christianissimæ Majestatis Vestræ alis 
cum omni submissione requiescens… (4) ». En définitive, l'année 
1702 s'écoula tout entière sans produire rien de plus, entre le 
gouvernement français et les patriotes de la Hongrie, que ceite 
manifestation réciproque de sympathie. 

Les choses changèrent de face au printemps de 1703, quand 
Rakoezy eut réussi, avec l'assistance d'un certain nombre de 
grands seigneurs polonais, à organiser un soulèvement formi- 
dable contre la domination autrichienne. Le 17 mars, de Ber- 
zezani, il manda à Bonnac qu'il venait de lui arriver une liste 
de 5,700 Hongrois tout prèts à le seconder. Il sollicitait l'envoi 
< d'un commissaire du Roi » avec deux ou trois cent mille 
êcus, « pour la dépense du commencement ». Plus tard, des 
ingénieurs, mineurs, bombardiers et canonniers pourraient 
être d'une grande utilité (5). Le 15 juin suivant, il annonça 
encore au même diplomate qu'il venait de passer la frontière 
afin de se mettre à la tête de ses partisans (6). A la même épo- 
que et par la mème voie, Beresényi, de Varsovie, exposait à Sa 
Majesté très chrétienne les besoins et les intentions de ses amis. 
Il réclamait avant tout quelques avances d'argent pour dévelop- 






1) Le Roi à du Héron, 16 ma 
12) V. les réponses des” deux. sei 
par du Héron. — Hongrie, tome IX, olius 87-65. 
(Le Roi à du Héron, 18 mo 4702. — Hongrie, tome IX, folios GS 
GNTSkAIE au Hoi, 21 mai 1702. — Hongrie, tome IX, folio 73. 
5) Rakoezy à Bonnac, A7 mars 1303. — Hongrie, tome IX, folios 87-80. 
(@) Hakoey à Bnnune, 45 juin 1303. — Hungrie, tome IX, folio 99. 


AT02. — Hongrie, tome IX, fotio 62. 
is, envoyées le 8 avril 1702 
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per l'insurrection, faire de nouvelles levées et provoquer des 
désertions dans l'armée allemande. Pour le moment, il évaluait 
les secours urgents à 41 mille écus, dont six mille serviraient à 
gagner les « Rasciens » (1). Bercsényi continuait ainsi : « Nous 
nous confions aussi aux assurances que Sa Majesté nous a fait 
donner depuis longtemps par M. du Héron : 4° que, si on fait 
un traité de paix, nous n'en serons point exclus, qu'on convien- 
dra avec nous des conditions qui nous regarderont, de sorte 
qu'il ne soit rien conclu sur notre sujet sans notre participa- 
tion ; % que, dans deux ou trois mois, on nous fasse Loucher 
trois ou quatre cent mille écus, et que, s’il arrivait que l'Empe- 
reur nous opposät des forces auxquelles nous ne pussions 
résister avec ce secours, on nous en fournira de plus considéra- 
bles ». Puis, il confessait que lui et ses amis mettaient une 
bonne partie de leurs espérances dans la coopération, soit des 
seigneurs polonais, soit des forces franco-bavaroises pénétrant 
en Bohème. Il demandait enfin qu'on disposät bien les Turcs 
en leur faveur, et que Tôkôli rentrât en Transylvanie (2. Le 
résultat de cette supplique fut au moins une ordonnance de 93 
mille livres signée à Versailles le 20 août 1703, « pour affaires 
secrètes (3) ». 

La campagne de Rakoczy durant la seconde partie de 1703 ne 
produisit, en somme, que d'assez médiocres résultats (4). Mais 
Louis XIV avait compris tout le parli qu'il pouvait tirer du 
mécontentement des Hongrois, alors que Villars et Max- 
Emmanuel menaçaient de près Vienne, et que le régiment de 
euirassiers de Montecuculli était l'unique appui de la domina- 
lion autrichienne entre la Leitha et le Danuhe. Le 45 novembre 
4703, après avoir reçu les remerciements de Rakoczy pour ses 
premiers bienfaits, il lui conslitua une pension de dix mille 











Léopold, s' 
1, page 185. 

(2) Beresé 
401-404. 

(5) Hongrie, tome IX, folio 113. 

G) Mémoires de Rakoczy, tme V, pages 40-85 


À au Roi, Varsovie, 45 juin 47 





+ — Hongrie, tome IX, folios 
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éeus par mois, pension dont la Palatine de Belz, suivant son 
propre désir, ferait l'avance. En attendant le général français 
réclamé par Beresényi, le Roi suggérait au prince nominal de 
la Transylvauie l'idée d'enrôler parmi les insurgés une partie 
des « soldats français rendus par l'Empereur au roi de Polo- 
gne ». Il allait du reste s'occuper des moyens de leur adjoindre 
quelques oficiers en même temps qu'un bon ingénieur (1). Vers 
la fin de l'année, le mouvement s'accusa davantage el les secours 
ne furent plus dissimulés, Hakoczy s'était déjà mis en relations 
étroites avec Bonnac, chargé, au lieu et place de du Héron, de 
surveiller et défendre, de Dauzig, les intérêts de la France en 
Pologne. Le 12 novembre 1703, le chevalier de Fierville fut 
muni d'une lettre de créance (2) pour le chef des bandes hon- 
groises, qui, à lout considérer, n'était pas sans avoir obtenu çà 
et là des avantages sur les Impériaux. Le chevalier, au surplus, 
ne devait point partir seul, car il avait réuni, de concert avec 
Honnae, une petite troupe d'élite, noyau de la future armée 
magyare qui surprendrait les Habsbourg. L'Instruction de 
l'agent de la France auprès de Rakoezy lui prescrivait de décla- 
rerà ce héros de 25 ans que Sa Majesté très chrétienne le 
regardait » comme le légitime héritier du prince Rakoczy, son 
grand'père, souverain de la Transylvanie, autrefois allié de la 
France et de la Suède ». Fierville « devait considérer ce service 
comme l'un des plus grands qu'il püt rendre à Sa Majesté dans 
la conjoncture présente ». Trois voies différentes lui étaient 
disiguées pour l'envoi de sa correspondance, Danzig, Venise 
et Constantinople (3). 

Rakoezy, le 16 février 1704, remercia le Roi de la lettre que lui 
avait apportée de sa part le chevalier (4, et le versement des 
subsides suivit son cours normal (à). Cette assistance pécuniaire 











(1) Le Roi à Honmae, 15 novembre 1703, — Hongrie, tome 1X, folie 198, — 
Gil Suëde, tome EVIL, folio 38. 

(2) Hongrie, tome IX, folio 439 

5) Hongrie, tome IX, folios 133-156. 

4) Rakoezy au Roi, 16 février 1704, — Hongrie, tome IN, fulio 11. 
224-225, 300-580. — CM. France, 
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ne devait pas sufire loutefois pour rendre Rakoezÿ maitre de 
la Hongrie. La cour de Vienne avait commencé à suppléer à la 
force, qui lui manquait, par la prestidigitation diplomatique, et 
les puissances maritimes travaillaient à la réconcilier avec les 
séditieux. Lord Stepney et lamel-Bruyninx offrirent, le 22 
avril 4704, la médiation de leurs maîtres à l'évêque de Kalocza, 
Széchenyi (11. Ils éerivirent même au prince de Transylvanie 
pour lui proposer une trêve. De toute évidence, il fallait à ce 
prince des ressources nouvelles, s'il voulait stimuler le zèle de 
£es amis et leur donner des gages de vicioire prochaine. Rakoczyÿ 
s'adressa done partout où il pouvait espérer un concours utile, 
voire à P'Électeur de Bavière, aux yeux de qui il faisait miroiter 
depuis longtemps la Couronne de Hongrie. Provisoirement, il 
s'agissait de lui donner la main le long du Danube. [1 contéra 
aussi, à son camp de Szegedin, avec le sieur Michel, secrétaire 
de M. de Ferriol, et, le 9 août, alors que Michel se disposait à 
repartir pour Constantinople, il Iui confia une véritable mis- 
sion (2. Si l'insurrection ne se propageait pas davantage, 
c'était, prétendait-il, pareo qu'elle manquait à la fois d'argent, 
d'armes et d'officiers. 11 aurait par-dessus tout désiré que Sa 
Majesté décidät la Porte à Ini laisser lever chez les Arnautes 
six mille fantassins, plus deux mille cavaliers, et aussi qu'elle 
lui envoyät des subsides par anticipation. 

Michel fut immédiatement expédié de Constantinople à Ver- 
sailles, avec les instructions que lui avait remises Rakoczy. Il 
3 arriva après une lettre que.des Alleurs avait écrite au Roi le 
24 août (3). Des Alleurs avait été posté depuis quelque temps 
dans ce qu'on appelle aujourd'hui la presqu'ile des Balkans, 
afio d'y surveiller de près les hommes et les choses. Au mois 
de juillet, il était parti de Toulon, en compagnie d’un certain 





({) Hisoire des révolutions de Hongrie, tome Il, pages 138-226. 

(8) On trouvera les instructions données à Michel par Rakoezy dans Hongrie, 
tome IX, folios 347-518. — CL. le « Mémoire » de Michel sur les afaires de 
Hongrie dans le même tome, folios 543-549. 


G: Le Roi à des Alleurs, 20 novembre 4704 — Hongrie, tome IX, folios 
ETES 
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nombre d'officiers, à la rencontre de Rakoczy, dont il devait 
commander les troupes étrangères. Il toucha terre à Durazzo, 
et s’y entendit avec notre consul, M. Comte, à l'effet d'organi- 
ser le passage de ses lettres et de ses paquets. Puis, il se mit en 
route vers la région où se développait le soulèvement magyare 
et slavophile. Mais, en dépit des ordres expédiés de Constanti- 
nople plusieurs mois auparavant au pacha de Temesvar (1), des 
Alleurs se vit retenu fort longtemps par celui de Belgrade (2), 
el ce fut seulement le 34 octobre qu'il réussit à quitter cette 
ville pour aller rejoindre sur le Maros le camp du comte 
Karolyi, un des lieutenants de Rakoczy (3). 

A ce moment, le prince achevait de subir l'assaut de l'ar- 
chevêque de Kalocza, qui, en qualité de commissaire impérial, 
lui offrait, outre une trève de trois mois, l'espoir de remonter 
en Transylvanie sur le trône de ses ancètres (4). Les conférences 
de Gyôngyôs échouèrent, à la vérité, mais le chef de la révolte 
autonomiste en Hongrie fut bauu à la fin de l'année par le 
général Heister, et ne vit rien venir en fait de secours. Depuis 
que Max-Emmanuel avait été vaincu à Hochstætt, Rakoczy 
avait perdu sa meilleure chance de triomphe. La mission 
qu'il confia auprès du prince bavaroïs au baron Kôkenyesdi de 
Vétes ne pouvait que demeurer stérile (5). Quant à Louis XIV, 
il voulut bien croire à la parfaite sincérité de Rakoczy, en dépit 
de ses pourparlers avec les mandataires de la cour de Vienne. 
Il ne se bomna pas à déclarer qu'il continuerait de lui accorder 
les mêmes subsides (6). Il annonça mème qu'il pourrait les 
augmenter un peu, lorsque tous ces pourparlers auraient cessé. 
Il lui était toutelois impossible de promettre, comme le lui 





tome XL, folio 305. 
dantinople, tome XL, folios 


U) Ferriol au Roï, 2 

() Le Roi à Ferriol, 93 févr 
365-304. 

6) Ferriol au Roï, 25 novembre 1704. — 

(4) Ferriol au Roi, 1e septembre 4704 — 
325-528. 

(8) Le Roï à des Alleurs, 27 novembre 1704. — Hongrie, tome IX, folio 542. 

6) Le Roi à Ferriol, 2) novembre 1704. — Constantinople, tome XL, folio 
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avait demandé Rakoezy, de détacher en sa faveur quelques-unes 
des troupes préposées par les deux Couronnes à la garde du 
royaume de Naples (1). Du côté de la Turquie enfin, aucun 
rayon d'espérance ne se levait. Tôkbli, dont la présence en 
Hongrie eût allumé l'enthousiasme populaire comme une trat- 
née de poudre, avait été converti au catholicisme, le 18 mai 
4703 (2), par des Jésuites qui n'étaient pas vus d'un mauvais 
œil à Vienne. Son unique rêve était d'aller à Rome se jeter aux 
pieds du saint-père, et, à cette pieuse intention, il sollicitait 
même à Versailles un petit viatique en espèces sonnantes, qui 
ne lui fut pas refusé. Dans ces conditions, vers la fin de 4704, 
la levée de boucliers en Hongrie ressemblait beaucoup plus à 
une émeute agraire, englobée dans un simulacre d'opérations 
militaires, qu’à une entreprise capable de dégager un peu la 
France sur le Rhin, ou au-delà des Alpes (3). 

Notre diplomatie ne devait pas mieux trouver en Pologne un 
point de résistance sur lequel elle püt s'arc-bouter, en quelque 
sorte, pour tenir tête à l'aigle de l'Autriche et tendre la main 
aux révoltés de la Hongrie. Louis XIV, cependant, avait eu soin 
d'accréditer du Héron auprès de la République aussi bien 
qu'auprès de son souverain. Après sa rupture avec Auguste, il 
lui envoya quelques directions en vue d'associer de plus en plus 
certains grands seigneurs à l'œuvre de Rakoczy. Dès le mois de 
mars 1702, du Héron sonda en effet le « grand-général sur la 
diversion de Hongrie », et le « grand-général » n'y parut pas 
défavorable (#). Le Roi engagea son ministre à pousser l'affaire 
plus avant. « Il est bon », lui manda-t-il le 6 avril, « d'exami- 
ner les facilités que l'on peut avoir pour soutenir celte diversion, 
en cas que l'on juge à propos d'y entrer (3) ». Il lui prescrivit 
bientôt de « voir les principaux de la noblesse et les particu- 


(4) Le Roi à des Alleurs, D octobre et 20 norembre 1704. — Hongrie, tome 
1X, folion 337-358 et 341. 

(2) « Mémoire rur la conversion de Tükülis.— Hongrie, tome IX, folios 398-509. 

(5) Y. Sayous, tome IL, pages 180-190. — V. ausui la correspondance de 
M. de Bonnac (Suide, tomes XCVII, XCVIII, etc. 

(4) Du Héron au Roi, 40 mars 1702. — Hongrie, tome IX, folio 63. 

(8) Le Roi à du Héron, 6 avril 4702. — Hongrie, tome IX, folio 63. 
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liers » dont il espérerait le plus de concours (1). Malheureuse- 
ment, « l'état tumultueux » où se trouvait la Pologne « éloignait 
l'exécution des desseins qu'on pourrait former pour profiter du 
mécontentement général des Hongrois (2) ». Auguste, au mois 
de mai, avait été obligé de laisser entrer Charles XII dans sa 
capitale de la Vistule, et, le 48 juillet, sa double armée avait 
encore subi une déroute à Klissow (3. Dès lors, sa royauté sem- 
blait des plus précaires, et Louis XIV se posait la question de 
savoir quel successeur il conviendrait de lui donner, au point 
de vue surtout de la diversion anti-autrichienne, « De tous les 
étrangers », écrivit-il en août, « le meilleur et le plus à souhai- 
ter serait certainement le prince Rakoczy, mais je n'y vois nulle 
apparence (4) ». Pour le prince de Conti, du Héron estimait 
que, s'il était élu, il pourrait entraîner les Polonais à la guerre, 
en maniant adroitement les hommes et les circonstances (3). 
Mais le Roi manquait toujours d'argent, et la candidature sem- 
blait bien aléatoire. En juin cependant, il avait laissé entendre 
qu'il y consacrerait à la rigueur jusqu’à un million d'écus, mais 
quand le succès aurait été obtenu (6). Deux mois plus tard, il 
dut avouer à du Héron qu'il ne disposait pas d’une aussi grosse 
somme (7). Au reste, du Héron, en novembre, fut arrèté par lesdra- 
gons d'Auguste, et conduit sans plus de façons à la forteresse de 
Thorn. Dès le milieu d'octobre, Bonnac était aussi tombé dans 
une embuscade, et avait traversé une salve de coups de mous- 
quet qui lui avaient été préparés, de la part du même Auguste, 
parle comte Oginski (8). La France conserva bien un représen- 
lant, l'émissaire Maron, auprès de la maison palatine de Belz, 
qui continua à recevoir une gratilication périodique (9). Mais, 

{1 Le Roï à du Héron, {juin 1702. — Pulagne, tome EXI, folio 17. 

() Du Héron au Roi, 19 juin 1702. — Pnlogne, tume CXI, folio 87. 

GC. von Sa ie Feldzñge Karl XII, pages 08-10 

G] Le Roi à du Héron, 34 août Pole, tome CXI, folios 189-190. 

(5) Du Héron au Roi, 2% mai 4702, — Pologne, tome CI, folios 40-41, 

Le Roi à du Héron, 22 juin 172, — Palugne, tome ENI, folios 63-08. 

{7 Le Roi à du Héron, 24 août 4702, — Pulugue, tome CI, folio 180. 

(Bi Lettre ile Bnnae, 21 novembre 4702, Kuvno. — Suñde, tome XCIII. 


folios 442-450. 
(Lettre du Rui, 12 derembre 1305. — Hongrie, tune IX, Fotios 103-164. 
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en somme, momentanément, l'infuence de notre diplomatie 
subit une éclipse notable en Pologne. Du reste, la République 
elle-même, entièrement désorganisée par l'ozcupation suédoise, 
se trouvait hors d'état d'entreprendre quoi que ce füt de sérieux 
au-dehors. 

Louis XIV avait aussi tourné quelque temps ses regards vers 
la « Moscovie », pour voir s'il ne pourrait pas y frouver les 
mcyens de ravitailler et de fortifier la rébellion hongroise. L'ini- 
lialive, pourtant, n'était pas venue de lui celte fois. Elle partit, 
ousembla du moins partir, car elle n'eut pas un caractère of 
ciel, de Pierre-le-Grand, alors en fort mauvais termes, non 
seulement avec l'Empereur, mais aussi avec le roi de Pologne, 
les Hollandais, l'Électeur de Brandebourg, bref, à peu près avec 
tous nos ennemis, ce qui le prédisposait un peu à devenir notre 
ami. A parler franchement, il est assez nulaisé de discerner 
jusqu'à quel point les premières ouvertures faites en son nom 
étient autorisées. Seulement il est certain que, dans ses lettres 
du 26 janvier et du 23 février 1702, du Héren rendit compte au 
Rüi des propositions qui lui avaient été adrsssées par l'envoyé 
de Moscovie, puis, avec son assentiment, par Patkul (1), en vue 
d'üne alliance franco-russe, moyennant « la conquête d’un port 
Sur la mer Baltique ». N'ayant pas eu de réponse à la fin de 
lé, Patkul ft demander à du Héron « comment Sa Majesté 
avait reçu ces propositions ». L'intermédiaire ajouta que, « si 
elle avait besoin de troupes pour faire une diversion du côté de 
la Transylvanie », le tzare lui fournirait des Cosaques. 11 pour- 
rait encore lui venir en aide d'une autre manière, par exemple, 
en affichant hautement sa ferme volonté de rester en paix avec 
les Turcs, ce qui leur laisserait les moyens de prêter main-forie 
aux Hongrois. Il enverrait aussi très volontiers destroupes en 
Italie pour le service de la France, si toutefois la flotte ottomane 
voulait bien ne pas inquiéter ses navires. Enfin, il était en 
mésure d'avancer des fonds considérables aa Roi. Patkul aurait 
même &té conduit dans un lieu secret où le grand-duc de Mos- 








(1) Pabgne, tome CX, folios 59-300 et 486-487. 
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cou gardail ses Irésors, et où Patkul aurait aperçu en effet quan- 
tité de lingots d'or ou d'argent. Du Héron répondit seulement 
que son maître s'estimerait sans doute très heureux de nouer 
des relations plus étroites avec le souverain de la Moscovie. Il 
se permit d'y engager Louis XIV (1). 

Ces avances furent loin de déplaire au monarque, Il ordonna 
à du Héron d'en remercier Patkul, et de lui assurer en même 
temps que jamais il n'avait été éloigné d'entrer en alliance avec 
le tzare. Il annonçait, en terminant, lenvoi prochain de Jean- 
Casimir Baluze, frère de l'illustre érudit, à Moscou (2. Baluze, 
qui était demeuré à Varsovie, son lieu de naissance, se vit bien- 
tôt en effet muni d'instructions, datées du 28 septembre 1702 (3) 
et destinées à régler sa conduite dans la capitale du monde 
moscovite. « Sa Majesté ayant appris par ses ministres dans les 
Cours étrangères les assurances que ceux du (zare leur ont don- 
nées des sentiments de ce prince pour elle », Baluze devait y 
proposer une alliance solide et perpétuelle, manifestée tout 
d'abord par une ineursion sérieuse des Cosaques en Transylva- 
nie. Quant aux troupes russes qu'il avait té question de diriger 
par mer sur l’htalie afin d'y combattre l'Autriche, Louis XIV y 
renonçait, à cause des dificultés que leur passage ne manque- 
rait pas de soulever à Constantinople. Il n'en était pas de même 
pour les prêts offerts. Le Roi avouait que le grand-duc pouvait 
de cette façon lui rendre un service véritable. Baluze, fina- 
lement, devait mettre sur le tapis un traité de commerce, qui 
servirait de trait d'union entre les deux nations. Le nouvel 
envoyé de France en Russie ne resta pas toutefois sans quelque 
embarras en recevant ces ordres. Avant de quitter Varsovie, il 
s'enquit de ce qu'il aurait à répondre, dans le cas où le tzare, 
tout en se récusant quant à la Transylvanie, offrirait cependant 
à Sa Majesté des troupes qui pourraient être commandées par 


(1) Du Héron au Roï, 4er septembre 1702, — Pobigur, tome OX, folios 
254-256. 


(2) Le Roi à du Héron, 18 septembre 1702, — Pologne, tome CNI, folio 
200. 


(5) Mocrurie, tome 1, folios 170-177 (numérotage provisoire) 
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des officiers français (1). Le Roi commença par insister sur ce 
point que « nulle diversion ne lui serait plus utile que celle que 
le tzare pourrait faire en Hongrie, sous quelque prétexte que ce 
fût ». Mais il ajouta, d'autre part, qu'il serait à peu près impos- 
sible d'y faire passer un nombre suffisant d'officiers, d'autant 
plus qu'ils n'entendraient pas le langage de leurs soldats mos- 
covites. I aulorisa seulement Baluze à promettre, s’il le fallait, 
l'envoi de « quelques officiers subalternes » (2). 

Le départ de Baluze n'eut pas encore lieu immédiatement. 
Après le retour offensif de Slippenbach et des Russes dans la 
Livonie, le Roi « suspendit son envoi uniquement pour-ne pas 
donner à la Suède un prétexte de se plaindre des liaisons que 
Sa Majesté prendrait avec les ennemis de cette Couronne (3) ». 
Bref, Baluze, après avoir traversé Smolensk, n'arriva guère À 
Moscou qu'à la fin de mars 1703, et, du premier coup d'œil, 
reconnut qu'il n'y avait « nulle apparence » de faire inscrire 
dans le traité futur les principaux points marqués dans son Ins- 
truction (4). Le charme fat aussilôt rompu à Versailles. « Comme 
mon intention en vous envoyant », lui manda le Roi le 12 juil- 
let, « était de répondre à l'empressement que ce prince (le tzare) 
avaiL lémoigné de prendre des lisisons avec moi, et que je ne 
vois pas qu'il continue dans les mêmes dispositions, il serait 
très inutile que vous fissiez un plus long séjour à Moscou (#) ». 
Au mois de novembre cependant, Pierre élant revenu à Moscou, 
son ministre Golovine vint rendre visite à Baluze « pour savoir 
sil avait reçu quelques ordres » de son maître. Il fut fort 
étonné, au dire de Baluze, quand celui-ci lui déclara que, « le 
tre n'ayant point voulu lui faire l'honneur de lui proposer les 
conditions d'un traité d'alliance, cela avait donné lieu à Sa 
Majesté de croire qu'il avait changé de sentiments, et qu'elle 





1) Du Héron au Roi, 28 octobre 1702. — Pologne, tome EXI, folio 341. 

(2) Le Roi à du Héron, 95 novembre 1702. — Pologne, tome CXI, folios 
549-380. 

G) Torcy, note autographe en marge d'une lettre du 25 novembre, — Suëde, 
tome XOV, folio 35. 

(4) Baluze au Roi, 10 avril 1705. — Moscurie, tome I, folio 191. 

(5) Le Roi à Baluxo, 43 juillet 4703. — Mascorie, tome I, fulio 195. 
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lui avait en même temps ordonné de prendre son audience de 
congé et de retourner en Pologne (1) ». Le fait est que Louis 
X{V craignait toujours que le grand bruit fait par ses ennemis 
à propos de cette mission ne contribuät à lui aliéner l'esprit de 
Charles XII. « Comme j'ai vu », avoua-1-il à Bonnac, « que l'en- 
voi du sieur Baluze à Moscou donnait beaucoup de jalousie au 
roi de Suède et qu'il y a peu d'apparence qu'on puisse porter le 
tzare À une paix particulière avec ce prince, j'écris au sieur 
Baluze de retourner en Pologne, son séjour en Moscovie me 
paraissant fort inutile (2) ». Un dernier rappel fut en effet lancé 
à notre agent (3), qui quitta Moscou en février 1704 (4. Ce 
dénouement semblait fatal. Pierre-le-Grand était absorbé à ce 
moment par la passion de prendre sa revanche de Narva, el ses 
pensées se concentraient sur la Ballique, en attendant que la 
révolte d'Astrakhan l'obligeät de diviser ses forces entre la 
Livonie et les bouches de la Volga. Les représentations des Hol- 
landais paraissent aussi avoir fortement contribué à éteindre 
ses velléités premières (3). 

Il n'y avait plus décidément que les Turcs qui fussent capa- 
bles d'obliger les Impériaux à dégarnir, en même temps que la 
Hongrie, l'Italie et les approches de l'Alsace. Tout au bout de 
l'Europe se rencontrait alors, et se rencontre encore de nos 
jours, une puissance qui ne fait pas partie du monde chrétien, 
mais qui, en 1700, était entrée depuis longtemps dans l'équili- 
en, celle de l'Islam. Louis XIV n'avait pas jugé 
digne de lui, ni de sa foi religieuse, de lui soumettre le traité 
de partage en sollicitant sa garantie. Il fit seulement au sud- 
est de noire continent ce qu'il avait déjà fait dans le nord-est ; 
il prétendit lui imposer le calme pendant que se résou- 








(1) Baie aa Roï, 29 anût 1708. — Morcarie, tome Il, fulios 263-264, 
(2) Le Roi à Bonnse, 43 juillet 1704. — Suide, tome XC 
G) Torey à Baluze, 3 janvier 1704. — Moreove, tome IL, folio 254. 
(M. À. Rambaud a donné, s outre l'instrurtion destinée à Bah 
principaux passages de ertte correspondance. V. son édition si complète des 
Frutructions, ete... pour le ambassadeurs de France en Ruusie, tome |, pages 
99.108 
(5) Suloviève, tome NY, page 60. 
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drait le problème politique le plus grave que le xvn° siècle 
léguât au xviw. Seulement, tandis qu'aux puissances septen- 
ionales il se présentait en pacificateur obligeant, quoique 
ferme, il ne craignit pas de tirer, pour ainsi dire, son épée à 
demi hors du fourreau pour engager le Grand-Turc à se tenir 
oi, tant que durerait la tempête prévue, et à ne pasen abuser 
afn de reprendre ses avantages sur les Hahsbourg et la reli- 
gion chrétienne. 11 avait écrit dans ce sens à M. de Ferriol, 
qui venait de remplacer Castagnère de Châteauneuf, et avait 
reçu ses instructions le 28 mai 1699. Le début de la lettre royale 
se rapportait à une sérieuse contestation d’étiquette qui empêchait 
Ferriol d'entrer en fonctions. Les autres ministres étrangers 
s'élant soumis aux prétentions de la Porte, le Roi prévoyait 
que ces ministres ne soutiendraient pas Ferriol et, selon toute 
vraisemblance, s'opposeraient même à ce qu’il réclamait. 


« Ceue opposition doit cependant cesser de la part des ambassa- 
deurs d'Angleterre et d’Hollande, s'ils ont reçu de leurs maitres les 
ordres donnés de tous côlés aux ministres de ces deux. puissances 
d'agir de concert avec les miens. Vous étiez informé avant votre départ 
du mauvais état de la santé du roi d'Espagne et du peu d'espérance 
que ses sujets avaient qu’il pat naître des successeurs de son marlage. 
La santé de ce prince ne s'est poine fortifiée depuis que vous êtes 
parti, et, comme je prévoyais dès lors les guerres nouvelles que sa 
mort produirait en Europe, j'avais commencé à examiner de concert 
avec le roi d'Angleterre et avec les États-Généraux des Provinces- 
Unies les mesures que l'on pourralt prendre pour prévenir les nou- 
veaux malheurs dont la Chrétienté était menacée. Cette première 
intelligence a produit un traité dont je vous envoie la cople. J'ai invité 
l'Empereur d'y entrer, et, comme on lui laisse, suivant le même traité, 
le terme de trois mois pour l'acespter, j'atends incessamment la 
réponse, ce temps étant près de nir. 

J'ai cependant fait donner part aux plus considérables princes de 
l'Europe des liaisons que j'ai formées avec le roi de la Grande-Breta- 
gne et avec la République de Hollande. Les ministres de ‘ces deux 
puissances agissent dans toutes les Cours de concert avec les miens, 
et je vois déjà que la plus grande partie des princes de l'Europe, 
craïgmant le renouvellement de la guerre, s'empresse à la préve 
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par l'approbation que ceux qui désirent le maintien de a paix donnent à 
la modération que je fais paraitre en cette occasion (4), car Ils recon- 
naissent que mes forces sont suffisantes pour soutenir tous les droits 
de mon fils, si je veux les faire valoir dans toute leur étendue, et 
qu'après une longue guerre l'Empereur aurait à peine une petite partie 
des Etats que j'offre à son fils, dans la seule vue du maintien de la 
tranquillité générale. 

Cette nouvelle a déjà fait tant de bruit dans l'Europe queje ne 
doute pas qu'elle n'ait élé portée à Constantinople. Il convient même 
qu'elle ait été rendue publique par d'autres que par vous, aîn de 
laisser aux ministres de la Porte le temps de songer à l'intérêt qu'a 
l'Empire olloman de ménager mon amitié dans cetle conjoncture. Le 
traité que j'ai fait me laisse la disposition libre de toutes mes forces. 
Je puis en réserver assez pour l'exécution, et employer les autres dans 
les lieux où il sera nécessaire de faire respecter ma puissance. Il est 
bon qu'ils fassent ces réflexions d'eux-mêmes. De votre part, elles 
seraient regardées comme des menaces, el vous devez toujours mettré 
une extrême différence entre les démarches et les discours qu'on peut 
iaterpréter de celte manière et la fermeté qui doit paraitre dans votre 
conduite (2) ». 





Les serupules religieux de Louis XIV devaient, comme ses 
principes dynasliques vis-à-vis de Rakoczy, l'empêcher assez 
longtemps d'employer la meilleure arme défensive qui se trou- 
vâL à sa portée. Encore le 10 juillet 1701, après avoir tracé pour 
Ferriol un tableau général de la situation et de ses espérances 
en Allemagne, il ajoutait simplement que cet exposé de sa 
puissance devaiL lui servir « pour faire sentir aux Turcs tous 
les moyens qu'il avait en main, soit pour leur rendre son ami- 
lié avantageuse dans le commerce, soit pour les forcer à 
l'exacte observation des capitulations, à maintenir les chrétiens 
des Saints-Lieux dans les droits qui leur étaient acquis, et à 
faire rendre tout le respect dû à son ambassadeur à la 





{H) L'euphémisme étudié par lequel Louis XIV cherchait ae faire illusion sur 
sa décunvenue manque singulièrement de précision, et pour cause. 
@) Le Ruï à Ferriol, 9 août 1709, — Constuntinople, tome XXXILL. 
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Porte (1) ». Il n'y avait rien de plus dans la nouvelle dépêche 
envoyée par le Roi le 26 septembre suivant (2). Mais la discré- 
tion de Louis XIV prit fin, quand il se vit entouré de toutes 
parts d'ennemis acharnés, el déjà à: moitié réduit aux abois. 
Sans vouloir se procurer le concours des Tures à prix d'or, il 
tâcha de leur suggérer par Ferriol l'idée d'une rentrée en cam- 
pagne qui eût été pour eux une revanche de Carlowitz, et pour 
lui-même une planche de salut. Done, le 20 mars 1703, le len- 
demain de la mort de Guillaume Il, il chargea Ferriol d'ouvrir 
à leur humeur belliqueuse de vastes horizons de gloire. 





« Toute l'Europe se ‘trouvant à la veille d'une guerre générale, il 
serait facile aux Turcs de rétablir leur réputation, sans exposer leur 
Eupire aux malheurs qu'ils ont essuyés pendant la dernière guerre. 
de ne prétends point leur conseiller de la recommencer. Je crois mème 
qu'on lenterait inutilement de leur en faire voir les avantages. Mais 
ils en trouveralent certainement, s'ils pouvaient se déterminer seule- 
ment à faire faire à leurs troupes quelques mouvements en Hongrie. 
L'Empereur en à fort peu présentement dans ce royaume... ». 





Louis XIV faisait remarquer ensuite que le retour d'Italie des 
régiments impériaux ne serait pas facile, qu'il disposerait pour 
celte campagne de 80 mille hommes, et le roi d'Espagne, de 20 
mille, dans le royaume de Naples, sans parler des 40 mille 
Français qui couvriraient le haut Rhin (3). Ce brillant aperçu 
de notre puissance militaire ne fil pas cependant sortir la Porte 
de son quiétisme. Mais, le grand-vizir, Hussein-Pacha, ayant 
été, le 5 septembre 1702, disgracié et remplacé par Mustapha 
Pacha, surnommé Daltaban, le Roi, informé par Ferriol, le 2 
octobre, de celte révolution de palais, en tira quelque espérance 
et prescrivit à son ambassadeur une nouvelle tentative. 








(1) Le Roi à Ferriol, 10 juillet 1701. — Consiautinople, tome XXXVIH, 
folio 98. 

(2) Le Roi à Ferriol, 26 septembre 4701. — Constantinople, tome XXXVII, 
folios 108-111. 

(5) Le Roi à Ferriol, 20 mars 1702. — Constantinople, tone KXKVIII, flics 
138-180. 
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« Si le nouveau vizir est bien informé de la situation présente des 
aflares de l'Europe, il songer peut-être à profiter d'une conjoncture 
aussi favorable pour les intérêts de son maitre. De quelque côté qu'il 
voulit présentement porter ses armes, il trouverait de grandes facili- 
tés à l'exécution de ses desseins, et 11 pourrait, au commencement de 
son gouvernement, faire de grands progrès, avant que les ennemis du 
Grand-Seigneur fussent en état de se défendre. Je suis persuadé qu'on 
regarde toujours l'Empereur et les Vénitiens comme les principaux. 
Ces derniers on peu de troupes, eL elles sont mauvaises. Leur par- 
tialité pour l'Empereur parait en tant de manières qu'ils craindront 
toujours que je ne me ressente des marques qu'ils en donnent. Mais, 
si le nouveau vizir voulait recommencer la guerre, je crois qu'il aime- 
rait mieux la porter en Hongrie que de la faire aux Véniliens. Il y 
trouverait plus de gloire pour lui, plus d'avantages pour son pays, 
aussi peu et peut-être moins de difficulté qu'à celle qu'il porterait en 
Morée, car Il est certain que la disposition des Hongrois pour l'Empe- 
reur est très mauvaise, que toutes les forces de ce prince sont occu- 
pées, ou sur le Rhin, ou en Italie, et, s’il était attaqué par les Turcs, 
il lui serait impossible de faire revenir ses troupes en Hongrie assez 
promptement pour résister à leurs efforts (1) ». 


Le Roi, dans la même dépêche, détournait le gouvernement 
ottoman d'une guerre avec la Pologne, surtout avec la Mosco- 
vie, qui, à son avis, ne demandait qu'à vivre en paix avec les 
disciples de Mahomel. En fait, le nouveau grand-vizir se mon- 
tra tout aussi insensible que l'ancien aux perspectives altrayan- 
tes, mais essentiellement aléatoires, que l'éloquence de Ferriol 
prit plaisir à découvrir devant lui. Il passait néanmoins pour 
belliqueux, et, malgré l'opposition du mufi, il avait résolu, 
d'après Ferriol, « d'entreprendre la guerre, peut-être même de la 
porter en Hongrie ». Par son ordre, on levait déjà des troupes 
ad hoc (2). Louis XIV, à qui Ferriol, le 98 janvier, avait appris 
« qu'il ÿ avait des dispositions à quelque mouvement de 


(1) Le Roï à Ferriol, 13 novembre 1302 — Contantinople, tome XXXVUL, 
fulios 283-235 

() Ferriol à Torey et à Pontchar 
tome XL, folios 9-10 et 42. 





, 24 février 1703, — Constantinople, 
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guerre », au moius contre les Moscovites, revint à la charge le 
4 mai, et tâcha d’aviver ce goût renaissant cliez les Tures. 


« L'Empereur parait tellement assuré de leur éloignement à recom- 
mencer la guerre qu'il retire généralement toutes les troupes qu'il 
avait en Hongrie, et, quoiqu'il yait toujours de grandes dispositions à des 
mouvements intérieurs dans ce royaume, il n'en est point embarrassé, 
sachant bien que l'esprit de guerre et de conquête est éteint à la Porte; 
que, plutôt que de reprendre les armes, elle négligere les conjonc- 
tures les plus favorables, qu’elle aurait autrefois chérement achetées, 
Il est certain que jamais elle n'en a eu de plus belles que celle qu'elle 
a présentement de se dédommager de ses pertes. Non-seulement le 
royaume d'Hongrie est entièrement dégarni de troupes, mais il serait 
presque impossible à l'Empereur d'en faire marcher assez promple- 
ment pour la défense de cat État, sil était allaqué. L'armée que ce 
prince a fait passer en Italie, ayant beaucoup soufert, est présente- 
ment réduite presque au tiers de ce qu'elle était dans les commence 
ments (1) 





Suivaient quelques détails sur l'épuisement des troupes impé- 
riales, puis un éloge rétrospectif à propos de l'Électeur de 
Bavière, qui « employait actuellement pour le service de Sa 
Majesté une valeur et des forces bien connues des Tures ». 
Déjà, à lui seul, il avait battu deux armées de l'Autriche. Le 
Roi, du reste, ne donnait à Ferriol d'autre ordre que de bien 
observer ce qui se passait à Constantinople et de lui communi- 
quer « tout ce qu'il pourrait apprendre des dispositions des 
Tures et de leurs préparatifs (2) ». Malheureusement, Dallaban 
n'était déjà plus au pouvoir, ni même de ce monde, quand 
Louis XIV dictait cette dépêche. Le 26 janvier 1103, il avait 
été à son tour dépossédé de son grand-vizirat, au profit d'un 
ancien plénipotentiaire de Carlowitz, Méhémet-Pacha, dont 
Ferriol manda tout de suite que ce serait « le vizir de la paix», 
et qu'il s'accommoderait facilement avec les Moscovites eux- 





1) Le Roi à Ferrol, 4 mai 1703. — Constantinople, tome XXXVII, folios 
306-307. 

(2) Le Roi à Forrol, 4 mai 1703. — Constantinople, tome XXXVIIE, folios 
ÉRETE 
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mêmes (1). Comme le Sultan s'était récemment installé à 
Andrinople, au vif déplaisir des habitants de sa capitale attitrée, 
Ferriol chargea en avril son premier secrétaire, Blondel-Jou- 
vancourt, de se mettre en rapport avec Méhémel-Pacha, el de 
régler avec Ini le litige d'étiquette qui, depuis si longtemps, 
l'empêchait d’être reçu solennellement par le commandeur des 
croyants. Blondel conféra en effet, d'abord, avec le vizir, pui: 
avec un personnage investi de sa confiance, Mavrocordato, afin 
de savoir comment Ferriol pourrait paraître décemment à l'au- 
dience sans porter son épée. La meilleure des quatre allerna- 
tives proposées pour tourner la difficulté fut que l'ambassadeur 
de France « se revêtit à la turque » ce jour-là, avec une veste 
de martre zibeline (2, ce qui justifierait l'absence de l'épée. 
Malgré ces marques de condescendance, Blondel n'obtint en 
définitive que des réponses vagues, qu'il porta lui-même à Ver- 
sailles dans le courant de l'été. Elles n'en valurent pas moins à 
Ferriol la lettre suivante du Roi, datée du 6 août 1703. 





«IL parait, par la relation que le sieur Blondel a faite, qu'on est 
peu touché à la Porte du désir de profiter des embarras où l'Empereur 
se trouve pour soutenir la guerre qu'il w'a déclarée en rompant le 
dernier traité de paix que j'observais exactement. Rien ne serait 
cependant si facile aux Turcs que de réparer les pertes qu'ils ont faites 
dans la dernière guerre. 11 s'élève en Hongrie des troubles dont les 
commencements sont assez considérables pour avoir bientôt de gran- 
des suites, et, comme je ne doule point que vous ne sachiez que le 
prince Ragotki est dans ce royaume à la tête d'un part, il est Inutile 
de vous instruire de ce que vous aurez appris déjà d’ailleurs. L'Em- 
pereur ayant retiré toutes ses troupes de Hongrie pour en fureiter ses 
armées d'Italie et d'Allemagne, le pays se trouve exposé à toutes les 
entreprises que lon y voudra faire. Il est, àla vérité, fort incertain que 
celles du prince Ragotiki réussissent comme il le: pourrait souhaiter, 
n'ayant point avec lui de troupes réglées et n'étant soutenu que de celles 
du pays, qu'on ne doit presque regarder que comme des milices. Mais. 
si les Turcs le secouraient dans cette conjoncture, ils pourralent très 


1) Ferriol au Roï, 24 fevrier 4703. — Constantinople, tone XL, Folio 42, 
3 « Mémoire » du 28 juillet 1703 — Constantinople, tome XL, folios 68-85. 
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facilement en retirer de grands avantages. Ils n'auraient point à crain- 
dre que l'Empereur envoyät présentement de fortes armées en Hon- 
grie.…. 11 semble que cet état des affaires de l'Europe devrait inviter 
les Turcs à prendre plus de part qu'ils n'ont fait encore à ce qui se 
passe, et c’est à vous de juger si l'incident de voire audience vous met 
hors d'état de profer des moyens que vous auriez de conférer avec les 
ministres de la Porte et peut-être de les persuader, si vous avlez falt 
celte première fonction d'ambassadeur. Si vous croyez donc qu'en pre- 
want cette audience il vous soit plus libre et plus facile dans la suite d'agir 
et de parler, je remets à votre prudence de faciliter encoreles expédients 
que vous avez proposés, loutefois, pourvu qu'en vous rélichant vous 
ne fassiez rien de contraire à l'homneur et à la dignité du caractère 
dont vous êtes revêtu. Je considère mème que la complaisance que 
vous pourrez avoir présentement à l'égard des Turcs donnera un nou- 
veau sujet d'inquiétude à mes ennemis, et il serait à souhaiter que, 
dans le même temps, vous pussiez faire en sorte que les Turcs flssent 
quelque mouvement du côté de la Hongrie (4) ». 


La suite de la dépêche annonçait à Ferriol que, si Mavrocor- 
dato pouvait porter le grand-vizir à entreprendre une démons- 
ration militaire tendant à rejoindre Rakoczy, on lui ferait 
volontiers, en récompense de son entremise, une pension de 
cinq à six mille livres. Subsidiairement, le Roi se contenterait 
de voir les Tures « donner quelque inquiétude » aux Moscovites 
sans même en venir à une guerre. Le prétexte était tout trouvé, 
puisque Pierre-le-Grand faisait élever des fortifications aux 
portes de la Crimée (9). Il semblait à Lonis XIV que meutre aux 
prises le tzare et le Sultan serait un moyen infaillible pour 
rendre Charles XII à lui-même, aux plus glorieuses tentations 
de sa destinée, Mais cette fois encore les efforts de notre diplo- 
œmatie durent subir un contre-temps. Une révolte éclata à 
Constantinople, et l’armée envoyée par les révoliés déposa le 
Sultan Mustapha 11, à qui le peuple et les prêtres n'avaient pu 
pardonner d'avoir cédé à Carlowitz des villes où se trouvaient 
des mosquées. Mustapha fut remplacé par son frère Achme III. 





4) Le Roi à Ferrol, 8 août 1703. — Constantinmple, tome XL, folios 31-35. 
() Ferriol au Roi, 4 juillet 1703. — Constantinople, tome XL, folio 54. 
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Quant à Mavrocordato, il dut s'enfuir, el toutes ses maisons à 
Andrinople furent brülées {1). 

Ferriol se vanta un peu plus tard à Torey « de la part qu'il 
avait eue dans toutes ces affaires ». 11 n'osa en écrire directe- 
ment au Roi. « Il aurait paru un air de vanité de dire moi- 
même que j'ai contribué à de si grandes révolutions. Mais je puis 
bien avancer que, sans cela, il fallait absolument renoncer à la 
guerre avec les princes chrétiens. Le gouvernement de Sultan 
Moustapha était trop pacifique; il en fallait donc un nouveau et 
d'autres ministres pour voir un changement. On ne peut toute- 
fois s'assurer encore de rien, mais les apparences sont belles 
pour la guerre, si elles l'ont jamais été (2) ». Ferriol s'exagérait 
Sans doute un peu trop l'imporiance de son rôle dans un monde 
si peu ouvert d'habitule aux conseils des giaours, Pour sa part, 
Louis XIV, à la première nouvelle des événements d'Andrino- 
ple, erut entrevoir déjà, vers le bas et le moyen Danube, 
l'étendard de Mahomet s'avançant à la rencontre amicale des 
bandes hongroises. Le 16 octobre 1703, il marqua en consé- 
quence à Ferriol la nécessité de profiter de la situation; et de 
régler, sans trop de susceptibilité, la question de l'audience. 


« Le changement arrivé donne lieu de finir entièrement cette affaire, 
et je puis aceurder en faveur du nouveau Sultan ce que j'avais refusé 
pendant le rêgue de son prédécesseur. Comme il ne me convient 
point d'interrompre la correspondance avec la Porte, qu'il serait néces- 
aire au contraire qu'elle fit encore plus étroite dans la conjoncture 
présente, il faut lever toutes les dificultés qui s’y opposent, et l'on ne 
peut en avoir de meilleur prétexte que celui de l'avènement du nou- 
veau prince au Lrône… Les progrès que le prince Ragotzky fait en 
Hongrie portent l'épouvante jusque dans Vienne, et j'ai appris par les 
dernières lettres qu’il faisait des courses jusqu'à Presbourg.. Si le 
nouveau Sultan veut signaler les commencements de son gouverne- 
ment, et si celui qu'il aura choisi pour vizir veut acquérir de la gloire 





(1) Fesriol au Roi, 25 juillet et 28 août 1703. — Constontinople, tome XL, 
foin 57 ot 102. 

2) Feniul à Turey, 50 septembre 1103. — Constantinuple, tume XL, folio 
152. 
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et établir son crédit dans l'Empire ottoman, jamais l'occasion d'y réus- 
sir facilement ne sera plus belle, et, marchant vers la Hongrie, fl est 
certain qu'il ny trouvera pas de résistance. Il contentera par ce 
moyen les peuples. 11 occupera les troupes de l’Empire. Les disposi- 
tions à faire des progrès considérables sont plus grandes encore en 
Hongrie que de quelque eûté que ce soit, el est certain que les Tures 
trouveralent plus de résistance de la part des Vénitiens et de celle des 
Moscovites que de celle de l'Empereur (1) ». 


Avant que ceue dépêche eùt été écrite, Ferriol avait eu, le 
10 octobre, une audience du grand-vizir, qui lui avait le pre- 
mier demandé des nouvelles de la Hongrie. Le vizir lui 6 
entendre, du reste, que le Sultan se croyait toujours lié 
envers l'Empereur par un article secret du traité de Carlowitz, 
lequel défendait aux Turcs de secourir les rebelles de cette 
contrée. Il se plaignit aussi de ce que Rakoezy n'eüc rien fait 
savoir de ses intentions à la Porte. Enfin, el là peut-être était 
le vrai secret de sa politique, il parut frappé de la peine 
qu'avait la France à maintenir sa supériorité militaire. Il con- 
elut en déclarant que la ‘lurquie devait avant tout se consacrer 
à ses affaires intérieures (2). Du reste, il ne fut pas donné au 
vizir de veiller longtemps à l'exécution de ce programme. 
Quelques semaines plus tard, il était renversé, lui aussi, et 
Hassan-Pascha, favori et beau-frère du Grand-Seigneur, rece- 
vail ses fonctions avec ses titres (3. 

La première entrevue que Ferriol eut avec Hassan se passa 
presque entièrement en félicitations où la banalité rivalisait 
avec la pompe des expressions. Bien qu'il eût été entendu 
qu'on traiterait par éerit les affaires sérieuses, peu de jours plus 
lard, on causa cependant de Rakoczy, dont les troupes, assura 
le vizir, manquaient absolument de discipline. En somme, il 








{1) Le Roï à Ferriol, 16 octobre 1703. — Constantinople, tume XL, folins 
47-30. 

Gi Ferriol au Roi, 9 novembre 1705. — Constantinople, tome XL, fulius 
[PCT 

(5) Ferriol au Roi, 3 décembre 1703. — Cousantinmpe, tome XL, fulivs 
104. 
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n'était parvenu qu'à brûler les faubourgs de quelques places. 
Notre ambassadeur prit la défense de Rakoczy, et, afin de tenter 
Hassan-Pacha, il lui aflirma que dans Petervaradin il y avait 
tout au plus 1,200 Impériaux, et pas plus de deux à trois mille 
en Transylvanie. Le vizir, désireux de prouver son bon vouloir, 
annonça que le baron Orlay venait d'emmener en Hongrie Lous 
les hommes valides qu'il avait pu découvrir dans la colonie 
hongroise établie depuis la dernière paix assez près de Widdin 
et dont Tôkôli était le chef titulaire. L’Autriche, suivant 
Hassan, ne manquerait pas de s'en plaindre, mais cette consi- 
dération ne l'avait pas arrêté, Au surplus, pour le moment, il 
était accablé d'affaires ; l'hiver une fois venu, il aurait plus de 
loisirs (1). Ferriol signala bientôt quelques préparatifs de 
guerre. Mais, si les uns disaient qu'ils avaient pour but la Hon- 
grie, d'autres répandaient le bruit qu'on les destinait à la Morée, 
dont le grand-vizir était originaire (2. 

Le moment sembla venu à Ferriol de frapper un coup d'éclat. 
Dix mille écus avaient été mis à sa disposition « pour engager 
les principaux ofliciers de la Porte à faire pencher la balance 
pour la guerre en Hongrie (3) ». Au-dehors, les conjonctures 
paraissaient les plus favorables du monde. Rakoczy battait 
l'estrade aux portes de Vienne, eL ses impromplus militaires 
produisaient une vive émotion dans le monde musulman (4). 
A l'ouest, simultanément, l'Électeur de Bavière, maître de tout 
le haut Danube, et posté devant Augsbourg, n'attendait plus que 
le retour de la belle saison pour opérer sa jonction avec 
l'ancienne armée de Villars, que Tallard venait de ravitailler et 
de renforcer, grâce à une marche des plus heureuses à travers les 
défilés de la Forèt-Noire (3). Ferriol, en adroit Provençal qu'il 





(1) Ferriol au Ruï, 11 dérembre 13, — Contantinople, tome XL, folios 
184-488, 

(3 Ferriol au Roi, 27 janvier, 1704. — Gonstantinple, tome XL, folios 
208-200. 






GiLe Roi à Ferriol, 14 me XL, folie 168. 
{D Ferriol au Roï, 15 & \L, folios 918-249. 
(3) Le Roï à Ferriul, 44 janvier 1764, — Ematantinmple, tome. XL, folios 

161-164. 
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était, ne se borna donc pas à montrer au vizir à quel point il 
était de l'intérêt du Sultan d'occuper les milices de l'Empire 
turc, et surtout de les éloigner de Constantinople, s’il voulait 
régner véritablement sous le nom de son maître. Ce fut alors 
qu'il songea à envoyer à Rakoey son secrétaire Michel, dont 
nous avons déjà eu l'occasion de parler, et qui devait avant tout 
décider le généralissime hongrois à prendre enfin avec le gou- 
vernement de la Porte l'initiative des relations jugées si utiles 
par Louis XIV (4). 

Le passeport dont Michel avait besoin fut une occasion 
naturelle pour Ferriol de revoir le premier ministre d'Achmet, 
le 20 mars. Dans cette audience, qui dura deux heures, il s’éver- 
tua à convaincre Hassan que, si l'Électeur de Bavière devenait 
Empereur, la Turquie setrouverait sans doute appelée àrecueillir 
tôt ou tard une partie des domaines de la maison d'Autriche. 
Rakoczy, ajouta-t-il, se trouvait déjà à la tête de plus de vingt 
mille hommes de troupes régulières, et ne connaissait pas le 
nombre des autres. Le vizir promit le passeport, non pas sans 
une certaine contrariété. Il redit que la Porte avait déjà envoyé 
à Relgrade et à Temesvar environ dix mille hommes, qui ne 
tarderaient pas à être rejoints par beaucoup de renforts (2. 
Depuis plusieurs jours, l'interprète Fronton avait été chargé de 
dresser un « Mémoire » étendu en vue du passeport, et de bien 
insister sur ce fait que Max-Emmanuel n'était plus qu’à quelques 
marches de Vienne. En ce qui concernait les scrupules religieux 
et les engagements de Carlowitz, Fronton devait tâcher de 
démontrer, un peu alla turca, qu'il ny avait plus lieu de s’en 
préoccuper. Les armées impériales ayant élé expuisées de 
la Hongrie, si les Turcs entraient dans ce royaume, ce ne 
serait plus en effet l'Empereur qu'ils attaqueraient, mais bien les 
détenteurs actuels de son pouvoir, qui seuls seraient en droit 
de se plaindre (3). Une fois muni de son passeport, Michel 








1) Ferriol à Torcy, 45 février 1704. — Constantinople, tome XL, folio 224, 
@) Ferriol au Roi, 28 mars 1704. — Constantinople, tome XL, folios 244-254, 
(5) Constantinople, tome XL, folio 241-245. 
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quita Constantinople le ® avril, avec les oficiers qu'il avait 
mission d'amener à Rakoczy (1). 

Un instant, Ferriol crut avoir touché au but. Le 25 avril 1704, 
il informa le grand-vizir de la prise de Linz par Max-Emma- 
nuel, en même lemps que celle de Kanisza, Vesprin, Sopron, ele... 
par les Hongrois. Hassan compléta ses renseignements en lui 
apprenant d’autres succès de Rakoczy. De là pour notre ambas- 
sadeur une occasion toute naturelle de faire remarquer que le 
Sultan pourrait, dès que bon lui semblerait, rentrer daus 
Petervaradin. Le ministre du Sultan répliqua qu’en effet rien ne 
serait à présent plus facile que de reprendre celle place, mais 
que, encore bien que ce fût l'intention de la Turquie de la 
récupérer un jour ou l'autre, avec tout ce qu'elle avait perdu, et 
m'importe à quel prix, il lui manquait la possibilité morale de 
le faire, n'ayant pas été provoquée depuis la dernière paix. 
A cela Ferriol répliqua très vivement « qu'on donnait quelque- 
fois la main à un ennemi qui n'avait de l'eau que jusqu'à la 
ceinture, mais qu'on ne le ménageait plus, lorsqu'il en avait 
jusqu’à la bouche ». Durant la dernière guerre, remarqua-t-il 
ensuite, l'Autriche avait pour alliés la Moscovie, la Pologne, la 
République de Venise, et tirait même des secours considérables 
de l'Allemagne, tandis qu'à présent elle était épuisée. La suite 
de la conversation laissa voir que c'était sur tout à l'intention des 
Moscovites que la Porte désirait se recueillir et conserver sa 
liberté d'action (2). Les fortifications que le tzare faisait élever 
à Petropolis et à Asac (1) l'inquiétaient de plus en plus (3). Le 
khan des Tatares avait déjà écrit à ce sujet. Du reste, le vizir 
afirma encore qu'une bonne partie des garnisons envoyées à 
Belgrade et à Temesvar avait été s'enrôler dans l’armée de 
Kakoczy. Beaucoup aussi de « confiniaires », c’est-à-dire d'habi- 
tants des confins, avaient imité cet exemple, quitte à rentrer 
chez eux, aussitôt après avoir recueilli un large butin (4). 





1) Ferriol à Torcy, 8 avril 1704. — Constantinople, tome XL, folios 258-259. 
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L'envoyé de l'Empereur était même venu se plaindre de ce qu'on 
eût trouvé en Hongrie quantité de cadavres tures (1). Le vizir, 
voulant terminer par une bonne parole, attssta qu'il venait de 
donner les ordres les plus précis aux pachas des frontières pour 
laisser circuler les émissaires et les lettres, lant de Rakoczy que 
de Ferriol. 

L’assertion était véridique. Un premier agent du prince, il 
est vrai, André-Bey, avait été arrèté à Temesvar en vertu du 
traité de Carlowitz, et il avait dû rebrousser chemin vers son 
maitre avec les lettres et le chiffre dont Rakoezy l'avait chargé 
pour Ferriol. Mais, bientôt, un second envoyé, lebaron Andrassy- 
Fileky, perça sans peine les lignes turques. En revanche on 
se saisit de ses lettres. Toulefois on les rendit sans difficulté à 
Ferriol, qui, malheureusement, n'avait pas reçu le chiffre indis- 
pensable pour les comprendre. Il eut du moins celte consola- 
tion qu'Andrassy lui en pat expliquer de vire voix, et par à peu 
près, les point essentiels. Celte relation orale lui permit d'agir 
comme s'il avait réussi à déchiffrer ce qui lui était parvenu (2) 
et d'exposer en détail au gouvernement otioman la situation, 
ainsi que les deriderata, des patriotes hongrois (3). D'après 
eux, ils étaient au moins cent mille sous les armes. Trois corps 
principaux, et mieux organisés que le reste, sous Forgatz, 
Bercséngi et Rakoczy lui-même, qui assurait entre les deux 
autres un contact perpétuel, tenaient en échec les armées de 
Léopold. Lis marcheraient bardiment sur Vienne, dès que les 
Franco-Bavarois en auraient commencé le siège. Si Max-Emma- 
nuel, au contraire, prenait une direction différente, ils achève- 
raient de chasser les Allemands de tout le plat pays et entame- 
raient le siège des forteresses. Seulement, añn d'éviter que ceite 
&uerre ne traiaât en longueur, Rakoezy sallicitait de la Porte 
un ordre secret qui permit aux pachaë de Belgrade et de Temes- 
var de laisser passer subrepticement jusqu'à lui un renfort de 











(D Ferriol au Roi, 15 juin 1704. — Conslantinople, tome XL, fulio 273. 

@) Ferriol au Roi, 3 juin 1704. — Coratantinople, 1ome XL, lios 276-218, 

G) V. le « Mémoire », d'après les lettres de Rakoczy apportées par Andrassy, 
dans Constantinople, tome XL, folios 281-284, 
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dix à douze mille hommes. Le grand mal était qu'il n'osait pas 
en faire la demande directement. 

Ferriol se chargea de le suppléer, et présenta sa requête au 
grand-vizir. Celui-ci commença par déclarer que, Rakoczy ne 
lui ayant point écrit, il n'avait aucune réponse à lui faire. En 
vain Ferriol se chargea de lui transmettre toutes les communica- 
tions possibles. Le vizir détourna la proposition, en remarquant 
que Rakoczy n'était en somme qu'un chef de parti, non un sou- 
verain légitime, que son maître avait les mains liées par le res- 
peet dù aux traités, et qu'il aimait mieux attendre que l'Empe- 
reur l'eûtattaqué, pour prendre la revanche sur laquelle il comp- 
tait. Hassan rappela d’ailleurs que François 1: était l'unique 
prince chrétien en faveur de qui la Porte eût jamais tiré l'épée. 
Il voulait bien seulement recevoir un envoyé de Rakoc:y, mais 
un envoyé qui fût muni d'une créance pour le Sultan. Andrassy 
repartit donc avec un sauf-conduit et une escorte (1), sans 
toutefois avoir fait faire un pas au rapprochement souhaité par 
la France. Le grand-vizir ayant répété un peu plus tard à 
Ferriol qu'on ne s'intéresserait à Rakoczy que lorsqu'il se serait 
donné la peine de demander quelque ehose, Ferriol écrivit à 
ce dernier et le pressa d'envoyer un fondé de pouvoirs et de 
déclarer ses intentions, la démarche dût-elle servir uniquement 
pour la campagne prochaine (2). Notre ambassadeur n'avait 
reçu de lui, au retour de Michel, qu'une nouvelle et bien inutile 
prière d'intervenir au nom de la France auprès de la Porte (3). 
Décidément, c'était tout à fait un parti-pris chez Rakoczy de ne 
s'adresser directement, ni au Sultan, ni à ses ministres. Dès 
lors la politique française à Constantinople était irrémissible- 
ment vouée à l'impuissance. 

La fierté de Rakoezy provenait surtout d'un juste sentiment 
de méfiance. Il redoutait alors les Tures presque autant que 
l'Empereur, qui, en effet, n'avait rien omis pour les lui rendre 

















(4) Ferriol au Roi, 46 juillet 4704. — Constantinople, tome XL, folios 
286-292. 


(2) Ferriol au Roi, 5 août 1704. — Constantinople, tome XL, folios 318-320. 
@) Rakoeey su Roi, D août 4704. — Hongrie, tonte IX, folio 515. 
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suspects (4). Le bruit courait même que l'ambassadeur impé- 
rial, Dablmaon, avait offert à la Porle la cession de tout le 
pays compris depuis Sreged et Kalocza jusqu'à Belgrade, y 
compris Osiek et Petervaradin, à la condition qu’elle se char- 
gerait de donner le coup de grâce à la révolte en Hongrie. En 
cas de refus, Dahlmann n'aurait pas craint d'ajouter que son 
maitre, s'il le fallait, s’adresserait aux Tatares pour celle 
exécution (2). Aussi, comme Andrassy l'avait confessé à Ferriol, 
Rakoezy « s'accommodait assez de faire seul ses affaires, crai- 
gnant que, si les Turcs entraïent en Hongrie avec une puissante 
armée, ils ne gardassent tout ce qu'ils auraient pris (3) ». 
Michel, d'autre part, avait écrit du camp hongrois: « J'ose 
avancer, après lout ce que je vois et ce que j'entends, que le 
prince Rakoczy ne souhtite pas de faire une plus grande diver- 
sion, et il conserve toujours quelque inclination pour la maison 
d'Autriche (4) ». Bientô! survint à Constantinople la nouvelle 
du désastre de Hochstæit. Ce très grave incident n'était pas 
propre à amener le Sultan aux vues de la France. Ses conseil 
lers habituels, par surcroît, se montraient fort mécontents de 
ce que Rakoczy fût à la veille d'accepter du suffrage populaire, 
sans leur assentiment, la principauté de Transylvanie. Ils se 
plaignaient aussi de ce qu'il avait négligé de prendre livraison 
de poudres mises obligamment par eux à sa disposition (5). 
Un autre détail acheva de faire voir combien le crédit de la 
France avait diminué à Constantinople, depuis sa catastrophe 
militaire. Hassan-Pacha ayant été remplacé le 98 septembre 
par Calaykoa, dit Achmel-Pacha, ce nouveau grand-vizir, dès 
le lendemain 29, fit cesser brusquement la fête et les illumina- 
tions organisées par more ambassadeur à l'occasion de la 











1) Le Roï à Ferriol, 42juint704, — Constantinople, tome XL, folios 227-251. 
(2) Ferriol au Roi, 22 jullet 1704. — Coslantinople, tone XL, folios 

305-307. 

5) Ferriol au Roi, 16 juille 1704. — Constantinople, tome XL, fuliu 301. 
(4) Michel à Ferriol, 40 juis 4704. — Constantinople, tome XL, fulio 515. 
(8) Ferriol au Roi, 16’ et 15 septembre 4704. — Constantinople, tome XL, 

folios 329-327 et 357-340. 
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naissance du due de Bretagne (1). C'en était fait de notre 
influence chez les Tures en même temps, sinon tout à fait au 
même degré, que chez les Hongrois. 

On le voit, la salutaire diversion dont Louis XIV avait tâché 
de faire de la Hongrie le centre principal, avec le concours de 
plusieurs puissances du nord et de l'est, celte diversion, qui 
seule pouvait le sauver, avorta sous toutes ses formes et à 
différentes reprises. Il restait à peu près seul en Europe, 
dépourvu presque d'attaches officielles avec les autres États. 
Aussi longtemps en effet que dura la guerre, le nombre des 
représentants de la France à l'étranger se trouva singulière- 
ment réduit, comme, par réciprocité, celui des ministres étran- 
gers en France. Torey ne voyait plus paraître à ses audiences 
du mardi, au plus fort de la guerre, outre le nonce ordinaire 
(Gualterio} et le nonce extraordinaire (Salviati), que les agents, 
quel que fût leur titre, d'Espagne (duc d’Albe), de Suède 
(Cronstrôm), de Danemark (Meyercroon), de Bavière (Monas- 
terol), de Gênes (Rivarol), de Florence (Rinuccini), de Venise, 
de Parme, de Mantoue, de Portugal, de Saxe-Gotha, et quel- 
ques autres encore. Il y faudrait en effet ajouter les chefs de 
missions temporaires, tels que Vétes, pour Rakoczy, Matviéève, 
pour Pierre-le-Grand, ele. Nos agents, officiels ou officieux, 
au-dehors, constituaient un corps diplomatique beaucoup plus 
considérable. À Rome, Louis XIV donna en 1706 pour succes- 
seur à Janson-Forbin un autre cardinal, la Trémoille, que son 
frère, simple abbé, secondait à Naples. MM. de Bonnac, 
Campreden, Poussin, Ferriol, du Luc, Pomponne, Louciennes et, 
après lui, d'Iberville, Duverger, d'Audiffret, Gergy, des Alleurs 
et Maron, soutenaient ses intérêts en Pologne, en Suède, en 
Danemark, à Constantinople, en Suisse, à Venise, à Gênes, à 
Lisbonne, à Nancy, à Florence, en Hongrie, etc... La liste 
complète des agents salariés, mais non accrédités, qui occu- 
paient un poste fixe, et envoyaient des correspondances régu- 


4) Ferriol au Roi, 18 octobre 4704. — Cmséantinople, tome XL, folios 
54-350. 
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lières à la Cour, serait plus longue. On y verrait figurer: à 
Vienne, Pastor; à Londres, Gu Berlin, de Vaux: 
Hollande, Brinck (sous le pseudonyme de Deschamps) ; 
Rodolphe Meyer et Zorn; à Livourne, le chevalier Richani, etc. 
Malgré les belles apparences de cette nomenclature, les grandes 
puissances, vraiment influentes, manquaient de représentants 
à Versailles. 
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LA RÉVOLTE DES CAMISARDS 


Guillaume HU et les calvinistes français, — Émeute dansle Vivarais en 
4670 dirigée par du Roure. — Traité signé en 4674 par les rois d'An- 
gleterre et d'Espagne avec Sardan, — Proje! d'un soulèvement général 
dans le midi. — Latréaumont en Normandie. — Les pelits prophètes en 
4889, — Causes véritables du mécontentement dans les Cévennes. — 
Iwurrection de 1705 préparée en. Hollande el en Anglelerre. — Opi- 
nion conforme de l'intendant Basile et du maréchal de Montrevel sur 
la participation des étrangers. — Arrestation de Jonquet el de ses com 
plices. — Danger d'une descenle en automne 4703. — Levées failes par 
le duc de Savoye. — Jean Cavalier. — Campagne de Villars en 4704. — 
Avis envoyés de Cenève par M. de la Closure, — Rassemblements et 
proclamations des « fanatiques ». — Tentative de débarquement en juin 
4704. — Villars remplacé par le duc de Berwick. — Les enrôle- 
ments conlingent en Suisse. — Complot de Montpellier en avril 1705. 
— Révélations fournies par le procès. — Nouvelles craintes pendant le 
siège de Barcelone et celui de Toulon. — Lelire de Saisan. — Les 
Cévennes soni pacifiées. — Caractère criminel et anti-patriotique de celte 
imsurrection. 











Tandis que Louis XIV s'évertuait, sans y réussir sérieuse- 
ment, à se procurer le bénéfice d'une diversion internationale 
sur le bas Danube, ses ennemis, sans beaucoup d'efforts, étaient 
parvenus, grâce à de criminelles complicités, à allumer une 
épouvantable insurrection au cœur de son propre royaume, en 
pleines Cévennes. La révolle des Camisards resta la plaie vive 
de la France pendant la guerre de la succession d'Espagne, et 
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ce fut presque miracle si la rage des « fanatiques» , surexcités par 
l'étranger, ne la livra pas définitivement, elle et sa civilisation, 
à l'Europe jalouse et impitoyable. Les relations des puissances 
coalisées avec Jean Cavalier el ses trop nombreux émules n’ont 
pas jusqu'ici beaucoup attiré l'attention des historiens. Nous ne 
eroyons pas nous écarter de notre sujet, c'est-à-dire de l'étude 
des événements qui faisaient obstacle à la paix, en signalant 
quelques-unes des pistes qu'a laissées cette diplomatie insurrec- 
ticnnelle pratiquée par les alliés. Mais, afin d'en bien compren- 
dre la portée, il importe de remonter en arrière, car ce n'était 
pas la première fois que les Habsbourg ou les Hollandais avaient 
spéculé sur les instincts plus séparatistes encore que protestants 
d'un petit groupe de nos concitoyens habitués à exploiter l'Ile 
de France et nos vieilles provinces du nord. 

Autour de Guillaume III, qui avait eu pour précepteur un 
Français, Samuel de Chappuzeau, nous voyons de très bonne 
heure graviter deux chefs du protestantisme français, bien con- 
aus pour s'être volontairement retirés de la cour de Versailles, 
Ruvigny et Schomberg. Le premier avait naturellement perdu 
en 168%, par suppression d'emploi, ses fonctions de « député 
général de la religion réformée », avec les émoluments attachés 
à celte vice-royaulé confessionnelle et nominale. Rurigny passa 
librement en Angleterre avec ses deux fils et l'autorisation du 
Roi, au mois de février 1686 (1). Au contact du scepire de Guil- 
laume IAE, il s'y transforma en « lord Galloway ». L'autre, 
Schomberg, d'origine et de cœur essentiellement germaniques, 
avait reçu encore une gratification de vingt mille écus au 
moment où tout se préparait pour la révocation de l'édit de 
Nantes. Cette faveur ne l'avait pas empêché de solliciter et 
d'obtenir de Louis XIV la permission de se retirer à Lisbonne (9). 
Du reste, il quitta bientôt le Portugal, quitte à y revenir le 
Plus tôt et le mieux armé possible. Provisoirement, il alla ser- 
viren Brandebourg et en Angleterre. Son fils aîné, moins rigide, 








{1) Mémoires de Sonrehes, tome 1, pages 320 et 357. 
(2) Dangeau, tome 1, pages 213 et 308. 
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car il avait épousé une « bâtarde » du Palatin (1), devint aussi 
l'un des généraux les plus acharnés contre l'État où ses aneë- 
tres étaient venus chercher fortune, et l'avaient trouvée. Le pas- 
teur Jurieu, qui avait abandonné la France de son plein gré, 
dès 4681, pour gagner Rotterdam, ne se contentait pas d'abu- 
ser de l'Apocalypse pour exploiter la crédulité des simples 
d'esprit (2). 11 avait organisé, dès 1696, dans nos principaux 
ports de mer, un service régulier d'espions au profit de Sa 
Majesté britannique (3). Manchester entretenait en qualité de 
secrétaire un huguenot français qui exportait de fausses nou- 
velles de France en Hollande, et les réimporiait ensuite de 
Hollande en France (4). De même, Marlborough avait pour 
correspondant un certain Étienne Caillaud, chargé de le tenir 
au courant des affaires du royaume (5). L'Électeur de Brande- 
bourg conservait également à ses gages un sieur Falaiseau, qu'il 
employa comme agent politique à Madrid et à Lisbonne (6). Le 
roi d'Angleterre s'était du reste constitué, en attirant les réfu- 
giés, une véritable armée de satellites prêts à tout faire. « On a 
naluralisé quinze Français qui étaient officiers dans les troupes 
anglaises », mandait Tallarden 4699; « il s'en présente 440 
pour l'être encore (1) ». 

Tels étaient à peu près les noms les plus en vue du personnel 
militant que, soit la révocation de l'édit de Nantes, soit l'ambition 
individuelle des émigrés, avait attaché à la fortune de Guil- 
Jaume III. Cet état-major avait trouvé très vite en France un 
point d'appui dans quelques-unes de nos provinces méridionall 
où la question religieuse n'était pas seule, il s’en faut, à main- 
tenir de longue date les esprits dans de mauvaises disposi 














(4) Saint-Simon, tome KVI, page 276. 
(@) Brueys, Histoire du fanatisme de notre temps, tome 1, pages 17-00. 
G)F. Rovaisson, Archives de la Bastille, tome X, pages 80-141. 
= @ D'Avaux à Torey, 38 juillet 1701. — Hollande, tome CXCIV. 
) Les plénipotentiaires à Torcy, 6 avril 1740, et Torcy aux plénipitentiai- 
res, 45 avril 4710. — Hollande, tome CGXXIV. 
6) Rouillé au Roi, 8e 14 mars 1701. — Portugal, tome XXXV, folios 239 
245. 














et 245. 
(D) Tallard au Roi, 12 mars 1609. — À ngleterre, tome CLXXX, folio 65. 


LA RÉVOLTE DES CAMISARDS 153 


A n'y a aucun inconvénient à le reconnaitre aujourd’hui. Ni le 
Languedoc ni la Guyenne n'avaient été complètement guéris de 
leurs goûts d'indépendance par la rude leçon que Richelieu 
leur avait infigée, en permettant au Parlement de Toulouse de 
faire abattre, comme criminel d’État, la tête de Montmorency. 
L'exemple n'avait cependant pas profité au jeune Cinq-Mars, 
trop docile aux conseils des Espagnols. Sous l'influence de 
Cromvrell, à Bordeaux, l'« Ormée » avait prolongé la Fronde plus 
longtemps qu’en aucune ville du royaume. Lorsque le Roussillon 
eut été cédé à la monarchie française, le gouvernement mad: 
lène ne cessa guère d'en user comme d'un avant-poste, afin d'y 
entretenir ou d'y réveiller l'instinct d'autonomie dans nos pro- 
vinces du midi, plus disposées en général à profler des bon- 
zes fortunes de la France qu'à en supporter avec empressement, 
aux heures néfastes, les charges extraordinaires. 

En 4670, il avait suff qu'un mauvais plaisant fit courir dans 
le Vivarais le bruit d'un futur impôt, aussi odieux que visible- 
ment invraisemblable, Ce simple bruit souleva les populations 
des environs d'Aubenas. En réalité, « il ne s'agissait pour la 
Yille que d'une taxe de huit livres sur chaque hôte ou tavernier, 
e: de huit sous pour le droit de quittance: en tout, pour quatre 
hôtelleries qu'il y avait alors à Aubenas, 35 livres 42 sous, plus 
la somme de 78 livres, pour le droit d’un greffier de la maison 
consulaire, et autres 7$ livres pour celui de trois experts que le 
Roi y voulait ériger en titre d'office » (1). Un vrai gentilhomme, 
Antoine du Roure, allié aux Voguë et aux meilleures familles 
du pays, se mit à la tête des mutins. Les maisons d'Aubenas 
appartenant aux autorités et aux gens riches furent pillées. Un 
£ertain nombre d’assassinats furent même commis. Il fallut que 
deux officiers d'un haut rang, le marquis de Castries, lieutenant- 
général, et le maréchal de camp Lebret, se missent en campa- 
gne avec leurs troupes disponibles pour venir à bout de celte 
insurrection. Celui qui en avait pris la direction ne continua pas 





(4) Antoine du Roure, par de Vissac, Paris, 1803. — Cette brochure m'est 


d'ailleurs qu'une simple apologie de cette insurrection. 
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longtemps à lancer des proclamations emphaliques « à tous ses 
amis et à tous les peuples du Vivarais ». Il avait pris les armes 
en mai. Avant la fin de juillet, l'ordre était rétabli dans Aube- 
nas, et justice faite des principaux coupables, sauf de du Roure 
lui-même, 11 avait en vain essayé de franchir les Pyrénées par 
des chemins détournés, pour aller voir Sa Majesté le roi d'Es- 
pagne. Arrêté à Saint-Jean-Pied-de-Port, il fut condamné au 
supplice de la roue. La foule, dit-on, le considéra comme un 
mariyr et se partagea ses derniers vêtements. 

Peu de temps après l'ouverture de la guerre de Hollande, les 
ministres de Charles II, à la suite des agents du prince d'Orange, 
avaient Lâché d'organiser, entre les Pyrénées et la Dordogne, à 
l'aide des éléments de désordre virtuel qui s'y trouvaient en plus 
grand nombre qu'ailleurs, un soulèvement général dont les 
préparatifs ont été peu connus jusqu'ici (1). L'entente, en 
apparence, s'était formée en Hollande, d'où le stathouder défen- 
dait avec tant d'activité ses intérêts privés sur les bords du 
Rhône. Toutefois le point de départ de celte entente avait été un 
accord préalable entre les futurs rebelles du sud de la France, 
accord qui s'était fait sur le terrain et pour le bien de la paix reli- 
geuse (2). Les premiers auteurs en avaient élé, outre un ancien 
gouverneur d'Orange, Hermann de Sousmayer, Jean-François 
Sardan de Paul, vicomte de la Houssaye, qui arborait le titre 
de « syndic général des confédérés de la province de Languedoc 
et député de la Généralité de ladite Confédération ». En réalité, 
cet individu avait été receveur des tailles, s'était enfui avec sa 





(1) M. H. Martin en a cependant parlé. V. tome XIII, page 458. 
) « F por que, para evitar y prevenir las desordenes que pudieran. nacer 
de la variedad de las dos religionen que profesan los avitantes de las dichas pro- 
vineias confederadas, los éipntados que han fermado la confederacion sobred 
ha han hecho un reglamento y acuerdo entre elles por Lo que mira à 
« dicha A. 8e empeña y promele de lener la mano à la execucion. real y preci 
o lo contenido en la combencion sobredieha », Article 8 du traité signé Le 
11674. — Archi Natiunales, Papiers de Simancas, K 1605, D 
pièce 3. — M. le De F.JL. Krümer, professeur à Utrecht, a trouvé 
document, pullié par Dumont, dans les Archives de la famille Fagel, à 
en Gueldres, et l'a publié dans le tome VI, (page 33), du recueil périodique de 
M. Fruin : Bijdragen voor vaterlandsche Geschiedenis en Oudheidkunde, 
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caisse et appartenait au protestantisme, sans l'honorer beau- 
coup. Il n'en avait pas moins signé à La Haye, le 91 avril 4874, 
onze ans avant la révocation de l'édit de Nantes, un traité en 
bonne et due forme avec le prince d'Orange, agissant au nom 
des Provinces-Unies. : ; 

Les griefs, invoquésau début de cet acte pour le justifier, 
étaient essentiellement de nature polilique. À la suite de la paix 
des Pyrénées, y était-il dit, les quatre principales provinces du 
midi de la Franceavaienteu à souffrir de cruelles désillusions (1). 
Les impôts, même extraordinaires, n'avaient point été abolis, 
conformément au vœu général. Tout au contraire, les États de 
Guienneetde Dauphiné s'étaient vu supprimer, ceux de Provence 
avaient été démembrés, ceux de Languedoc pouvaient passer 
pour n'être plus que l'ombre vaine d'eux-mêmes. Aussi, conti- 
nuait le préambule, une ligue s’était-elle formée pour le rétablis- 
sement et le maintien intégral des anciens privilèges (2). Ce 
qu'elle voulait par conséquent obtenir, c'était la suppression 
complète de toutes les innovations introduites dans le pays 
depuis les derniers États-Généraux tenus sous Henri III (3). 
Afn d'y mieux réussir, elle avait décidé d'implorer le concours 
de Sa Majesté impériale, de la reine (sic) d'Espagne et des 
États-Généraur. Le stathouder, au surplus, n’était-il pas l’un des 


1) « Los nobles y plevson de Ink provinrian de Guima, Languedoe, Dauphiné y 
Provenza 1e lisongearon de que erla paz traleria consigo el reposo de toda la 
Europa y ls produceria en us particulares con el restablecimiento de sus privi- 
legios la supresion de tallas, gavelas, subsidios y olras imposiciones exrius y 
exorbitantes que esas quatr provincias han levado con lanta paciencia y 
rio desde dl afo de 1635 hœla el de 1660... que esta guerra durè entre las 
dus Coronas, y lo que les confrmaba mes en éste juicio (y. que deve ser nalado} 
a que eslas quatro provincias Lienen de particular. y de comun entre ellas el er. 
Lodas quatro payses de Estados que por sus antiques capitulaciones (quandè se 
juntaren con. la Francia) sos naturalmente eremplas destas imposiciones ni de 
poder hacer les ningunas nucias que no sean con la vo3 y comtentimento de sus 
Estados provinciales»... 

(2) «;& han confederado por causa de la marutencim y restableciniento 
entero de todos ous antiquos privilegios ». 

(5) « La supresion rend yefectiva de odos los establecimientoi que se pueden 
haver hecho en ellas desde de la postrera junta de los Estados Generales de Rey 
en tiempo de Henrico Lercero >. 
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leurs (1)? Répondant le premier à cet appel, Guillaume d'Orange 
s'engageait donc à meltre en mer une flotte de 60 navires avec 
dix mille hommes, destinés à renforcer les confédérés, et à 
tenir à leur disposition un fonds de secours dans Avignon. IL 
ne réclamait pour la Hollande que le droit de commercer libre= 
ment et sans taxes avec les provinces soulevées. De leur côté, 
les confédérés, avant le 15 juillet 1674, auraient équipé quinze 
mille hommes, ou, tout au moins, douze mille. L'article 11 
ajoutait qu'on ne ferait pas de paix sans obtenir la ratification 
de l'accord conclu en faveur de la liberté du culte (2). 

Le 15 juillet suivant, comme on pouvait s’y attendre, aucune 
armée insurrectionnelle ne se trouvait sous les armes entre les 
Cévennes et les Pyrénées. En revanche, le même Sardan, devenu 
don Juan-Francesco Sardan de Paulo, ete.., avait signé un 
second traité à Madrid, le 23 da même mois, avec le marquis 
de Castel-Rodrigo, agissant au nom du roi d'Espagne, qui 
ratifierait avant le délai d’un mois. Ce trailé n'était que le 
complément et comme le dernier chapitre de l'autre. Il débutait 
en effet par approuver tout ce qui avait été fait entre les Provin- 
ces-Unies et les chefs de la soi-disant Confédération. Le gouver- 
nement espagnol, dans l'article deuxième, tâcherait en outre 
d'excuser à La Haye le retard de Sardan, qui n'avait pas été 
prêt au jour fixé, sans qu'il y eût eu de sa faute. L'Espagne se 
chargeait aussi de faire entendre raison à l'Empereur, et d'obte- 
nir de lui sa protection pour ladite Confédération, voire un 
traité conforme à celui de La Haye. Mais c'était surtout en fait 
de largesses que les ministres de Charles 1 montraient un 
empressement illimité. Tout d'abord, un demi million de livres 
serait versé immédiatement pour l'entrée en campagne, sans 
préjudice des 200 mille promises par les Hollandais. A partir de 
4678, l'allocation serait doublée et payée de deux en deux mois. 











(1) « Principe que tiene mu soberania patrimonial (?) ineluyda en las dichas 
provincias y que communemente cun elas tiene lpitinos motivos de disguslo con= 
Là el mismo minier presente ». 

(8) « Sin ratificacion y exeeucion del ajuste y combencion hecha entre los avi 
tantes de dichas protincias al fecto de lu religion », 
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Le chef-dictateur (cabesa y dictador de la dicha Confederacion) 
recevrait par sureroft une pension distincte de 100 mille livres. 
L'Espagne ajouterait à ces subsides un corps d'infanterie raison- 
nable {un cuerpo de exercito rasonable), deux mille cavaliers et 
une escadre le long des côtes de la Méditerranée. La liberté de 
commerce en Espagne serait par-dessus le marché accordée aux 
confédérés. 

En échange de tant de bienfaits futurs, Sardan contractait 
l'engagement de lèver avant la fin de septembre de l'année 
courante douze mille hommes dans les Cévennes et le Vivarais. 
Il devait employer ces forces pour s'emparer du plus de places 
possible le long du Rhône, et, d'une manière générale, de toutes 
celles qui se trouveraient à sa portée, fül-ce dans le simple 
voisinage des provinces associées (4). Le but principal de la prise 
d'armes devait être cependant, autant que possible, l'enlèvement 
d'une ville importante entre la Gironde et les Pyrénées, afin de 
provoquer par là une insurrection d'ensemble dans toute la 
basse Guieone (2). 11 demeurait bien entendu, entre les contrac- 
tants qu'une fois leur succès assuré, et consolidé, les vainqueurs 
constitueraient un État particulier ou République, sur le modèle 
des Provinces-Unies, el sous le protectorat de la monarchie 
espagnole (3). Il est au moins permis de conjecturer que don 
Juan d'Autriche n’eùt pas été mal aise de s’y tailler un apanage 
indépendant ou royaume de consolation (4). 














{A Art. 15,— « Para empezar à hazerse dueños quando fuere poule de todia 
Los puestos que estan bre la rivicra del Rosne, y de lodes las otrux pluzas que se 
podran surprender por los dicho confederados dentro de la dicha protincia y 
viras vezinas del cuerpo de La dicha confederacions.… » 

(#) Art. 8. — a Haviendote represenlado quan importante seria « logro de la 
surpressa que se ha projeclado laser sobre una plasa importante de las cuslas de 
Guima, padiendo enr solo dar medio à toda la veja Guieua para declararse avier- 














. 41. — « Ÿ, Hegando el casso que los dichos cefederadus puedan estar. 
vastentemente fuertes para formar un Estads particular, 6 Republica, Su Magi 
1e bliga en Lal asso por si y eus mubesores à continuar su real prueccion, faue- 
res y arislencias al dicho Estado en la müma forma, mas 0 meuos, que ls 
Reyes de Francia lo han hecho con los Eulados de Olanda con preteztos ments 
jusios. 








44) V., entre autres, la pièce 59. 
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Ces vastes desseins n'eurent pas, il s'en faut, l'issue qu'on en 
avait naïvement espéré à Madrid. Le mois de septembre s'écoula 
encore, puis celui d'octobre, sans que Sardan, qui 8'était rap- 
proché des Pyrénées, püt faire à ceux qui le soudoyaient le 
récit d’autre chose que d'anecdotes de voyage, et, sans doute 
aussi, en première ligne, de ses besoins d'argent. Néanmoins, 
l'Espagne avait un tel intérêt à ne pas se croire mystifiée qu’elle 
préféra ne tenir nulle rigueur au chef de ses alliés en France. Le 
conseil d'État, à la date du 46 octobre, décida qu’à un mois 
près l'exécution du contrat importait peu (1) Don Pedro 
Coloma, le secrétaire du Despacho Universal, prit même la 
peine d'écrire à Sardan dans ce sens, en s'en remeltant à son zèle 
pour accélérer l'opération Le plus possible (2). Encouragé par 
cette condescendance généreuse, l'allié de Charles Il et du 
stathouder, devenu cette fois comie Fonzenada, pour les 
besoins de la cause commune, réclama, de Huesca, en Aragon, 
les 100 mille livres qu'en cas de nécessité on devait lui remet- 
tre pour donner définitivement le branle à l’ardeur secrète des 
religionnaires, ou, plus exactement, des séparatistes. Malgré 
wut, l'année s'acheva tout entière sans que les ministres 
espagnols eussent vu poindre le moindre soulèvement au-delà 
des Pyrénées. 

Vers celle époque, cependant, un certain Isasc Vialatte, 
assisté de quelques amis, assassina à Puylaurens le capitaine 
Dupuy, de Royal-Infanterie, qui y était venu faire des recrues, 
et qu’ils avaient d'abord tâché d'entraver dans sa mission (3). 
Mais nous n'avons, en somme, aucun droit d'affirmer que Sardan 
füt pour quelque chose dans cet homicide. Les Archives du dé- 
partement de l'Hérault ne contiennent pas, à première vue, d'au- 
tres traces de désordres celte année, la violation de l'évêché de 





{1) & Que no importa se differa ven mes mas 0 menos la ezceucion de lo cop 
todo... », Consulté du 46 octobre 4674. — Archites Nationales, K 1665, D 23. 
pièce 9. 

(2) «Se esperaba que procuraria adclantar: ln. mas que furse porile lo que 
tente combema w. — Archives Nationales, K 1635, D 35, pièce 3, 

2) Archives départementales de l'Hérault, G, 118. 
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Mende par un certain Condat, de Rodez, remontant au 6 
décembre 1678. Par contre, les gazettes de l'époque nous mon 
trent une flotte hollandaise sur les côtes de Guienne (1), el l'on 
d'autre part, que les efforts des Espagnols pour envahir le 
Roussillon furent repoussés avec énergie par le Bret et Schom- 
berg (2). C'est sans doute à celte tentative qu'il faut rattacher 
la petite campagne entreprise par un certain Andixois, ou 
Audixois (?), à l'intention duquel Sardan, à diverses reprises, 
réclama de la « poudre fine » ainsi que d'autres munitions. À 
en croire Sardan, il serait même parvenu à mettre en campagne, 
pour sa part, jusqu’à 00 hommes (3). 

Si l'intrigue de Sardan ne réussit pas en Languedoc, d'autres 
intrigues du même genre, dont nous ne possédons pas les fils, 
mais qui se rapportaient aux mêmes projets de démembrement, 
produisirent tout à la fin de l'hiver, en mars et en avril 1675, 
tant à Bordeaux qu’à Rennes, une série d'émeuies inquiélantes. 
Grâce à leurs agents secrets, les Hollandais s2 vengeaient de 
l'invasion et de l'occupation de leur pays en organisant déjà en 
France la guerre civile. En Guyenne, tout spécialement, les 
mécontents et surtout les mutins aimaïent à rappeler l'ancienne 
domination des Anglais, qui n'avait guère cessé que depuis deux 
sièeles (4). En somme, le plan de Sardan s’exécutait tant bien 
que mal dans une partie de la zone prévue, et même au-delà, 
spontanément ou non. Quant à lui-même, au moment où se 
déchafnait la tourmente sur les bords de la Garonne et de la 
Loire, pour justifier sans doute le retard subi par ses engage- 
ments particuliers, il gagna l'Italie, Gênes d'abord, puis Milan. 
IL s'y rencontra avec Hermann de Sousmayer de mème 
qu'avec le gouverneur du Milanais, Villagarcia, et celui de 
Come, Visconti. Finalement, il implora de nouveaux délais (3). 











(1) Gazette de France, année 1874, pages 540, 018, 000. 

(® Gazette de France, année 1674, passim. 

G) Archives Nationales, K 4635, D 35, pièce 2. 

(1H. Martin, tome XII, pages 470-471. 

(9 Sardan à Villagarcin, 25 mars 1875. — Archives Nationales, K 1685, 
D %, pièce 17. — Cf. Villagarcia à Charles Il, 24 mars 4615, pièces 24 et 35, 
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Cette fois, les conseillers de la reine d'Espagne commench- 
rent à perdre patience. A la suite d’une consulte tenue le 48 
mai 1675, ils écrivirent à Sardan que Sa Majesté catholique, sans 
vouloir rompre avec lui, ne jugeait pas à propos de demander 
au prince d'Orange la prorogation qu'il désirait (1). Les 
< inquiétudes », qui s'étaient manifestées dans quelques villes 
de France (2), n'avaient pas paru, somme toute, un encourage- 
ment suffisant. Après avoir séjourné plusieurs mois en Suisse, 
Sardan alla s'installer à Francfort, où nous le trouvons pendant 
l'été de 1675, recevant encore des secours de l'Espagne (3) et 
fort actif auprès de la cour de Vienne. Il sollicitait, paraît-il, 
l'honneur de guider Montecuculli et ses soldats à travers la 
Bourgogne (4). 11 avait préféré poursuivre ce rêve plutôt que 
d'aller en Flandre, comme le gouvernement espagnol le lui 
avait proposé, an de s'y aboucher avec Villahermosa et de 
Vaider à préparer d’autres projets (5). 

Les puissances protestantes en effet avaient aussi ouvert l'œil 
sur nos provinces du nord-ouest, spécialement sur la Norman- 
die, et y épiaient tous les symptômes d'insubordination qui 
pouvaient seconder leurs plans militaires. Un gentilhomme du 
pays de Caux, Duhamel de Latréaumont, perdu de réputation 
et de dettes, s'était laissé embaucher au service de Monterey, 
gouverneur des Pays-Bas, par un « vieux maître d'école hollan- 
dais » admis, quoique protestant, à séjourner librement à Picpus, 
van den Ende. Bien qu'il passät pour avoir eu des rapports 
avec Spinoza, il n'en faisait pas moins le modeste métier d'espion, 
vu d'émissaire. Profitant de l'impopularité de l'impôt forestier 











(9) « No ha parecido pedir de mi parte al principe de Orange la prorogacion 
que mlicita Sardan por lo que ha. mandado el estado de las cosas », La reine 
d'Espagne à Yillagarcia, 18 mai 1678. — Archites Nationale, K 1085, D 23, 

ièee 44. 
VE à Les inguiude que se vebien en olyunes chudades de Francia», — 
Archives Nationales, K 1663, D 25, pièce 49. — CI. pièce 46. 

(5) Archives Nationales, K 1803, D 25, piéces 51 et 54. 

(@) Archives Nationales, K 1063, D23, pièce 17. 

(5) Comsulte du 40 septembre Archives Nationales, K 1683, D 25, 
pièce 68. 
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connu sous le nom de « tiers et danger », Latréaumont avait 
essayé dès 1674 de soulever la noblesse de la haute Normandie. 
11 n'y avait fait que bien peu de dupes, malgré l'incontestable 
prestige que prêtait à l'entreprise le nom du chevalier de Rohan, 
mécontent de la Cour. Vainement l’amiral Ruyter vint-il avec 
sa flolte, au mois de juin, croiser quinze jours devant les falaises 
de Dieppe. Personne, ou peu s'en faut, ne bougea dans la pro- 
vince. Le Roi avait du reste pris la sage précaution d'envoyer 
le marquis de Roquelaure en Normandie pour y exercer une 
surveillance toute spéciale. L'affaire tourna fort mal pour les 
coupables. Latréaumont, la cheville ouvrière du complot, se fit 
tuer à Rouen en résistant à la force armée. Le chevalier de 
Rohan porta sa tête sur l'échafaud, en même temps que ses 
rares complices. Dans le nombre figurait une dame de Villars, 
soupçonnée d'avoir empoisonné son second mari pour épouser 
un tout jeune homme, des Préaux. Elle avait réussi à recruter 
quelques adhérents aux alentours de Pontaudemer, non loin de 
Quillebeuf. Van den Ende fut simplement pendu. Il était temps, 
paralt-il, que la trame fut découverte et rompue. « Les docu- 
ments du procès de Rohan», dit un magistrat honorable de notre 
temps qui les a examinés avec soin, « tendent à prouver que la 
Normandie, sans l'arrestation de Latréaumont, se fût associée à 
la révolte qui, l’année suivante, éclata en Guyenne et en Breta- 
gne, révolte terrible qui laissa un instant les révoltés maitres, 
faute de forces à leur opposer (1) ». 

Nous avons tenu à rappeler sommairement ces divers épiso- 
des, parce qu'en dépit des attaches ou des tendances calvinistes 
qu'on y découvre ils laissent entrevoir surtout dans la France 
méridionale un vieux levain de mécontentement politique et un 
désir de « se cantonner », soigneusement entretenus par l'Espa- 
gne et le stathouder. Malgré leur insuccès complet, et en raison 
surtout de la révocation de l'édit de Nantes, ces efforts collec- 
tifs et essentiellement internationaux se renouvelèrent durant la 
guerre dite de la Ligue d'Augsbourg. Ils devinrent même à peu 








(1) O'Reilly, Claude Pelht, tome 1, pages 307-580, 
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près chroniques. En même temps, par contre, ilsse localisèrent. 
Dorénavant, la région montagneuse des Cévennes (on écrivait 
alors Sévennes) comprenant les quatre évêchés de Nîmes, Alais, 
Us et Mende, servit de forteresse aux aventuriers où aux 
proscrits de toute espèce, que la rigueur de l'autorité royale, sur- 
‘out un incorrigible et farouche besoin d'indépendance absolue, 
vouait à la carrière des rébellions quand même. De tout temps, 
cette contrée très éloignée, presque isolée même du pouvoir 
central, munie en abondance de retraites sauvages et à demi 
inaccessibles, avare d’ailleurs des dons naturels que la terre 
prodigue ailleurs à ceux qui la cultivent, celte région, dis-je, 
servait de refuge À une population de mœurs rudes et plus qu'au- 
eune autre jalouse de ses privilèges. L'exode qu'on y avait 
constaté depuis 1685, et même bien avant, y avait profondément 
surexeilé ceux de ses habitants qui y étaient demeurés. Aussi, 
dès 4689, ou plutôt dès 1688, la voyons-nous travaillée par les 
« petits prophètes ». L'idée religieuse, désormais, y avait pris lo 
pas sur l'idée d'émancipation, malgré certains mouvementsréels, 
“ou prévus en 1689, et qui correspondaient avec les événements 
politiques du dehors. 

Les efforts des mécontents, il est vrai, n'avaient pas été 
couronnés de plus de succès pendant la dernière guerre que 
durant la précédente. Du moins avaient-ils assez bien ensemencé 
ou fouillé le terrain pour préparer, presque au milieu de la 
France, une sorte de gouffre capable d'engloutir en pure perie 
une notable partie de ses forces militaires. El cependant le 
principe sacré et nécessaire de la liberté de conscience y avait 
fait un sensible progrès depuis peu, puisque l'édit du 13 décem- 
bre 1698 avait singulièrement adouci la situation des protes- 
tants dans le royaume, et, jusqu'à un certain point, révoqué 
l'édit « révoeatoire » lui-même (1). Mais il s'en fallait de 
beaucoup, nous le répétons, que le fanatisme religieux fût 
l'unique mobile en jeu parmi les Cévenols. 





1) V. le rapport de M. de Breteuil à Louis XVI, en octobre 1780, cité par 
Ruëlière, tome Il, pages 92 et 82-85. — Cf. tome 11, pages 158-481. 
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Ce qui avait mis le comble à l'irritation publique, ce qui 
surtout l'avait étendue à toutes les classes sociales, c'étaient les 
Rouvelles mesures financières qu'il avait bien fallu prendre, afin 
de résister-à l'Europe coalisée et de réparer les brèches faites 
par la guerre à la fortune de l'État. Les paysans ne cessaient 
de réclamer contre certaines formalités dispendieuses ‘qui 
eatravaient la vente de leurs grains. L'ouverture du canal de 
Riquet avait avivé une concurrence acerbe entre les vins du Lan- 
guedoc et ceux du Bordelais. Les maîtres de forges des basses 
Cévennes, le Roussillon compris, se voyaient menacés de per- 
dre la clientèle de Marseille et de la Provence, par suite de sur- 
taxes interprovinciales. La noblesse, de son clé, se lamentait 
d'avoir à payer un impôt sur les armoiries, et maudissait, en 
outre, le grand nombre de lettres d'anoblissement mises en 
vente depuis peu (1). La plus impopulaire toutefois de ces inno= 
vations fiscales, c'était sans contredit la fameuse « capitation », 
perçue d'après le revenu présumé, et établi en 1675 dans 
l'ensemble du royaume. « Leur lèle est plutôt échauffée par la 
capitation et les tailles que par autre chose », mandait Montre- 
vel (2). La résistance se produisait partout, opiniâtre et 
invincible. « Pas un huissier n'ose en approcher », avouait 
l'intendant lui-même du Languedoc, M. de Lamoignon-Bas- 
ville (3). 

La coalition allait donc trouver autour de l'Aigoual, dans la 
plaine comme dans la montagne, une excellente base d'opéra- 
tions pour paralyser une partie des forces dont disposait encore 
la France. On a généralement admis jusqu'ici la spontanéité 
initiale du soulèvement des « Camisards ». Cependant il m'est 
pas hors de propos de remarquer, comme l’a fait un historien, 
catholique, il est vrai, l'abbé Brueys (4), que le premier acte 








(1) Histoire générale du Languedoe, par dom Vanobe cuntané pa Rose 
ebach, Toulouse, tome XIII, pages 678-077 e 

(2) Montrevel à Chamillart, 9 novembre 1703. — Dépôt de la Guerre, tome 
MDCCVIN, pièce 858. 

(5) Basville à Chamillart, © octobre 1703. — Dépét de la Guerre, tu 
MDCCIX, p. 318. 

(#)Tone 1, pages 304-305. 
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qui annonça l'explosion définitive, je veux dire l'assassinat de 
l'archiprêtre de Mende, M. du Cheyla, eut lieu exactement 22 
jours après la déclaration de guerre par laquelle Louis XIV 
avait répondu fièrement à celle de ses ennemis, « comme si », 
ajoute Brueys, « le choc des armées qui allait commencer au 
dehors de ce royaume eût été le signal des troubles qu'ils 
voulaient exciter au-dedans ». De même, ce fut une dizaine de 
jours après notre désastre naval au Vigo que trois bandes, 
commandées par la Porte, Rolland et Castanet, se décidèrent 
à entrer en campagne et recommencèrent les massacres (1). 
Quoi qu'il en soit de ce dernier rapprochement, peut-être 
exagéré, on ne saurait contesier que, presque au lendemain de 
l'échec grave subi par le comte de Broglio près de Générac, 
dans le diocèse de Nîmes, le 12 janvier 4703, le dessein de 
seconder directement les Cévenols, non-seulement à l'aide de 
subsides, mais encore par l'envoi d'officiers el de munitions, 
mail commencé à prendre une place considérable dans les 
plans occulies de la coalition. 

Elle disposait déjà d'un vieux noyau de troupes composées 
exclusivement de religionnaires français, expulsés ou fugitifs. 
En 4697, ils formaient cinq régiments au servicede la Hollande, 
sans parler de ceux qui grossissaient les équipages des navires 
de guerre en armement à Rotterdam (2). Dans le cours de janvier 
4702, les Hollandais « parlaient » déjà de lever en Angleterre 
d’autres régiments français qui, le printemps venu, iraient ren- 
forcer les troupes de Léopold. Les colonels des nouveaux régi- 
ments étaient désignés. Ils se nommaient le comte de Mathon, 
le marquis de Miremont, le sieur de Lubières, ex-gouverneur 
d'Orange, le sieur Labarthe et le sieur de Renaud. Les trois 
derniers devaient commander de l'infanterie; les deux pre- 
miers, de la cavalerie et des dragons. Quatre anciens régiments 
de fantassins déjà en Hollande, ceux de MM. de Belcastel, de 
Lislemaretz, de Vessouze et de Loches, leur seraient adjoints, 











(4) Brueÿs, tome 1, pages 350-351. 
€) Daguerre à Torey, 20 mai 40D7. 





Hollande, tome CLXXIV. 
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sous les ordres supérieurs de Galloway, qui aurait Belcastel 
pour lieutenant-général major (1). Il est certain qu'au moins 
le régiment de Loches passa les Alpes. On retrouve encore 
« l'état» de ses officiers et le chiffre de leurs « gages » à 
l'Archivio di Stato de Turin (9). Il n’est même pas inutile de 
remarquer au passage cet empressement des protestants émi- 
grés à servir des princes catholiques, dont on ne voit pas bien, 
en matière de culte, la différence avec Louis XIV. Mais ce 
n'était encore là que la vengeance préparatoire des calvinistes 
qui s'étaient éloignés, ou avaient été éloignés, de France. Ceux 
qui y étaient demeurés n'allaient pas tarder à entrer également 
en scène, tentés par l'or des puissances maritimes, les com- 
manditaires de la coalition. 

Le printemps de 1703 s'ouvrait à peine qu'on signalait à 
La Haye « un projet formé pour les Cévennes ». Un soi-disant 
comte de Solange, racontait la même information, était arrivé 
de Paris afin d'y prendre part et avait eu de fréquentes confé- 
rences, notamment, avec le Pensionnaire (3). « Vous pouvez 
faire fond que l'on va envoyer du monde aux Cévennes par mer», 
ajoutait-on ultérieurement; « il y a des hommes engagés pour 
cela (4) ». Quelques semaines plus tard, les racoleurs hollandais 
continuaient à « ramasser » les officiers réfugiés qui avaient 
servi sous le vieux Schomberg, tels que Louvigny, Chauvet, 
Bellisle. Ces derniers du reste n'avaient pas encore accepté (3). 
D'après une autre lettre, Schomberg, le fils de l'ancien cour- 
tisan français, devait aller commander en Portugal avec l'assis- 
tance de « Cézar de Bourbon », ou Miremont. Ce marquis, ainsi 
que celui de Montandre, levait à lui seul un régiment d'infan- 
terie française, qualité « dragons à pied ». Galloway et la 
Melonière, provisoirement, ne se proposaient pas de servir, 








(4) Lettre à Bouflers, du 13 janvier 702, La Haye. — Hulande, tome 
(CVIII. 

(2) Spagna, Maierie politiche, mazz0 38. 

G) Lettre du 25 mai 1703, — Hollande, tome CO, foi 
(4) Lettre du 29 juin 1705. — Hollande, tome CG, 
(8 Lattre du 4 juillet 170. alone tome Gt los 0.00. 
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parce qu'ils n'auraient pu le faire en qualité de lieutenants- 
généraux (1). 

Une autre « nouvelle à la main (2) », de la même année, 
nous en apprend beaucoup plus long. La reine Anne, où du 
moins Marlborough, regardait, ainsi que les Hollandais, 
« l'affaire des Cévennes comme la plus propre à faire une puis- 
sanie et sensible diversion à la France ». Les alliés avaient en 
conséquence résolu d'y envoyer une eseadre de 36 vaisseaux, 
attendue par ous ceux qu'avait irrilés l'élévation des taxes 
locales. On devait, à cet effet, embarquer 4000 hommes sous 
les ordres de Galloway, qui, « outre l'argent que les mécontents 
des Cévennes avaient déjà reçu, et recevaient continuellement, 
avait actuellement touché des sommes considérables pour son 
entreprise ». Un parent du « duc » de Schomberg avait pris les 
devants avec plusieurs officiers. De la Suisse il avait l'intention 
de gagner la vallée du Rhône, le Vivarais et toute la région 
déjà en proie à la rébellion. Kouillé mettait le Roi dès le mois 
d'avril au courant des révélations indirectes du sieur Falaiseau, 
qui, depuis qu'il avait quitté le Portugal, séjournait en Angle- 
terre. Il avait écrit à Waldstein « que l'on comptait beaucoup 
en ce pays-là sur la continuation de la révolte des fanatiques et 
sur un prochain mouvement des religionnaires en Dauphiné et 
en Xaintonge. Il lui mandait aussi que l'on avait choisi trois 
officiers français de la religion pour passer, s’il était possible, 
dans les Cévennes :3) ». Toutefois co fut aux Hollandais quo 
la reine Anne et ses ministres laissèrent le soin de sonder au 
préalable le terrain. 

Le bourgmestre de Gouda, van der Dussen, désireux, comme 
ses collègues des États-Généraux, de esavoir précisément ce que 
c'était que la révolte des Cévennes », se chargea d'embaucher 
huit ofliciers, choisis parmi les troupes religionnaires, afin de 
pousser une reconnaissance psychologique daus le pays et d'y 








(1) Lettre du 5 août 1703, — Hollande, tome CG, folios 04-98. 

(2) Discours d'un colonel anglais tenu d'Angleterre, à un gentilhomme 
flamand. — Hotlande, tome CC, folios 305-208. 

(3) Rouillé au Roi, 40 avril 1703, — Portugal, me XL, folio 80. 
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enfammer les esprits déjà en pleine effervescence. Les huit 
apôtres furent vite découverts et associés. C'élaient, d’abord, un 
nommé Jonquet, ancien « garde » de Guillaume III, ce qui ne 
l'empécha pas de prodiguer plus tard les révélations; puis, un 
certain Teissèdre, de Saint-Hippolyte, qui paraît avoir joué le 
rôle d'intermédiaire principal; les deux frères Peytaud, égale- 
ment de Saint-Hippolyte, dont l'un, Jean, sorti de France depuis 
une trentaine d'années « pour chercher fortune », avait servi 
dans « Miremont »; Théophile Vignau, qu'on supposait Béar- 
mais, ex-officier dans les troupes de Venise; Sallien, originai 
du Vivarais, lieutenant mis à la réforme après avoir servi dar 
«lislemaretz », eufn Fontane, ancien « badestamier ». 1] fut 
entendu qu’ils commenceraient par se rendre à Genève, où ils 
retrouveraient un certain Villette. Ce Villette avait des parents 
aux environs, et se joindrait à eux, peut-être pour les diri- 
gr. Un ministre d’Anduze, nommé Olivier, avait promis de 
les accompagner. 

Après leur conférence chez van der Dussen, les « officiers » 
allèrent trouver le directeur des postes de Hollande, Clinières. 
Ce fonctionnaire, avaut de leur remettre le salaire convenu, leur 
lat des instructions préparées avec soin. En premier lieu, les 
émissaires s'informeraient aussi approximalivement que possible 
de l’état présent de la révolte et des ressources réelles dont elle 
disposait. Ils offriraient ensuite aux chefs, de la pari des Hollan- 
dis et des Anglais, de la poudre, des armes et de l'argent. Ils 
auraient aussi à examiner si les rebelles pourraient favoriser 
une descente sur les côtes du Languedoc. Simultanément, ils 
pousseraient de leur mieux à la sédition les gens du Vivarais et 
du Dauphiné, ainsi que ceux des provinces contigués. Ils 
recommanderaient, eu outre, de ne plus brûler les églises, 
surtout de ne plus tuer ni les prêtres ni les catholiques, mais 
bien de réclamer hautement et simplement la liberté de 
conscience, le rétablissement des temples, par-dessus tout, 
l'allègement des impositions de eréation récente. Enfin, il ne 
faudrait accepter aucune espèce d'amnistie, à supposer que la 
Cour consentft à en accorder. Clinières, en guise de conclusion, 
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remit à chacun de ses visiteurs 200 livres pour leur voyage, et 
les assura « qu'ils seraient payés à Genève d'une année 
d'avance de leurs appointements comme officiers », ainsi que 
cela avait eu lieu pour Villette, à savoir Jean Peytaud et Yignau, 
sur Le pied de 600 livres en qualité de capitaines, Teissèdre et 
le second Peytaud, à raison de 400 livres, à titre de lieutenants, 
et les autres, de 300, traitement ordinaire des enseignes. Nous 
ignorons le chiffre des appointements attribués à la mission 
spéciale du sieur Olivier. : 

Ses collaborateurs laïques parvinrent tant bien que mal à 
l'extrémité du Léman (1). 1 y avait déjà longlemps que les 
puissances maritimes, et surtout le duc de Savoye, y avaient 
installé le quartier-général de leurs obscurs complices, et 
s'évertuaient à y attiser de loin la guerre civile, — ou plus 
que civile, — au cœur de la monarchie de Louis XIV. Fidèles 
à leurs pieuses traditions de libéralisme malfaisant pour 
autrui, les autorités helvéliques n'avaient éprouvé aucun scru- 
pule d'accorder un asile « d'honneur» aux auteurs en même 
temps qu'aux victimes naïves de ces complots néfastes. A 
Genève, tout d'abord, avait élé créé une sorte de bureau 
d'embauchage à la fois révolutionnaire et mystique. Les bail- 
leurs de fonds, j'entends toujours les puissances maritimes, en 
avaient confié la haute direction à un Français originaire du 
Vigan, David Flottard, qui, après avoir servi dans l'armée an- 
glaise, se voyait à présent traité ironiquement par Basville de 
« pensionnaire d'Angleterre et de Hollande ». Nous n'insiste- 
rons pas ici sur l'œuvre particulière d’un gentilhomme dauphi- 
noïs, Lasserre. Ce Lasserre avail installé dans la ville sainte de 
tous les protestantismes une véritable fabrique d’hystériques 
bibliques, décorés du vieux nom de prophètes ou de prophé- 
tesses. Quoique fondateur de ce singulier séminaire, il corres- 
pondait d’une manière assez louche avec nos agents. Un autre 
metteur en scène de l'entreprise était un personnage scandaleux 








{4) Basville à Chamillart, 9 septembre 1703. — Dépôt de la Guerre, tome 
MDCCIX, pi 


e 273. 
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que nous retrouvons à celte époque aussi bien en Suisse qu'à 
Turin. Il s'appelait Antoine de la Bourlie, et avait pour frère 
Guiscard, notre ambassadeur auprès de Charles XII. Abbé de 
Bonnecombe en Rouergue, il appartenait à l'une des familles 
les plus honorées du Quercy (1). En attendant qu'il terminät à 
Londres sa carrière, en qualité de simple assassin, l'abbé de la 
Bourlie, masqué sous le pseudonyme de Bellancourt, se déme- 
ait furieusement des deux côtés des Alpes, cherchant à insufller 
quelque chose de sa rage au plus grand nombre possible de ces 
déclassés parmi lesquels les hommes d'État de l'avenir vont 
recruter d'ordinaire le personnel des insurrections. 

Le vrai chef toutefois de celte bande d'émeutiers à tout faire, 
qui se constituait à l’ombre et sous la protection des vénérables 
lois de l'hospitalité suisse, était bien moins Flottard, Lasserre 
ou la Bourlie, que le soi-disant marquis de Miremont, descen- 
dant des connétables de Bourbon. Armand de Miremont se raita- 
chaït en conséquence par une branche bâtarde à la maison même 
de France, celle de Bourbon-Malauze. De son plein gré, il avait 
quitté son pays natal avec sa famille avant la révocation de 
l'édit de Nantes (2). Il avait renoncé par là à tout droit au titre 
de persécuté. 11 ne comptait plus même comme Français (3). 
Unique rejeton de la famille régnante qui füt resté fidèle à l’an- 
cien culte d'Henri IV, il visait à jouer le rôle d'un nouveau 
Rohan. {l avait publié un pamphlet violent intitulé : L'Europe 
esclave, si les Cévenols ne sont soutenus. Bref, il s'était désigné 
lui-même, pour prendre le commandement supérieur des vaga- 
bonds professionnels ou des monomanes religieux qu'embau- 
chait Floltard. Son plan militaire se peut résumer en deux 
mots. Après avoir rassemblé dans l’enceinte complaisante de 
Genève, ou aux environs, un premier conglomérat de pauvres 
hères de tout acabit, il comptait se jeter dans le Dauphiné, ÿ 
grossir son corps de tous les mécontents, forcer le passage 


(9) Dictionnaire de Bayle, anicle Guiscard. 
() lag, La France protestante, article Bourbon-Malauze, t. 11, page 478. 
(5 Ilest omis personnellement par la Chesnaye, V_ tome III, page 716 
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du Rhône, se fortifer à Orange, et finalement déboucher 
par le Vivarais dans les Cévennes, d'où sa famille était ori- 
ginaire et où il espérait bien retrouver de nombreux points 
d'attache. 

Une lettre interceptée, et adressée de Genève, le 22 mai 
1703, à « un garde du corps de la reine de la Grande-Bret: 
gne », avait appris avant le printemps à Versailles « que, d'ici 
ou de tous les environs de la Suisse, il y avait quatre à cinq 
mille hommes, ou plus, pour aller donner du secours à nos 
frères des Cévennes ». En outre, ajoutait la lettre, « l’on a expé- 
dié deux messieurs à Berne à MM. les envoyés d'Angleterre et 
d'Hollande pour avoir des armes et munitions (1) ». M. de Puy- 
sieulx, À Soleure, assisté de son secrétaire, M. de Sainte- 
Colombe, surveillait de son mieux ces menées. À Genève, M. de 
la Closure ne déployait pas moins d'application et de perspica- 
cité. Mais signaler les périls n'équivaut pas toujours à les pré- 
venir, « Je viens d'être averti », mandait ce dernier au Roi le 
48 juillet 1708, « qu'il y avait quelques officiers religionnaires 
en Suisse qui venaient d'Angleterre et de Hollande en Suisse 
pour se rendre ici. On doit me savoir à dire leurs noms, leurs 
qualités, et ce qu'ils y peuvent venir faire, et me donner leurs 
portraits (2) ». La Closure fut bientôt informé, et informa à son 
tour, « qu'un nommé Jonquet, retiré depuis du temps pour la 
religion dans ces pays-ci, assemblait des religionnaires à Lau- 
sanne et dans le voisinage, elles menait ensuite aux Céven- 
nes par bandes de quatre ou cinq personnes, el qu'il y était 
actuellement (3) ». 

Malgré cet avis, il s'écoula plusieurs semaines avant que les 
émissaires des États-Généraux se fussent pris au piège qu'ils 
s'étaient tendu à eux-mêmes. Villette, par suite de sa « timi- 
dité », croyait-on, de même que Vignau, Sallien el Fontane, 
demeurèrent à Genève, Landis que le ministre Olivier s'égarait 




















{) Dépôt de la Guerre, tome MDCONII, pièce 288. 
(8 Le Closure au Roi, 18 juillet 1705. — Genèse, tome XXIV, folio 95. 
Gi La Closure à Torcy, 47 juillet 1103. — Geniee, tome XXUY, folio 31. 
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dans la direction de Stuttgart et de Heilbronn. Les quatre 
autres, au contraire, partirent. Mais Jonquet, tombé malade, 
ne put suivre longtemps les trois premiers, dont l'un ne tarda 
pas à être arrêté, le second, à êtretué, et letroisième, à «s’épous- 
ter ». Une fois remis sur pieds, Jonquet poursuivit sa route, 
et, comme Jean Peytaud en Vivarais, fut bien vite recueilli par 
les soldats royaux, qui le livrèrent à qui de droit. 

Pendant que cette sorte de campagne d'espionnage échouait 
misérablement, l'autorité militaire dans le Languedoc avait 
depuis plusieurs mois passé en d'autres mains (1). À tort ou à 
raison, le comte de Broglio s'était vu désapprouvé à deux repri- 
ses par Chamillart (2), blimé même sévèrement par M. de Julien 
et d’autres (3), pour son entêtement habituel. M. Delarieu allait 
jusqu'à parler de « la négligence plus que criminelle de ceux 
qui gouvernent le Languedoc ». En conséquence, Broglio 
avait été relevé de ses fonctions et remplacé par le maréchal 
de Montrevel. Montrevel, le 44 février, avait rejoint à Nîmes 





(4) M. H. Martin (tome XIV, page 401) afirme que & Chamillart et sa pro- 
tecirice, Mme de Maintenon, s'entendirent pour cocher au Roi, durant quelques 
, ce qui ne passait en Languedoc. Le monarque infai 
torien, « omniprésent, ommiscient, en étail venu à ne pas savoir que la guerre 
citile dévorait une portion de son royaume ». Le silence n'aurait été rompu 
qu'après l'insuccës subi par le comte de Broglio en janvier 1703. Nous ne 
savons sur quelle autorité s'appuient les assertions et la sortie indignée de 
M. H. Martin, Il serait sans doute dificile de retrouver une lettre de Louis XIV 
à Basville, qui, peur ces affaires, ne correspondait qu'avec Chamillart. Le petit 
fonds compris sous la rubrique Religion au Dépôt de la Guerre ne commence 
daileurs qu'en 103. Mais Dançeau, dés le 30 notonbre 1708, dit en termes 
exprès que « le Roï envoie en Languedoc quatre régiments pour réduire les 
religionnaires », et il ajoute, à la date du à janvier 1103, que Julien vint à 
Versailles pour prendre les ordres du Roi au sujet de la direction de sa 
minuscule armée. Il est bien certain d'ailleurs que tout le monde, à commencer 
par M. de Basville et son beau-frère, avait été surpris par la violence inat- 
tendue de cette sorte d'explosion. Louis XIV, en tout câs, le 22 août 4702, 
avait donné audience aux députés des États du Languedoc, 

(2) Chamillart à Broglio, 22 janvier et 3 février 1703. — Dép dela Guerre, 
tome MDCCVII, pièces 38 et A1. 

(5) Julien à Chamillart, 9 février 1703. — C£. Tarneul à Chamillart, 13 février; 
Delarieu à Chamillart, G février, et une lettre d'Alis, non signée, à Bu- 
ville, du 36 janvier 1705. — Dépôt de la Guerre, tome MDCOVII pièces 48, 
59, 4 et 57. à 





me juute l'is- 
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M. de Basville, aîn de se concerter avec lui (). L'intendant, 
d'accord avec lui, attesta à la Cour que les étrangers avaient mis 
la main dans les troubles des Cévennes. 


« I leur vient tous les jours des soldats bien falts de Genève et de 
Süisse. J'en ai fait arrêter quatre qui sontau Saint-Esprit, et qui ont été 
pris en passant le Rhône. Ils disent qu’ils venaient pour prendre parti 
dans les troupes, qu'ils sont de Lorraine et de Savoye, mals ils viennent 
certainement pour se joindre aux phanatiques. On peut être assuré 
que ce mouvement des Cévennes vient du dehors, et que c'est une 
suite des projets que le prince d'Orange a toujours voulu exécuter, et 
qu’il n'a pu faire réussir dans la dernière guerre. Les bandits ont 
beaucoup d'argent. et font courre des billets qu'ils donneront 25 sols 
par jour à ceux qui voudront s'enrôler avec eux. Je fais prendre garde 
aux passages du Rhône et à toutes les entrées du Languedoc (2) ». 


Basville poursuivait ainsi, À une autre date: 


« Le nombre des révoltés dans les Cévennes grossit tous les jonrs. 11 
ne leur manque que des armes pour être plus de 30 mille hommes 
ensemble. C'est ce qui arrivera infailliblement au mois de mal, sl, 
avant ce temps-là, ils ne sont pas écrasés. Il ne faut pas douter qu'ils 
n'aient déjà bien des officiers pari eux pour les commander, et qu'il 
ne leur en arrive tous les jours, quelque précaution qu'on prenne. On 
remarque que, dans toutes leurs bandes, où il parait un chef qui n'est 
qu'un paysan, il ÿ a des gens inconnus, que plusieurs des bandits même 
2e connaissent pas, qui les font agir dans les occasions etc... (3) ». 


Un troisième extrait de sa correspondance achèvera de 
montrer où, dans la conviction de Basville, se trouvaient les 
vrais coupables. 


(4) Montrevel à Chamillart, 15 février 1705. — Dépit de la Guerre, tome 
MDCCVII, pièce 68, 

(2) Basville à Chamillart, 44 janvier 4703. — Dépôt de la Guerre, tome 
MDCCIX, pièce 13. 

G) Basville à Charillart, 4e mars 1703, — Dépét de la Guerre, tome 
HDCCIX, pièce 54, 
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«IL est évident que les religionnaires attendent quelque secours 
incessamment. Ils ont été si souvent batius et punis de leurs crimes 
que tous les exemples qui ont été faits auraient produit leur effet, s'ils 
a'étalent soutenus par l'espérance prochaine de ce secours. Les côtes 
de Languedoc sont faites de manière qu'il sera toujours très dificile et 
presque Impossible d'y faire descendre beaucoup de troupes, mals 
Al sera facile d'y faire débarquer un bon nombre d’oficiers et d'y appor: 
ter des armes et des munitions dont les révoltés manquent (1) ». 


Dès que le maréchal de Montrevel, par suite de l'insuffisance 
du comte de Broglio, fut venu prendre possession de son comman- 
dement, il abonda dans le même sens que l'intendant du 
Languedoc. 


« La connaissance que j'ai pu avoir par ce que j'ai tiré de quelques 
uns de ces dlaboliques rebelles est que cette affaire est conduite et 
soutenue par les pays étrangers, dont ils reçolvent, malgré les précau- 
tions qu'on a prises, des secours et des instructions fréquentes. Un 
Anglais mème qui s'est trouvé parmi eux, et qui a été obligé d'y être 
quelque temps, pour n'être pas soupçonné qu'il revenait en France, me 
rapporte qu'il y a 64 capitaines, tant Anglals que Français réfugiés, 
qui sont entrés dans la province depuis peu, que leur ordre n'est pas 
de se joindre aux attroupements qui se font jusqu'à ce qu'on fasse 
le soulèvement général, qu'ils comptent de faire au printemps prochain, 
pendant que les Anglais feront une descente considérable sur ces 
cûtes-cl, avec un corps de troupes anglaises et tous les réfugiés 
français qui seront en état de porier les armes. Plusieurs m'ont fort 
bien expliqué qu'ils n'avaient ordre que de nous amuser par de petits 
altroupements de temps en temps pendant l'hiver, de peur que le Roi 
2e regardät cela comme une afaire sérieuse, mais qu'il fallait se montrer 
dans tous les endroits des nouveaux convertis pour tenir les esprits 
dans la disposition d'agir quand il en serait temps, que mon arrivée 
leur a fait croire qu'on pensait plus sérieusement à les dissiper qu'ils 
ne s'y étaient attendus, et que cela était cause qu'ils avaient augmenté 
leurs soulèrements et qu'ils faisaient commettre les meurtres exécrables 


(4) Basrille à Chamillart, ® mars 1703.— Dépôt de la Guerre, tome 
MDCCIX, pièce 80. 
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qu'ils font pour détruire et épouvanter les anciens catholiques et pour 
engager davantage leurs frères (1) ». 


L'impression de Montrevel, qui avait séjourné assez long- 
temps à Sommières, ne ft que s’accroftre au bout de quelques 
semaines. 


« Vous pouvez compter, Monsieur, que la nature du mal dont il 
git est une espèce de gangrène, qui gagne beaucoup de pays en 
peu de temps, et que le Roi ne peut rien faire de plus important pour 
son service que d'empêcher dans sa naissance la diversionque ses 
ennemis ont compté de lui faire par ce soulèvement, car il me revient 
de toutes parts, et je m'en aperçois, que c'est moins un effet du 
caprice des peuples que celui d'un projet concerté et soutenu, comme 
j'ai déjà eu l'honneur de vous le mander (3) ». 








Le mois suivant, Montrevel fut en état de transmeltre au 
ministre des détails plus prétis. 


à J'ai reçu hier au soir deux courriers des officiers que j'ai chargés 
de la garde de la rivière d’Ardèche, par lesquels on me mande qu’une 
troupe nouvelle d'environ 900 hommes paraissait aux environs de cette 
rivière, sous la conduite de plusieurs officiers bien its et bien vêtus, 
que l'on n'avait point encore vus à la tôte d'aucune de celles que nous 
connaissons. Ces mêmes avis ajoutent que cette troupe est vêlué d’un 
habit uniforme de drap gris avec des parements rouges et des chapeaux 
bordés d'argent, que tous les soldats sont armés de deux pistolets de 
ceinture, outre leurs fusils, àla réserve d'un certain nombre qui, 
comme des trabants, portent des haches, et qu'il paraissall que cette 
troupe vouhit tenter de pénétrer en Vivarals (3) ». 


Voici un troisième témoin, le comte de Beauregard, qui 


(1) Montrewel à Chamillart, 25 février 1703. — Dépôt de la Guerre, tome 
MOCCVII, pièce 80. 

(2) Montrevel à Chamillart, 42 mars 4105.— Dépôt de la Guerre, tome 
MDGCVII, pièce 127. 

(5) Montrevel à Chamillart, 9 avril 4703. — Dépôt de la Guerre, tome 
MDCGVII, pièce 189. 
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déposera dans le même sens que les précédents, en ajoutant 
quelques particularités de plus. 


«Je dirai à Votre Grandeur que la révolle des huguenots de 
Languedoc s'est tramée dans le pays de Genève par de ces gens-là 
qui y étaient retirés, mais principalement par la famille d'un nommé 
de Rochegude, gentilhomme des Cévennes, dont le nommé de Fonds, 
un des cadets, était un des chefs de ces scélérats, qui hisalent leur 
demeure depuis nombre d'années à Vevay, petite ville des terres de 
Genève (sic), de laquelle Ils recolvent des secours considérables 
d'argent et d'hommes, solt barbets ou soldats allemands, qui passent 
en France par leurs terres sous prétexte de désertion, el se jolgnent 
après cela aux bandes de ces scélérats (1) n. 


Pendant l'été, tandis que les limiers lancés de Hollande 
s'attardaient en Suisse, Montrevel et Basville n'avaient cessé 
d'informer le Roi et ses ministres de la continuité ininter- 
rompue des assassinats, des incendies et des démolitions 
d'églises. Dans la seule nuit du 25 avril, les Camisards égor- 
gèrent 17 anciens catholiques à Lasalle, non loin du Vigan, et 
44 autres à Pradel (?) « avec des cruautés qui n'avaient point 
d'exemples (2)». A la fin de mai, un oficier du Roi eut la 
satisfaction de recevoir à Uzès la soumission d'un certain 
Bocaru, jadis «maréchal de logis dans les troupes d’Hol- 
lande,.… et fort accrédité parmi les scélérats (3) ». Montrevel 
redoutait beaucoup que M. de Belcastel ne réussit à franchir le 
Rône. « Il n'aurait pas grand’ peine », disait-il, « À soulever 
en Vivarais plus de 50 mille hommes ». Le maréchal avait 
aussi l'œil sur les menées de M. de Lubières, « cy-devant 
gouverneur d'Orange pour le roi d'Angleterre, sa créature et 
son homme de confiance ». Lubières, depuis la mort de 










{1) Le come de Beauregard à Chamillert, 27 mars 1705. — Dépt dela 


ar, et Mootrevel à Chamillr, 30 a 
MDGGVII, pièces 30, 237 et 340, Les 10 
ieulièrement remplis du récit de crim 
G) Bassille à Chanillart, 3 juin 1703, — Dépét de la Guerre, tone MDCCIX, 
pièce 178. 
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Guillaume IL, s'était vu mander à Berlin et à La Haye, à propos 
de desseins inconnus. Plus récemment encore, « il avait été 
député par ce consistoire secret qui fomente les désordres 
présents pour aller à Genève, atin d'être plus à portée d'exciter 
en Vivarais et en Dauphiné un mouvement général sur lequel 
se doivent régler les peuples des Cévennes (1) ». Au mois 
d'août, Montrevel fut informé encore « qu'il s'était jelé dans 
le Vivarais 19 officiers, venant des pays étrangers par 
Genève (2) ». 

L'arrestation successive de Peytaud, puis de Jonquet, ne dut 
pas, on le voit, surprendre beaucoup les dépositaires de l'auto- 
rité royale. Basville se hâta de compléter l'interrogatoire de 
Jonquet, dont son subdélégué en Vivarais, M. Dumolart, avait 
déjà obtenu de précieuses indications, à force de le presser 
habilement (3). D'après les renseignements fournis par ce 
malheureux, en raison surtout des papiers saisis, Basville char- 
gea la Closure de se mettre à la recherche de Villette et de 
dénoncer sa conduite aux magistrats de Genève (4). La capture 
de Jonquet et de ses acolytes ne demeura pas isolée, Un autre 
coup de filet, auprès de Privas, amena quatre prisonniers. 
M. Basset, subdélégué de l'intendant Bouchut, en fit encore 
arrêter sept en Dauphiné. « Il ne faut pas douter qu'on ne 
fasse des efforts considérables maintenant pour jeter des étran- 
gers parmi les rebelles », ajoutait Basville en annonçant ces 
arrestations (5). Lui-même leur avait fourni pour sa part un 
certain appoint, 11 fit notamment enlever dans son château un 
gentilhomme fort compromis, M. de la Rochegude (6), qu'à la 








(1) Montrexel à Chamillart, 43 et 6 juin 1705. — Déput de la Guerre, tome 
MDCCVIL, pièces 339 ct 340. 

(2) Montrevel à Chamillart, en août 4703. — Dépit de la Guerre, tome 
MDCCVII, pièce 80. 





G) V. ce rapport à l'Appendice. 
(4) La Closure à Torcy, 17 septembre 4705. — Cenère, üme XXIV, Folio 78. 
(5) Basville à Chamillan, 7 septembre 4703, — Dépüt de la Guerre, tome 

MDCCIX, pièce 270. 

(8) Montrevel à 

40 septembre 1703. — D 

tome MUCCIX, pièce 277. 





iamilart, 41 septembre 4705, et Basville à Clamillart, 
de la Guerre, tome MDCCVII, pièce 108, et 
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vérité il né tarda guère à relächer, faute de preuves sufisantes. 
Un nommé Bargeton, du diocèse d'Uzès, « gendre du sieur 
d'Aubussargues, qui commandait un régiment de religionnaires 
en Angleterre », fut également déposé en lieu de sûreté, mal- 
gré son obséquiosité habituelle (1). À Castres même, à la fin du 
mois, un autre subdélégué, Barbara, réussit à meltre la main 
sur quelques individus plus que suspects, anonymes à bon 
escient, dont lun se contentait simplement du surnom de Gene- 
vois, et l'autre, de celui de Langlais (2). 

Une alerte du côté de la mer vint bientôt confirmer les soup- 
çons en permanence, pour ainsi dire, dans l'esprit de Montre- 
vel et de Basville. Le mois d'octobre commençait à peine, 
lorsque le chevalier de Roannez, chargé de défendre, avec deux 
galères seulement, les abords de Cette, aperçut « quasi à portée 
de canon deux vaisseaux, dont l’un était de 70 canons, et l'autre 
de 50, lesquels remorquaient des tartanes ». Ils se trouvaient si 
rapprochés de la plage « qu'on les voyait de Montpellier ». On 
sut plus tard que ces deux vaisseaux s'étaient délachés de la 
flotte ennemie qui venait de quitter Livourne pour le cap Corse, 
que l'un était anglais, le second hollandais, qu'enfin ils appor- 
taient 42 mille fusils, un coffre plein d'argent (150 livres pesant 
d'or, disait-on), des baïonnettes, des souliers, bref lout ce qu'il 
fallait pour armer environ dix mille hommes. Plusieurs officiers 
français s’y étaient embarqués et devaient être déposés à terre 
avec tout ce matériel. Après avoir fait, assurait-0n, certains 
signaux, les équipages des deux frégates sondèrent la côte 
«comme des gens qui veulent la bien connaître ». Montrevel 
prit très vite ses dispositions pour prévenir une descente, et les 
acheva en moins de quarante heures. Pendant ce court inter- 
valle, Roannez s'était bravement porté avec ses deux galères à 
la rencontre des deux navires ennemis, et, secondé d’ailleurs 
par le mauvais temps qui ne rendait pas facile l'accès du rivage, 


(1) Basrlle à Chamillart, 7 décembre 1703. — Dépôt de la Guerre, tome 
MDCCIX, pièce 595. 

(2) Leure de Barbara, 29 septembre 1703. — Dépôt de la Guerre, tome 
MDGCIX, pièce 305. — Cf. pice 331. 
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il les avait obligés à se retirer, sous peine de subir un combat. 
« Les rebelles », ajouta Montrevel dans son premier rapport, 
< n'ont pas manqué de profiter de mon absence pour venir en 
petit nombre brûler cinq à six maisons d’un des faubourgs de 
Saumières, qui n’est couvert de rien (1) ». 

La défection de Victor-Amédée, après le désarmement de ses 
troupes à San-Benedetto, contribua singulièrement à ranimer 
Vardeur de Flottard et de ses aides de camp. Un certain Lody, 
< contador ou espèce d’intendant », qui avait assisté à plusieurs 
conférences secrètes chez un sieur Deshayes (2), s'était rendu 
à Lyon par Montmélian. « Il est à croire», disait Phely- 
peaux, en signalant ces agissements au Roi, « que c'est afin 
de prendre une connaissance entière de l'état des Cévennes, en 
s'abouchant avec des gens bien instruits. Il faudrait observer le 
nommé Domergues, qui a fait l'hiver dernier un assez grand 
séjour à Turin (3). Domergues demeure à Aletz en Languedoc. 
C'est un homme d'intrigue et de résolution (4)». En même temps 
le duc de Savoye envoyait chercher en Suisse des recrues. Ses 
agents, à l'exemple du colonel de Reding, le principal d'entre 
eux, ne prenaient guère la peine de se cacher. Le chevalier de 
Vernon était venu s'installer à Chateaublanc, « à une demi- 
lieue de Genève », en compagnie d'un neveu de l'archevêque de 
Turin, M. de Saint-Martin. Là il avait librement procédé à la 
formation de trois régiments de religionnaires, tant à pied qu'à 
cheval. Un ancien capitaine de « Dauphin », en résidence à 





1) Nous avons résumé dans ect alinéa d'assez nombreuses lettres du Dépét 
de la Guerre, contenues dans les tomes MDCCVIII et MDCCIX : 44 lettre do 
Toulon, du 4 octobre 1703 (Lome MDCCVIII, pièce 203) 2 lettres de Mon- 
trevel à Chamillart, 3, 23, 23 et 26 octobre (tome MDCCVIII, pièces 154, 192, 
497 et 208), 3e lettre de Basville à Chamillart, 2 octobre 4703 (tome DC 
pièce 302). — Cf, 
rauté de Cette, et la dépo: 

(2) V. dans Turin, tome CXIL, folius 244-245, les détails sur les conciliabue 
lestenus chez Deshayes. 

(5) V. dans Turin, tome XI, la correspondance de novembre et de décem- 
bre 1705. 

(&) Phelypezux au Roi, 43 septembre 1703. — Turin, tome CXIE, folios 
261-262, 
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Lausanne, M. la Porte, vint à Chateaublanc, et se chargea 
du régiment d'infanterie (1). Mais il ne se présenta d'abord que 
trois capitaines pour les dragons, MM. Frit (sic), Régis et Mar- 
quis. Le rendez-vous des enrôlés était à Thonon, d'où les plus 
exallés voulaient tenter un coup de main au-delà du lac, sur 
Versoix, et y mettre le feu (2). Les deux cantons de Berne et 
de Zurich avaient accordé au duc une levée de trois mille hom- 
mes (3). De plus, l'intendant Mellarede avait négocié à Genève 
« avec le sieur Marcel, d’Usez, touchant la levée d'un régiment 
de réfugiés ». C'était pour en former les cadres que Vernon 
s'était venu établir au bord du Léman (4). 

M. de la Closure avait déjà, au mois d'août, marqué à Torcy 
que divers princes cherchaient à entrer en relations avec les gens 
de Neuchâsel et d'Orange. Ces intrigues lui avaient déplu (5). Le 
premier président du Parlement de cette dernière ville, M. 
d'Alençon, ayant fait une excursion à Nice, s'était vu appelé 
auprès de Victor-Amédée, « qui lui avait fait toutes sortes d'of- 
fres lant pour lui que pour ses concitoyens (6) ». Le danger était 
d'autant plus grand sur ce point que le vice-légat d'Avignon 
montrait fort peu de vigilance, et n'empêchait pas la sortie de 
la poudre de guerre, soit de sa ville, soit des limites du Comtat(7). 
Alasuite des démarches faites par la Closure pour retrouver et 
expulser Villette, les magistrats genevois avaient promis de don- 
ner toute satisfaction à la France, en ce qui concernait les levées 





(4) La Closure à Torey, 28, 29 et 31 octobre 4103. — Genêve, tome NXIV, 
folios 140, 145 et 445. 

(2) La Glosure à Torey, 9 novembre 1703. — Genève, tome NXIV, folio 
1590. 

G) Victor-Amédée à Mellarede, 20 octobre 1703, — Turin, ome CXIII, non 
olioté. 

(4) Victor.Amédée à Mellarede, 47 octobre 1703. — Turin, tome CXIIT. 

(5 La Closure à Torcy, 9 et 24 août 1705. — Genève, tome XXIV, folios 40 
38 

(6) La Glosure à Torcy, 13 ct 17 août 1703, — Genève, tome XXIV, folios 
45 eu52. 

(7) Montrevel à Chamillart, 15 juin 1705. — Dépôt de la Guerre, tome 
MDCCVII, pièce 330. 
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projetées par le duc de Savoye (4). Ils sentaient visiblement que 
l'excès de complaisance des cantons protestants envers les réfu- 
giés pourrait tourner à leur détriment. Le marquis de Puysieulx 
venait de se plaindre auprès de MM. de Berne des agissements 
tolérés par eux chez leurs vassaux, les Vaudois des bords du 
Léman. On avait bien fini par remettre la main sur Villette, 
mais non pas sur Vignau et Sallien, qui avaient disparu à 
temps (2). 

A la fin de la saison d’hivernage et à la veille de rouvrir la 
campagne, Montrevel ne cessa de confirmer les observations 
qu'il avait envoyées à Versailles au printemps précédent, Pour 
li, c'était toujours de l'étranger, de son argent et de ses 
promesses, que vivait l'insurrection. Le 22 janvier 1104, il 
écrivait : 


« J'ai si bien pris mes mesures pour empêcher les puissances enne- 
mies de foire passer ici des oficiers que ceux qui ont voulu le tenter 
ont été arrétis et livrés à la justice. Je n'en saurais donner une 
meilleure preuve que par un capitaine et un lieutenant des troupes de 
Hollande qui venaient apporter des instructions essentielles, afin 
d'exciter un soulèvement général, dont le premier fut roué tout vif l'été 
passé. (51 ». 


Quelques jours plus tard, Montrevel expliquait pourquoi la 
résistance serait plus tenace qu'au cours de la période qu'avait 
terminée la paix de Ryswick. 


«Les rebelles ne font même plus façon de dire qu'à la dernière 
guerre le roi d'Angleterre, qui les avait excités à faire la première 
révolte qu'il y eut en Vivarais, les rébuta sur la demande qu'ils frent 
d'être compris dans la paix générale, parce qu'ils avaient quitté les 


(1) La Closure à Torcy, 24 septembre et 1* octobre 1703.—Genère, tome 
XXI, folios 84 et 91-02. 


(2) La Glesure à Torcy, 21, 34 septembre et 46 octobre 1703. — Genève, tome 
XXIV, folios 80, 84 et. 

() Montrevel au Roi, 22 jansier 470. — Dépüt de la Guerre, tome 
MOCOXCVI, pièce 15. 
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armes, ce qui les a déterminés à ne pas vouloir tomber dans le même 
Anconrénient |4)». 


A la fin du mois, le maréchal, après avoir annoncé l’incen- 
die de cinq églises et le massacre de quelques anciens catho- 
liques, revenait sur le même chapitre. 


a Il ont positivement ordre de ceux qui les exeltent de faire dures 
leur révolte, avec des assurances du duc de Savoye et des puissances 
ennemies, à cette condition que l'on ne fera jamais de paix sans les y 
comprendre, en sorte que cela les à déterminés à ne plus mettre les 
armes bas que l'on n'alt rétabli leur temple... Celui qui revient 
d'avec eux assure qu’ils n'ont aucun chef étranger, mais qu'ils reçoi- 
vent Leaucoup d'argent par Genève eL qu'ils le tirent de nos villes par 
toutes sortes de moyens (2) ». 


Quoique Montrevel eût avec beaucoup de clairvoyance 
marqué que, si les troubles s'éternisaient, cela tenait surtout 
à ce qu'il n'en pouvait pas couper les racines multiples et sans 
cesse renaissantes, on l'envoya commander en Guyenne, à la 
suite d'un « Mémoire » de Chamlay sur les affaires du Langue- 
doc, en date du 24 mars 1704 (3). Villars lui-même, hélas! ne 
parut pas de trop pour une besogne aussi ardue, où il impor- 
lait à la fois de savoir négocier et de savoir combattre. On se 
résigna à le retirer de l'armée d'Allemagne, où il venait de 
faire merveille, à Friedlingen (1702) d'abord, en ÿ gagnant 
son bâton de maréchal, puis, à Hochstaelt, (20 septembre 1703), 
dont il avait fait pour nos drapeaux un nom provisoirement 
glorieux. Il ne s'éloigna pas sans de mauvais pressentiments 
du théâtre de ses premiers exploits. Mais Sa Majesté « lui fit 
l'honneur de lui dire que, s'il lui gagnait trois batailles, elle 
ne lui saurait pas meilleur gré » que s'il s'acquittait bien de sa 


1) Montrevel à Chamillart, 3 février 1704. — Dépôt de la Guerre, tome 
MDCCXCVI, pièce 

€) Montrevel à C 
MOGOKCVI, pitce 37. 

5) Dépit de la Gnerre, tome MUCEXCYI, pièce 59. 





Hart, 35 février 1704. — Dépôt de ln Guerre, tome 
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commission dans les Cévennes (1). Les instructions, rédigées à 
son intention le 2 avril, lui recommandaient, entre autres, de 
masser ses troupes et de ne pas ravager le pays (2). Bref, on 
désirait qu'il essayät ce que produirait un peu d'indulgence. 

Ce système réussit d’abord assez bien à Villars. « De la 
douceur pour tout ce qui se repent, et la dernière rigueur pour 
tout ce qui aura les armes à la main », telle fut la devise qu'il 
5e vanta et se félicita d'avoir adoptée (3). Il avait tenu à s'associer 
un gentilhomme, converti par raison, bien conau à Genève, 
et dont la Closure se méfait. Cet homme n’en inspirait pas 
moins au maréchal une entière confiance, Il s'appelait 
d'Aigaliers. D'Aigaliers, d'accord avec Villars, se rendit 
auprès de Cavalier, le chef le plus en vue des révoltés, qui, 
blessé dans une des dernières rencontres, voyait, pour ainsi 
dire, ses troupes fondre sous ses yeux (4). Tout d'abord Cava- 
lier, le 30 avril, offrit par éerit () à Villars de déposer les 
armes, voire « de vaquer au service de Sa Majesté, si elle 
voulait bien accorder la liberté de conscience et la délivrance 
des prisonniers ». Sur ces bases, il semblait bien qu'on püt 
‘entendre. « Il n'y a de supportable », remarqua pourtant 
Villars, « que la proposition qu'il fait de sortir du royaume, 
sur laquelle cependant il n’insiste pas fortement (6) ». Sur ces 
entrefaites, d’Aigaliers alla retrouver Cavalier, et Lâcha de lui 
faire comprendre que ce qu'il avait de mieux à faire était de 
combattre pour la France. Son premier lieutenant, qui avait 
servi sous Catinat et qui avait reçu, à Litre de sobriquet, 














(1) Villars à Chamillert, {mai 1704. — Dépüt de la Guerre, tome MDCCXCVI, 
pièce 149. 

(@)Ghamillart à Villars, 2 avril 1704.— Dépét de la Guerre, tomeMDCCXOVI, 

ièce 77. 
P'@) Viiars à Chamillrt, avril 1704. Dépt dela Guerre,tome MDCOXC 

ce 04. 
(4 Villars à Chamillart, 28 et 30 avril 4704. — Dépôt de La Guerre, tome 
MDCEXCVI, pieces 06 et 100. 

(5) Cavaillié (ic) à Monseigneur, 30 avril 1704. — Dépôt de la Guerre, tome 
MDCOXCVI, pièce 104. 

{@) Villars à Chamillart, 2 mai 
pièce 105. 














. — Dépôt del Gnerre, tome MDCOXCVI, 
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le nom de son ancien général, vint de sa part trouver à Alais 
M. de Lalande. Ce dernier proposa d'aller lui-même conférer 
avec le chef reconnu des Camisards. Rendez-vous fut pris 
au pont d’Avèze, dans la plaine de Saint-Hilaire, pour le 
lundi 49 mai. Cavalier y remit à M. de Lalande une véritable 
supplique, où il demandait simplement à aller retrouver ses 
amis hors du royaume. Sa lettre était écrite dans un style 
trop apprêté pour être bien sincère. 





« En présence de M. le marquis de la Lande, Jean Cavaillé supplie 
très humblement Sa Majesté de lui accorder, et à tous ceux qui ont 
été avec lui, un pardon et amnistie de leur faute, d’avoir la bonté aussi 
de pardonner à œeux qui ont été aux assemblées et de vouloir bien lut 
permetre de sortir du royaume avec les 400 hommes dont on donnera 
un « Mémoire », et d'avoir aussi celle de leur donner des routes pour 
les conduire hors de son royaume ; d'avoir aussi la bonté de permettre 
à ceux qui voudront le suivre, outre ce nombre, de les laisser sortir 
avec lui, lesquels s'en iront à leurs dépens, et sous les passeports que 
nous supplions Sa Majesté de leur accorder, et aussi d'avoir la bonté 
et charité de donner la liberté à tous les prisonniers qui sont détenus 
pour pareil cas, Nous Implorons la clémence, la bonté et la charité de 
Sa Majesté, et lui demandons humblement pardon de lui avoir pu 
déplaire, et promettons dès à présent de ne plus rien faire qui lui 
puisse déplaire, et prions M. le marquis de la Lande de vouloir bien 
supplier Mgr le maréchal de Villars de nous être favorable pour nous 
faire obtenir la très humble prière que nous faisons à Sa Majesté, et 
nous sommes soussigné. Fait au pont d'Arène, dans la plaine de Salnt- 
Hilaire. Et prions parelllement Mgr le maréchal de Villars d'ordonner 
aux troupes de ne nous rien faire, comme nous promeltons de ne rien 
faire aux troupes du Roi ni aucun de ses sujets. Ce lundi 42° mal 
4704. lis supplient aussi très humblement Sa Majesté qu'elle ait la 
bonté de permettre à ceux qui voudront sortir de vendre leur bien, et 
les mêmes grâces à la troupe de Rolland et autres chefs. Signé Cava- 
Hier (sie) 4) ». 





A son tour, Villars, assisté de Basville et de d'Aigaliers, eut un 


(1) Dépt de la Guerre, tome MDCCCVI, pièce 448, Copie. 
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‘entretien avec Cavalier dans le jardin des Récollets de Nîmes (1). 
I y fut convenu que le lundi, 49 mai, Cavalier se rendrait avec 
ses gens à Calvisson, à l'entrée de la Vaunage (2), pour se met- 
tre à la disposition de l'intendant. Le Roi approuva tout, et fit 
envoyer 4,000 pistoles destinés aux frais de route (3). Le jeune 
aventurier, aveuglé par les premiers rayons de la faveur royale, 
écrivit encore à Villars et remercia Sa Majesté de sa clémence 
généreuse (4). Au jour fixé, il se rendit à Calvisson (5). Mais, 
pour la première fois, il se vit abandonné, presque renié par sa 
pelile troupe, jusque-là fidèle. 11 eut même à subir les impréca- 
tions d'un de ses meilleurs lieutenants, Ravanel (6). En somme, 
de toute sa bande, il fut à peu près le seul qui se décida à 
prendre le chemin de la Suisse, en passant, paraît-il, par 
Versailles. Le prévôt de Lyon, M. de Montesan, reçut bientôt 
un brevet et une ordonnance de 4,500 livres de pension qu'il 
avait mission de lui délivrer (7). On a attribué ce revirement 
subit des soldats de Cavalier, cet abandon inopiné, quand ses 
ordres avaient été toujours obéis sans murmure, à leur mécon- 
tentement de ne pas voir délivrer leurs frères d'armes retenus 
dans les prisons. Mais une autre hypothèse est permise, Il est 
certain qu'il se préparait une descente pour leur venir en aide. 
11 est également certain que le dessein des coalisés ne leur était 
pas inconnu, 





{4 Villers au Roï, 17 moi 1708, — Déjrit de la Gnerre, tome MDCUNOVI, 
piéce 425. 

(@) On appelait ainsi une région qui s'étend de Calvisson jusqu'à Langlade, 
entre Sommières et Nimes, et comprend, entre autres, Nages, Saint-Dionisy, 
Carcirae,. 

G) Le Roi 
pièce 195, 

(4) Cavalier à Villars, 2 mai 1704. — Dépt de la Guerre, tome MDCCXCVI, 
pièce 135. 

(5) Villars à Chamillart, 21 mai 4704. — Dépôt de la Guerre, tome 
MDCCXCVI, pièce 130. 

(8) Cavalier à Villars, 80 mai 1704, et Villars à Chamillart, 30 mai, 3, G et 
44 juin 1704. — Dépôt de la Guerre, tome MDCCXCNI, pièces 141, 140, 148, 
450 et 155. 

(7) Chamillart à Villars, 4er juillet 4704. — Dépôt de la Guerre, tome 








Villars, 48 mai 1708. — Dépt de lu Guerre, tome MDCCXOVT, 
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Torcy, dès les premiers jours du printemps, avait prévenu 
Basville que deux ministres réfugiés, dont l'un s'appelait la 
Brune, devaient passer dans les Cévennes avec huit officiers 
français originaires du Languedoc. « Ils sont porteurs », disait 
le secrétaire d'État, « de plusieurs lettres de change sur Lyon 
pour la valeur de 25 à 30 mille florins, el de quelques lettres 
de faveur, que le marquis del Borgo, envoyé de Savoye à 
La Haye, leur a données pour le due son maître (1) ». De son 
côté, l'intendant, au bout de cinq semaines, annonçait « qu'il 
était arrivé à Cavalier sept hommes venus d'Hollande, dont 
deux avaient été tués et trois blessés dangereusement » (2). À la 
fin du mois suivant, « quinze vaisseaux de guerre des ennemis » 
se promenaient le long des côtes du Languedoc (3). Quelque 
temps après, le 22 mai, Rolland écrivait d'Anduze à Flouard, 
en lui annonçant qu'il venait de tuer le subdélégué Viala : « Soyez 
persuadé que, quand le Roï nous accorderait toutes nos deman- 
des, nous ne ferons rien sans voire consentement (4) ». 

Le 25 mai, on arrêta encore, dans le bac qui traversait le 
Rhône à la hauteur d'Avignon, un individu suspect, lequel 
avoua « qu'il avait ordre de dire aux révoltés que tout se pré- 
parait pour les soutenir, qu'ils gagnassent le Vivarais, eL que 8 
ou 9 mille hommes entreraient bientôt en Dauphiné ». Un autre 
étranger ne tarda pas à se faire capturer également dans Avi- 
gnon même. Il se trouvait détenteur « d'un papier sur lequel 
étaient marqués quatre caractères différents, qui étaient appa- 
remment une manière de lettre de créance {5) ». Le premier des 
deux captifs s'appelait Rouvière, et avait été envoyé par un mi- 
nistre du pays, Ycarel. « Si ces deux hommes ont été arrêtés », 










(4) Torey à Basville, 25 tar 1704. 
pièce 93. 

(2) Basville à Chamillart, 95 avril 1704, — Dépt de la Guerre, tone 
MDCEXCIX, pièce 137. 

G) Villars à Cha 
MDCCXCVI, piéce 100. 

U) Hill, Diplomatic correxpondence, tome 1, page 124. 

G@) Villars à Chamillart, 37 mai 1704. — Dépôt de la Guerre, tome 
MDCCXCVI, pièce 137. 
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30 avril 1704 — Dépit de la Guerre, tome 
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remarquait Basville, en ajoutant ce dernier détail et en signa- 
lant aussi l'apparition de 45 vaisseaux ennemis dans la Médi- 
terranée, « quelque autre a pu passer pour venir donner cet 
avis (1) ». Basville ne se méprenait pas. Les insurgés avaient 
été mis à coup sûr au courant des efforts qu'on allait tenter du 
dehors en leur faveur. « Plusieurs Camisards », rappor- 
tait bientôt Villars, « sont descendus dans la plaine, tant 
pour travailler à la moisson que peut-être pour d'autres des- 
seins, et dans la vue de s’apprôcher des côtes où l'on peut les 
avoir flattés d'une descente (9) ». 

On avait, en effet, fortement travaillé à Genève, et on y comp- 
tait toujours sur le concours empressé des Cévenols. Rolland 
promettait à Victor-Amédée que « quinze mille hommes, armés 
de fusils ou de fourches, ne füt-ce que de pierres, favorise- 
raient la descente (3) ». Flottard aussi avait déployé sur les 
bords du Léman son activité habituelle (4). Les derniers pré- 
paratifs toutefois furent faits à Nice, sous les auspices du gou- 
verneur, le marquis de Corail. Le ministre d'Angleterre à Turin, 
M. Hill, dont la correspondance est une mine de documents, 
8'ÿ était rendu le 20 juin, afin de veiller lui-même à l'embar- 
quement. Un premier essai, tenté avec 40 hommes, avait par- 
faitement réussi. Le projet principal consistait à déposer près de 
notre territoire, aux environs du cap Creus (5), un corps d'en- 
viron 400 hommes, « pour aller servir parmi les fanatiques ». 
Un oflicier parjure, Labourlie, disait-on, ancien colonel de 
« Normandie », et frère de l'abbé, comme de l'ambassadeur, 
aurait été chargé de la direction de ce corps, en qualilé de 
« général des forces des alliés en France ». Nous supposons 











pièce À 
à Chamillart, 46 août 4704, — Dépôt de la Guerre, t. MDCOKCYII, 
piéce 60, — Gf. lettres du 8 et du D juillet 1704, pièces {1 et 12. 

{4) Hill, tome 1, pages 440-141. 

(8) Ce cap est situé à l'extrémité du golfe du Lion, sur la côte d'Espagne, mais 
on l'aperçait du camp retranche qui domine Port-Vendre 
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plutôt qu'il s'agissait de son frère l'abbé, d'autant qu'il est dési- 
gné sous son pseudonyme ordinaire de Bettancourt. Les deux 
officiers pris à Antibes, écrivait Basville, « le dépeignent trait 
pour trait comme l'abbé de Labourlie, sans néanmoins dire que 
c'est lui, parce qu'ils ne l'ont pas connu sous ce nom (1) ». Le 
commandement des deux frégates destinées à convoyer les tar- 
tanes avait été donné au capitaine Dolman. La reine Anne met- 
tait trois mille louis d’or à la disposition de l'entreprise (2). 
Villars comme Basville se trouvèrent, en temps opportun, à 
même de surveiller les progrès de cette équipée et d'en préve- 
nir les dangers (3). Ce ne fut toutefois ni leur propre vigilance, 
ni même le vent, ainsi que le supposait Villars, qui en eurent 
raison. Il suffit du remords, ou plutôt de l'indiscipline, de ceux 
qu'on y avait entraînés. Déjà Hill, à Nice, avait éprouvé un pre- 
mier déboire. Lorsqu'il eut proposé « aux officiers français 
d'aller aux Sévennes, il y en eut 50 qui donnèrent leur seing et 
35 qui refusèrent de s'embarquer». Du régimentde Porte on ne 
compta que 220 soldats qui montèrent à bord « avec plaisir ». 
Pas un seul de leurs officiers ne consentit à les accompagner (4). 
Bref, les trois tartanes, placées sous la protection de la Lyme 
et de la Marg-Galley, n'emportèrent que 280 soldats. Mais, 
une fois en mer,elles ne tardèrent pas à « déserter » les fré- 
gates, si bien que le capitaine Dolman rentra bientôt seul à 
Villafranca avec ses deux navires de guerre. Il ne tarda pas, il 
est vrai, à y être rejoint par une des tartanes. Seulement, au 
lieu de 78 hommes, elle n'en contenait plus que 43. L'équipage 
s'était révolté pendant la traversée, et avait contraint les offi- 
eiers à le débarquer en partie près de Rosas (5). Quant aux deux 





(#) Basville à Chamillart, 16 août 4704. — Dépôt de la Guerre, tome 
MDCOXCIX, pièce 284. 

(2) Hill à Dolmen, 15 juin 1704. — Tome 1, pages 378-378. 

(5) Basville à Chamillart, 44 juin 1504. — Dépôt de la Guerre, tome 
MDCEXCIX, pièce 200, — Cf. le maréchal de Cœuvres à Villars, 24 juin 4704, 
et Villars à Chami Dépôt de la Guerre, tome MDCCXOVI, 
pièces 172 et 176. 

(4) Note sans date ni signature. — Dépôt de la Guerre, tome MDCCXCYII, 














330 juin 4704. 





pièce 20. 
(8) HilL à Hedges, 45 juillet 1704, tome 1, page 385. 
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autres tartanes, elles furent rencontrées à peu de distance 
d'Oneglia par des galères de France. L'une vint s'échouer sur 
Ja côte, l'autre fut capturée et emmenée dans le port de 
Monaco (4). « M. de Grignan », manda Villars, « nous a envoyé 
des copies d'interrogations faites aux officiers des Camisards 
pris à Antibes, par lesquelles il paraît que M. le duc de Savoye 
r'oublie rien au monde pour fortifer la révolte du Languedoc, 
et semble la regarder comme son salut (9) ». 

Le même Villars signala bientôt une recrudescence notable 
de l'esprit séditieux dans le pays, etilen expliqua très nette- 
ment la cause: « Nous avons véritablement beaucoup gagné », 
assurait-il, «par la quantité de ces malheureux qui se sont sou- 
mis, et peu s'en est fallu que l'on n'ait fini entièrement dans 
les commencements. Nous n'avons rien à nous reprocher. Mais 
l'arrivée de la flotte ennemie, que les rebelles content (sic) 
nerentrer dans ces mers que pour leur secours, les secrets 
ressoris des ennemis, leurs émissaires, les ont retenus, lorsque 
tout unanimement concourait à suivre l'exemple de Cava- 
lier (3) ». Quinze jours plus tard, Villars ne dissimulait 
pas sa déconvenue au Roi lui-même. « On ne peut être plus 
mortifié », avouait-il, « que je l'ai été, quand, après avoir 
donné à Votre Majesté une espérance de voir tomber tout d'un 
coup cette révolte, on vit seulement Cavalier, quelques-uns de 
ses principaux chefs, et près de cent hommes de sa troupe 
recourir à la clémence de Votre Majesté. J'avais dû compter que 
tout le reste des rebelles suivrait cet exemple. Ils m'en avaient 
tous donné leur parole plus d’une fois. Mais les émissaires 
d'Angleterre, d'Hollande et surtout ceux de M. le duc de Savoye 
trouvèrent moyen de regagner Rolland et Ravanel. Votre Majesté 
aura été éclaircie de la conduite qui a été tenue sur cela par 
les lettres interceptées du ministre d'Angleterre à Turin, et nous 








4) Hill à Heïges, 47 juillet 1704, tome I, page 387. 

2 Villars à Chamillart, 23 juillet 4704, — Dépôt de la Guerre, tome 
MDCCXCVII, piéce 28. 

@ Vi Chawillaut, Ar août 1704. — Dépüt de la Guerre, tome 
MDCOXCVII, pièce 40, 
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apprenons de nouveaux détails par la confession de deux ofi- 
ciers qui s'étaient embarqués sur ces tartanes avec des ordres 
de tenter une descente en Languedoc (1}». Les sages exhor- 
tations, que d'Aigaliers avait portées à « ce peuple séditieux, 
farouche, préchant et prophélisant (2) », furent donc bien loin 
de donner tous les résultats qu'on en avait attendus. Le but 
essentiel des coalisés avait été atteint, en dépit de l'issue pres- 
que ridicule de la démonstration opérée. 

Mais Villars n'était pas homme à se décourager pour si peu. 
11 brülait d’ailleurs du désir fiévreux d'aller se mesurer à 
d'autres ennemis sur d'autres champs de bataille. Aussi se 
remit-il avec plus d’ardeur que jamais à l'accomplissement de 
sa tâche. Il commença par inspecter avec grand soin la côte 
depuis Aigues-Mortes et le « grau » du Roi (3) jusqu'à l'embou- 
chure du Rhône, Il établit tout le long du fleuve des postes 
d'Irlandais, dont il se déclara très satisfait. Il aurait bien désiré 
aussi que Chamillart se décidät à former un ou deux régiments 
surnuméraires de dragons (4), ce qui aurait permis de: donner 
du pain et un métier utile à la plus grande partie des monta 
gnards qui venaient déposer leurs armés. Malheureusement, la 
conduite, au moins équivoque jusqu'ici, de Cavalier prédisposait 
mal le secrétaire d'État à tenter une nouvelle expérience. Par 
contre, ni Rolland ni ses principaux lieutenants n'échappaient 
aux faiblesses humaines (5). « Ces gens-là sont sans religion », 





4) Villars au Roï, 16 août 170$. — Dépt de la Guerre, tome MDCCXCVII, 
pièce 58. 

(2) DAigaliers à Vi 
MDCCXCVII, pièce 44. 

(GA l'extrémité du canal d'Aigues-Mortes, « Grau » si 
une passe d'un lne d'eau salée vers la mer 

(4) Villars à Chamillart, 24 août 4704. — Dépôt de la (Guerre, tome 
MDCCXCVI, pièce 74. 

€) V. l'isioire « surprenante » du maire d'Alais, Mandajurs, à qui Dieu 
avait ordonné « de connaltre une prophétesse dunt l'enfant serait le véritable 
sauveur du monde ». Mandajors n'avait pas résisté àla voix de Dicu.— Villars 
à Chamÿllart, 44 novembre 1704. — Dépôt de la Guerre, tome MDCCXCVII, 
pièce 430. — Cf. Mémoires de Villars, éd. de Voquë, tome Il, pages 185-186. 





30 juillet 1704. — Dépit de la Guerre, tome 
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écrivait un jour Villars (1). Et, dans une autre occasion, il allait 
encore plus loin : « Il y a », disait-il, « une grande débauche 
parmi les Camisards; la plupart de leurs chefs ont leurs demoi- 
selles ». Rolland, notamment, continuait-il, se trouvait «en 
grand commerce avec une fille de condition » à Uzès (2). Maillé 
courtisait la sœur, qui n’était pas moins « bien faite ». Dans 
la nuit du 43 au 44 août, un peloton de dragons réussit à cer- 
ner le château de Castelnau, où Rolland et Maillé, avec une 
très faible escorte, élaient allés rendre aux demoiselles Cornély 
leurs devoirs, à la Henri IV. Malgré l'ordre de saisir vivants les 
rebelles, Rolland fut tué. Maillé et deux autres chefs, 
plus adroitement, n'attendirent pas longtemps une condam 
tion sévère (3). 

Cet exemple donna à réfléchir aux mutins. Dès le commence- 
ment de septembre, Villars revenait un peu à l'optimisme. 
« Tous les rebelles ensemble », croyait-il pouvoir annoncer, 
< ne sont pas 800 hommes armés, séparés par très petites trou- 
pes. Grâce à Dieu, voilà donc la révolle bien dissipée. Il y a 
toujours des troupes de voleurs en ces pays-ci et des gens 
accoutumés au meurtre’ et à un très grand libertinage, mêlé à 
leur esprit de religion... Assurément, il passe des gens de 
Genève envoyés pour entretenir la révolte et publier toutes sor- 
tes de fausselés (4) ». Néanmoins, à la suite de la soumission du 
fameux Catinat, dès le 20 septembre, le maréchal prévenait 
Chamillart qu'il pouvait, sans inconvénient sérieux, lui retirer 
à peu près le tiers des troupes mises à sa disposition dans le 
Languedoc (5). Durant le mois suivant, deux entrepreneurs bien 
connus de désordres publics, Joanny et la Rose, vinrent solli- 









1) Villars à Chanillart, 44 novembre 1704. — Dépôt de la Guerre, teme 
MDCOXCVII, pièce 170. 

2) Villars au Roi, 48 août 4704. — Dépôt de la Guerre, tome MDCCXCVII, 
bee 88. 
PS Villars à Clamilan, 48 août 4704. — Dépét de la Cuere, tome 
MDOGXCYII, pièce 60. 

4 Villars à Chamillart, 5 septembre 1704. — Dépét dela Guerre, tome 
MDCCNCVII, pièce 88. — Cf. 12 et 20 septembre, piéces BB et 109. 

(5) Villars à Chamillart, 20 septembre 4704, — Dépôt dela Guerre, tome 
MDCCXCVII, pièce LOD, 
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citer leur pardon, et poussèrent même les apparences du repen- 
ir jusqu’à révéler leur cachette d'armes (1). Un de leurs collè- 
gues, Fidèle, se rendit bientôt aux soldats du Roi dans le bourg 
de Ganges. Quant à Ravanel, il avait été battu avec sa bande, 
sinon même grièvement blessé (2). L'un des plus opiniâtres 
parmi les révoltés, Salles, vint à son tour, le 4* janvier 4705, 
remeitre ses armes à M. de Lalande (3). Villars, en consé- 
quence de ces bonnes nouvelles, se vit autorisé à quitter enfin 
les Cévennes. 

Quoique le vainqueur de Friedlingen en eût pu dire, tout 
n'était pas fini. Lui-même avait dû raconter, dans les premiers 
jours de décembre, que ses vigilants Irlandais, disposés en cha- 
pelet sur la rive droite du Rhône, venaient d’y arrêter un boi- 
eux, qui avait confessé avoir fait plusieurs voyages entre le 
Languedoc et la Suisse, et qui en refaisait un de plus (4). 
L'agence internationale de Genève n'avait pas chôné, loin de là. 
D'abord, elle avait reconquis Cavalier, et avait aggravé sa rébel- 
lion d’un acte de trahison (3). Cavalier, fort dépité de n'avoir pas 
été fait colonelen France, ce qui ne lui avait jamais été promis(6), 
préparait déjà son passage en Piémont, où il sollicitait un brevet 
du même grade (7). En atiendant ce brevet et les 200 pistoles qui 
l'accompagneraient, il avait conduit sa troupe à Lausanne (8). 
Il y enrôlait « des gens de même trempe que lui » et le 








(1) Villars à Chamillart, {8 octobre 1704. — Dépôt dela Guerre, tome 
MDCCXCVII, pièce 145. 
€) Villars à Chamill 
MDCXCVII, pièce 147, 
le à Chamillart, 2 janvier 1705. — Dépôt de la Guerre, tome 
MOMVI, pièce 4. 
(4 Villers à Chamillart, 3 décembre 4104, — Dépôt de la Guerre, tome 
MDCCOXCVII, pièce 185. 
(5 Villars à Chamillart, 12 septembre 1704. — Dépôt dela Guerre,tome 
ièce 96. 
à Ghamillart, 39 août 1704. — Dépôt de la Guerre, tome 
MDCCKCVI, pièce 79, 
(7) La Closure à Torcy, {« octobre 1104. — Genève, tome KXV, folio TS. 
(8) La Closure à Torcy, 5, 42 et 47 septembre 1704. — Grève, tome XXV, 
folios 57, 60 et 65. 





; 29 octobre (704. — Dépôt de la Guerre, tome 
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plus possible de déserteurs français (1). De cette ville aussi, il 
allait bientôl envoyer à l'un de ses anciens sous-chefs, Salles, 
la promesse d'un secours prochain (2. Dès le mois de juillet, 
« M. de Beleastel, en passant par Berne, y avait fait quelques 
propositions pour la levée d'un régiment, même avec une capitu- 
lation plus svantageuse que celle des régiments déjà au service 
des alliés (3)». Il est vrai que MM. de Berne n'avaient pas osé 
déférer à son désir, et que sa levée de quatre mille hommes 
était demeurée à l'état de simple projet (4). On signalait égale 
ment à Lausanne la présence de l'ex-abbé Labourlie. « C'est 
un scandale », remarquait la Closure, « que MM. de Berne 
souffrent dans leurs États un homme qui lient des discours aussi 
insolents et aussi peruicieux, tant à l'égard du Roi qu'à l'égard 
du royaume». D'après notre agent, son frère, le comte de Guis- 
card, aurait bien dû le faire « enlever » (5). La Closure, pour 
sa part, éprouvait une grande tentation de mettre la main sur 
Flottard, alers à Versoyx, en profitant d'un de ses fréquents 
voyages de Genève dans le pays de Vaud (6). 

Simultanément, l'argent des puissances maritimes recommen- 
çait à affluer en Suisse. L'archevêque de Canterbury, le révérend 
Tenison, y envoya le produit de ses pieuses collectes. Le gou- 
vernement snglais invita, d'une manière pressante, les États- 
Généraux à gratifier ces pauvres gens ({hose poor people) d’une 
somme dont il s'engageait par avance à verser les deux tiers (7). 
Nous ne connaissons sans doute qu'une partie des subsides 
payés aux réugiés. A litre d'exemple, nous mentionnerons les 
400 louis d'or remis pendant l'hiver à Flottard par les nommés 
Cullin et Nicolas (8), plus 800 florins expédiés par les Hollan- 


{4) La Closur à Torcy, 47 septembre 1704, — Genève, tome XX, folio 63, 

2) Villars à Chamillart, 28 novembre 1704. — Dépôt de la Gucrre, tome 
MDOCXCVII, pèce 183. 

3) La Glosure à Torcy, 7 juillet 1704. — Genève, tome XXV, folio 45 

(4) La Glosure à Torey, 11 juillet 1704. — Genève, tome XXY, folio 23. 

(5) La Closur à Torey, 10 octobre 1704, — Gmère, tome XXV, folio 88. 

(8) La Closur à Torey, 17 septembre 1704. — Genève, tome XXV, folio 63. 

{11 Hedges à Hill, 22 décembre 4704. — Hill, tome 1, page 175. 

8) La Glosure donna à Torey le 7 décembre 1705 quelques détails sur cette 
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dais dans les Cévennes (1). Le grand trésorier d'Angleterre ne 
dissimulait rien d’ailleurs de son dessein de nous donner « du 
travail à la maison », en transportant par mer ou par terre 5 à 
600 hommes bien armés dans le sud de la France (2). Le meil- 
leur secours toutefois envoyé par les Anglo-Hollandais à leurs 
malheureux complices consistait peut-être dans un excellent 
conseil, celui de renoncer au meurtre et à l'incendie, et de pro- 
clamer partout que le but de la révolte était « de remettre 
chacun dans la liberté où il doit être ». C'était le langage nou- 
veau que tenait Rolland, et il inspirait à Basville un redouble- 
ment d'appréhension. « Ce discours », disait-il, « fait connaltre 
qu'il a profité des instructions qu'il a reçues de Hollande et de 
Genève, et qu'il veut tourner la révolle sur un autre pied qu'elle 
n'a été jusqu'à cette heure, en tâchant d'y attirer les catholiques, 
ce qui ne serait pas moins dangereux |3) ». L'intention d'élargir 
le foyer de l'insurrection et de lui donner pour point de départ 
je ne sais quel ensemble de revendications générales se déga- 
geait bien plus sensiblement encore des cinq ou six pamphlets 
propagés daus la région. L'un s'adressait aux « membres du Par 
lement de Toulouse » ; le second, « aux officiers des troupes de 
France » ; le troisième, « aux habitants des villages et villes de 
France » ; le quatrième, « aux soldats de Louis XIV » ; le sui- 
vant, « aux milices de toutes les provinces de France. » ; un 
autre enfin contenait les « avis des Français catholiques aux 
Français protestants des Cévennes ». Le poison avait été varié, 
on le voit, selon le destinataire, mais il avait été préparé et 
expédié par un seul personnage, qui ne cachait pas son nom et 
qui amplifiait un peu ses qualités, à savoir par « le marquis de 











maison de banque établie à Genève, Lyon et Turin. — Genère, tome XXIV, 
Solios 197-198. 

(4) Hill à Godolphin, 50 janvier 1703. — il, tome If, page 490. 

@) < If one coulé carry 6 07 600 men with à wish into the south parts of 
Francs, hey might make foul work ». Godolphin à Hill, 2 mars 4705. — Hill, 
tome |, page 485. 

G) Basville à Chamillart, 4 août 1704. — Mépét de la Guerre, tome 
MDCCXCIX, pièce 208. 
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Guiscard, commandant général des troupes des hauts alliés en 
France et chef d’une partie des mécontents de ce royaume (4) ». 

À défaut de ces divers documents, qui certainement ne pro- 
venaient que d’une source unique, nous donnerons, en suivant 
simplement l'ordre chronologique, quelques extraits de lettres 
qui prouvent bien que, dès l'automne, à plus forte raison durant 
l'hiver, la guerre de plume avait succédé à la guerre véritable. 
Le premier de ces extraits venait de Masplach, le secrétaire de 
Rolland. Rolland avait eu, paraît-il, un secrétaire, peut-être tout 
simplement parce qu'il ne savait pas*très bien écrire. Cette 
proclamation est du 28 septembre 1704. 





*_« Messieurs et très chers frères, le principal motif pour lequel je 
vous écris est pour vous dire le sujet qui m'a obligé d'accepler la 
Hberté de sortir hors du royaume, qui est pour voir les amis avec 
lesquels nous avions correspondance, el savoir d’où venait que les pro- 
messes qu'ils nous avaient fait de la part de Sa Majesté britannique et 
de nos seigneurs les États Do (si) ne fussent pas effectuées. Je leur ai 
représenté l'extrémité où nous étions de la manière la plus forte. 11 m'a 
répondu et fait voir en même temps par les « Mémoires » et lettres que 
M. le marquis de Miremont et lui n'avaient rien négligé pour notre 
secours, dans lesquels il y aeu des obstacles qui seraient trop 
longs à vous dire, mais, grâce à Dieu, à présent sont Ôtés, le marquis 
de Miremont étant en marche avec un bon corps de troupes, pour 
venir, en vous secourant, eMècluer les promesses qui vous ont été 
faites. L'Angleterre et la Hollande non-seulement font toutes les dili- 
gences pour presser notre secours, mais le roi (sc) el les princes y 
entrent aussi de toutes leurs forces, ce que j'ai vu dans une lettre écrite 
à M. le marquis de Miremont, de sorte que, dans peu, j'espère vous 
revoir avec un bon secours. Cavalier est déjà en Piémont avec sa troupe 
et le mond.….. est disposé à se rendre au rendez-vous. Notre député 
a ordre de vous faire compter d'argent en attendant le restant. Soyez 
exacts à lui envoyer des reçus et qu'ils soient signés des chefs princi- 
paux, afin qu'ils continuent à vous en envoyer. Faites savoir À ous no 
frères que je ne serai pas inutile ici. Je vous prie tous de soutenir 
l'œuvre que vous avez commencée. Soyez persuadé (sic) que la déli- 





(1) Dépôt de la Guerre, tome MDCENCI 
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vrance est prochaine. Je ne vous en dis pas davantage, me réservant 
ce que notre député vous dira dans la suite. Masplach (1} ». 


Un autre renseignement fut envoyé aussi de Genève à Basvill 





« Certain M. de Miramon est jparti d'Angleterre avec un nombre 
considérable d’autres réfugiés. 11 est déjà arrivé en Hollande, où, à 
mesure qu'il fait chemin, il est joint par quantité d'autres, partie 
desquels délaissent leurs familles, pour le suivre, sur la promesse 
quil leur fait de les faire rentrer dans leur patrie, l'épée à la main. IL 
doit passer par Frise, Brandebourg et autres endroits d'Allemagne où 
fly en, et on prétend qu'il fera plus de sept mille bons hommes 
par ce moyen. Ila demandé deux millions aux États-Généraux pour 
Jeur entretien, et l'on assure qu’ils lui ont été accordés. On doit créer 
des régiments de cavalerie, dragons et infanterie de ces gens-là. Ils 
doivent se rendre en Suisse avec le moins de bruit qu'il kur sera pos- 
sible. Peu de personnes savent sur quel climat ira crever celle 
nue (2).. » 





M. de la Closure lui manda de son côté vers la même époque : 


& Il a dans la partie est du canton de Berne, le long du lac, envi- 
ron 409 hommes, tant Camisards que réfugiés, ou autres, avec plu- 
sieurs officiers à la solde des alliés. L'ocier a 20 sols par jour, et le 
sldat, 6. Un des frères de Cavalier et un frère de Roland sont du 
nombre (3) ». 


Le hasard, à la suite d'une arrestation, mit sur la trace d'un 
petit complot anodin qui semblait être le prélude, ou la répèti- 
tion générale, d'un complot plus dangereux. 


« Des paysans, près du Saint-Esprit, ont arrêté un Allemand qui 
n'a dit qu'au mois de juin dernier 40 aventuriers comme lui, de 
butes sortes de nations, furent embarqués à Nice, qu'ils furent con- 


As Dépôt de la Guerre, tome MOMVI, pièce 7 








(@)Amaud à Bisville, 22 octobre 1704. — Dépôt de h Guerre, tome 
MDCCXCIX, pièce 357. 
(3) La Closure à Bassille, 15 (ou 17) œtobre 1704. — Dépt de la Guerre, 





tome MOCCXCIX, pièce 351. 
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duits vers Algues-Mortes, et pris à la mer, à la hauteur d’un lleu 
appelé Lamothe, par sept ou huit hommes, qui leur amenèrent une 
barque et les conduisirent à la plage, où, ayant trouvé environ 60 
hommes armés, ils passèrent à la faveur de la nuit dans les Cérennes. 
Ils y furent distribués à tous les chefs de la révolte. Celui-ci tomba à 
Laroze, qui lui a donné congé, lui disant qu'il vouhit se soumettre, 
@ qu'il prit parti où il voudrait. Ces 40 hommes furent embarqués 
avec des officiers qui s'en retournèrent à Nice... Il résulte de cette 
découverte que celle première descente fut un essai que l'on a voulu 
faire pour tenter si la descente était possible, et qu'ayant réussi pour 
ce petit nombre linfime abbé de la Bourlie avait entrepris d’en faire une 
plus considérable avec des troupes réglées, qui furent dissipées par 
un coup de vent, dont une partie a été prise en Catalogne et menée à 
Rose, une autre, par M. le chevalier de Roannès, ele reste a joint la 
floue des ennemis (1) ». 








Une lettre interceptée à la même époque livra aux autorités 
françaises le nom et une partie des projets d’un embaucheur de 
plus, M. de Méneville, qui, le 7 novembre, mandait de Landau 
à Son Allesse royale : 


4 Je me suis rendu ici sur l'approbation et les conseils que m'en 
ont donné MM. Mellarede et de Saint-Saphorin, Outre que je ne 
pouvais tarder plus longtemps à venir méclaircir de ma destinée, j'ai 
eru qu'il ne serait pas inutile que je vinsse solliciter moi-même 
un quartier d'assemblée pour les Camisards que j'ai rassemblés dans 
Lausanne ete. (2) ». 





M. de la Closure ne tarda pas au mettre Torey sur ses 
gardes, grâce aux indiscrétions d’un certain Moïse Faure, des 
environs de Lodève. 


«A1 m'a donné les portraits de quatre personnes qui doivent tenter 
de passer dans les Sévennes par ordre des alliés. L'un est une espèce 


(D Bassille à Chmillart, 27. octobre 4704. — Dépüt de la Guerre, tome 
MDCOXCIX, pièce 

€) Méneville À Victor-Amédée, 7 novembre 4704 — Dépt de la Guerre, 
tome MDCCLXXKY, pièce 210. 
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de prédicant, qui est effectivement lel depuis longtemps, et les trois 
autres sont officiers réfugiés à la solde de la Hollande. Leur dessein 
est de se mettre à lasuite de quelque conduite de mulets sous la figure 
de muletiers. J'ai envoyé leurs portraits au commandant du fort de 
YÉcluse, au prévost des marchands de Lyon, à M. de Basville, à M. le 
dus de la Feuillade et à M. de Valière. Cet oficier m'assure de plus 
qu'il doit partir aussi du pays de Vaud dix autres officiers réfugiés, 
dont Catinat es! du nombre, pour le Piémont, et qui prendront leur 
route par la Savoye à la suite de quelque conduite de mulets, travestis 
ea muletiers.…. Ces officiers-là sont pourvus de pistolets de poche. 11 
croit qu'il y a bien 400 hommes, tant oficiers que Camisards et autres, 
dans les différentes petites villes du pays de Vaud, qui bordent le lac, 
à la solde des alliés, à 20 sols pour l'oficier par jour el 6 sols pour 
les autres. 11 a de plus une pension de 200 écus en Hollande... Il 
prétend que l'abbé de la Bourlie, sous le nom de Bettancourt, est allé 
trouver le due de Marlborough au siège de Landau pour lui demander 
ses ordres sur la destinée de ces gens-là, et qu'il doit revenir inces- 
samment. Suivant ce qu'il a out dire, la cabale fonde les plus grandes 
espérances sur les secours que doit conduire en ltalie M. de Mire- 
mont, lequel doit être allé pour cet effet de Hollande en Brandebourg 
pour ÿ ramasser ce qu'il pourra de réfugiés (1) n. 





Bientôt Basville annonça la rentrée en scène de Catinat. 


« J'appris hier qu’un nommé Catinat, un des Camisards qui se sont 
soumis, et qui est sorti du royaume, a trouvé le moyen d'y rentrer et 
de venir dans celte province, où il apporte une patente de la reine 
d'Angleterre, portant promesse de donner par mer et par Lerre Loutes 
sortes de secours aux rebelles, les exhortant de ne point tuer ni brûler, 
mais seulement de faire des représailles, en cas qu'on emplole ces voies 
contre les rebelles. C'est le plan que les Hollandais ont toujours con- 
seillé aux Camisards (2) ». 


A défaut de Catinat, dont la rentrée en définitive était incer- 
taine, l'intendant du Langueduc dénonça au ministre les agis- 


1) La Closure à Torey, 47 novembre 4704. — Genre, tome XXV, folio 104. 
Basile à Chamillar 
MDCEXCIX, piéce 39. 





12 décembre 1704. — Dépit de la Cnerre, tome 





Google re 


200 LA RÉVOLTE DES CANISARDS 


sements séditieux d'un autre agent des étrangers, ancien soldat 
français 





«Il est encore incertain si Catinat est revenu... mais il est très 
certain qu'un dragon, déserteur du régiment de Fimarcon,que le sieur 
d'Afgaliers avait amené avec lui, lorsqu'il est sorti du royaume, a trouvé 
le moyen de passer dans les Cévennes, eL de joindre Salles, qu'il lui a 
apporté 400 écus, qui ont été envoyés par le nommé Flouard.…. J'ai 
découvert que cet argent a été payé par un nommé Mallié, frère d'un 
autre Camisard, que le sieur d'Aigaliers a encore mené à Genève avec 
lui (1) ». 


On ne perdit done pas l'hiver parmi les réfugiés de Genève. 
On s'appliqua au contraire à rattraper le temps perdu en pré- 
parant un grand eoup. Peu après l'arrestation et le procès de 
l'émissaire genevois, Soustelle (2), Villars avait repris le chemin 
de Versailles, selon sa coutume, en triomphateur. Mais Basville, 
demeuré à son poste, eL toujours aux aguels, ne cessait pas de 
tenir en éveil l'attention de Chamillart. « IL ÿ a de petites assem- 
blées en Vivarais », écrivait-il à la fin de janvier 1708. « Des 
prédicants y ont prèché pour exciter seulement les peuples à 
conserver leur ancienne religion, espérant qu'ils auraient bien- 
tôt une liberté entière » (3. Vers le milieu de février, Lalande fit 
saisir aux environs de Nimes un certain nombre d'hommes et 
de lemmes allant à un prèche ou en revenant. Ce fut même 
alors qu'on trouva dans la poche d'un des capiifs la lettre de 
Masplach, déjà citée, C'était un Camisard à qui on avait permis 
de sortir du royaume au mois de septembre précédent (4). 
Avant la fin du même mois, on réussit également à s'emparer 
d'un ex-lieutenant de Cavalier, Boulet. De Genère, il était 
revenu en Languedoe, et, de rechef, il se faufilit de son 











(1) Bassille à Chamillart, 2 dévembre 170$, — Dépt de la Guerre, tome 
MUCONCIX, pièce 564 

@) V. à l'Appendie. 

GiMastille à Clamillart, 29 janvier 1705, — Dépét de la Buerre, tome 








MOVE, pièce 5 
(Lalande à Chair 





22 év 1705 Dépôt de la Guerre, MOVE, pe 73. 
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mieux vers la Suisse (1). Quelques jours plus tard, à Livron, en 
Dauphiné, on mettait la main au collet de Salomon, « grand pro- 
phète », qui jadis avait exercé le droit de vie et de mort sur les 
captifs des Camisards, et que Flottard venait de lancer une fois 
de plus sur ses anciens justiciables (2). Un certain Boury, 
revenu, comme les autres, de Genève, fut bientôt condamné. 
L'on signala, en outre, l'arrivée d'une célèbre énergumène, 
Mariette, femme d'un rebelle dangereux, Castanet. Elle arrivait 
pareillement de Suisse (3). On ne larda guère à acquérir la con- 
viction que Castanet en personne était resté dans le Vivarais (4). 
Il y fut en effet capturé presque aussitôt par M. de Lalande, 
qui se mit à la poursuite de deux de ses compagnons, Caladou 
el Gobertet (3). De deux autres apôtres, l'un, Boyer, fut tué, 
et le second, Lavalette, emprisonné (6). 

Cependant M. de la Closure ne se Iassait pas de veiller aux 
intérêts de la France. Il prévenait Torcy, dès le mois de janvier 
1705, que « Catinat avait écrit à Flottard, des Cévennes, qu'il 
avait 500 hommes à sa dévotion, avec lesquels il ferait bientôt 
parler de lui ».A ce moment, Flottard se trouvait encore à 
Lausanne (7). Mais la Closure suivait de près tous ses mouve- 
ments, et il ne tarda pas à faire connaître sa présence à Nion (8). 
Toutefois il ne pouvait eroire qu’il y eut alors plus de 400 hom- 
mes répandus le long du lac, de Morges à Vevey (9). En raison 


(1) Busille à Chamillart, 22 février 1703. — Dénit de ln Guerre, tome 
MCMVT, pièce 96. 

( Bssille à Chamillart, 27 février 1103. — Depil de la Guerre, tome 
MOMVI, pièce 103. 

(@ Basille à Clamillart, {er mars 1705. — Dépüt de la Uutrre, tome 
MCMVI, pièce 115. 

(4) Bsssille à Chamillart, 17 mars 1705, — Dépit de le Gurrre, tome 
MCHVI, pièce 151. 

(5) Lalande à Ghamillart, 48 mars 1105. Dépit de la Guerre, tone MENVI, 
ièce (34. — Cf. pièces IK2 ct 228, 

{G: Bille à Chamillart, 20 mars L 















pièce 159. 
(a La Closure à Torcy, 21 janviee 
8) Le Closure à Trey, 26 janvi 
(9) La Closure à Chamillt, 30 jamier 1 
folio 138. 
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sans doute de l'hiver, les projels des aventuriers semblaient 
provisoirement ajournés. 


« J'ai à me donner l'honneur de vous rendre compte aujourd'hui que 
le sieur du Mensel est revenu de Suisse. Ile m'a pas encore vu, mais 
il m'a écrit pour m'informer de ce qu'il avait remarqué dans son 
voyage. 11 croit blen qu'on peut aroir eu quelque dessein de faire mar- 
cher les Camisards qui sont dans le pays de Vaud, et le bruit en était 
grand parmi eux : mais tout cela était fort tranquille en ce pays-Ià à 
son départ, et on lui a dit qu'ils avaient reçu un contre-ordre, de sorte 
que la partie parait remise à une autre Dis. On l'a fort assuré que 
Cavalier était revenu de Piémont, et qu'il était quelque part en Suisse, 
aussi bien que Catinat, qui était de retour des Sévennes. Mais il n'a 
pu voir ni l'un ni l'autre, ni découvrir où ils sont, ce qui peut faire 
douter de la sincérité de cet avis. Le sieur du Mensel, Monseigneur, à 
passé aussi à Aubonne, où se tient depuis quelque temps Floltard. 
Mais il ne l'ÿ a pas trouvé, et on lui a dit qu'il était en cette ville, ce 
qui l'a obligé d'y revenir aussi, €: il me mandait hier au soir qu'il le 
cherchait pour le voir, afin de unter encore d'entrer dans sa con- 
fidence, 

J'ai aussi une autre lettre, Monseigneur, de M. Darnaud, qui est le 
mème officier français dont j'ai eu l'honneur de vous parler, qui a 
suivi à Lausanne M. de Mallersrgues, qui commande un régiment 
suisse au service du roi de Pologne. 11 me mande à peu près les mêmes 
nouvelles. I apprend de plus que M. Mellarède en était parü 
depuis trois où quatre jours pour retourner à Berne. Celui de mes 
domestiques que j'avais envoyé à Lausanne pour savoir si Catinat, 
qu'il connait de vue, est véritablement de retour des Sévennes, en est 
revenu aussi. Pendant les quatre ou cinq jours qu'il y a été il a oui 
tenir à peu pris les. mêmes disceurs, avec cette seule différence qu'il 
m'a appris autre chose de Catiuat, si ce n'est qu'on l'y altendait 
bientôt. 11 a logé dans la mème hôtellerie que M. Mellarede, lequel, 
Vayant su par un Savoyard qui arait reconnu ce garçon, s'avisa de le 
venir trouver dans une chambre où il buvait pour lui faire un fort mau- 
vais compliment, eu fort hors de propos, comme trouvant fort mauvais 
qu'il vint loger dans un endroit on il était, et que, si c'était aussi bien 
ailleurs qu'à Lausanne, il lui ferait donner cent coups de bâton pour 
Wii apprendre à venir 6 que, comme il était 
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Savoyard, il l'atlendait à h paix, et que, pour lors, il le ferait pen- 
âre-(1) ». 


Après avoir écrit à Chamillart le 6 mars, pour l'avertir des 
projets que le duc de Savoye avait sur les Camisards réunis 
dans le pays de Vaud (2) la Closure complétait ses informations 
à la fin du mois. 


« Un officier du régimen! du second Languedoc, dragons, qui est en 
quartier dans ce voisinage, m'estant venu avertir qu'on lui avait donné 
avis qu'il s'assemblalt 6 à 100 Camisards dans le bois de Nion, qui est 
à cinq ou six lieues d'ici, dans le pays de Vaud, sur le bord du lac, 
J'y envoyai un homme poir savoir ce qui en était. 11 arrive dans ce 
moment. Il m'assure qu'l ne reste plus aucun Camisard de ces 
cotés-li, et que les derniers s’embarquèrent à Rolles vendredi passé 
pour aller du côté de Verey, afin de passer de là dans les Grisons, 
d'où ils doivent joindre le gros de l'armée de l'Empereur en Italie (3) ». 


Toutefois la Closure s'était laissé induire en erreur, et Torcy 
ne tarda pas à recevoir l'aveu du piège dans lequel il était 
tombé. 


« On aurait dû croire efectivement, au départ des Camisards de 
Lausanne et des bords du lac, que le dessein était de les faire passer 
en Allemagne. Mais il parat que ce n'a été qu'une feinte el une espèce 
de supercherie de la part de MM. de Berne, puisque ces gens-là sont 
encore sur leurs terres, où ils subsistent de la paye de l'Angleterre et 
de la Hollande, qui leur est donnée comme à Lausanne. Leurs con- 
ducteurs vont et riennent continuellement sans qu'on sache bien encore 
quel est leur vérhable dessein. lis disent toujours qu'ils attendent de 
nouveaux ordres. Ce qui fait conjecturer que l'abbé de la Bourelie, 
qui est allé en Hollande sur quelque projet de sa façon par rapport à 
ces gens-là, dont 11 s’est déclaré le protecteur et le chef, pourrait bien 
être chargé de les leur spporter et revenir encore en ce pays ci y 





{1) Le Clesure à Torey, 35 février 1705. — Dépôt de la Guerre, tome 
MDCCCLX XI, pière 258. Loleure de du Manscl, du 17 fivrier 1705, se 
trouve au fulio 171 du tome XXY du fonds Genère. 
(2) Uépt de La Guerre, tome MDCCCLXXI 
(5 La Closure à Chamillart, 25 mars 170 
MUCCCLXXII, pièce 188. 
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— Lépt de la Guerre, mo 
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causer de nouveaux mouvements. M. le marquis de Puysieutx, Mon- 
seigneur, vous pourra donner des avis plus certains sur tout cela, et 
je ne doute paint qu'il ne fasse encore connaître au canton de Berne 
que la conduite surprenante qu’il tient en celle occasion ne convient 
guère aux étroites alliances qu'il a l'honneur d'avoir avec le Rol. Il est 
étonnant en efft que ce canton puisse se prêter, comme il fait, à Loutes 
les menées qui se font chez lui de la part des ennemis du Roi contre 
ses intérêts, sartout dans une chose aussi criante que celle-là. Je ne 
puis pourtant croire qu'il puisse permettre qu'il se fasse aucune 
diversion au sortir de leur pays dans aucune des provinces soumises 
au Roi dans leur voisinage. Mais je ne sais si, à tout événement il ne 
sera pas nécessaire de lenir au moins un rêgiment de dragons en 
Savoye pendant la campagne, pour s'opposer à une invasion. Je com- 
prends mème que tous ces gens-là pourralent aisément se glisser dans 
le Chablais et jans la Savoy sans que cela parût, en y venant secrè- 
tement un à ua. Je crains bien qu'ils ne s'y prennent de celte manière. 
Par là MM. de Uerne se croiraient fort disculpés de tout blime, parce 
que la chose se serait faite sans éclat, et sans que les Camisards se 
fussent assemblés en corps sur leurs terres pour en sortir à main 
armée. Ils pourraient faire passer avec beaucoup de facilité en Savoye 
ou dans le Chablais, dans les lieux où ils auraient pris leurs rendez- 
vous, les armes et les munitions dont ils pourraient avoir besain par 
les dispositions qu'on aurait faites pour cela. En quoi les partis de 
Montimélian, qui sont établis dans le pays qui est entiérement à eux, 
leur seraient d'un grand secours. Voilà, Monseigneur, les soupçons 
que jai (1) ». 











Notre résident à Genève persista à suivre attentivement les 
déplacements, en sens parfois inverse, de + ces gens ramassés 
et entretenus aux dépons de l'Angleterre et de la Hollande », à 
qui MM. de Berne donnaient une hospitalité si complaisante (2). 
Ces menées s'ébruitaient peu À peu de toutes parts. Dans une 
série de letres interceptéss, l'agent attiré du due de Savoye, 
Mellarede, maudait : « L'on éerit des Cévènues que le retour des 





(Li La Closure à Torcy, 10 avril 1703. — Dépot de la Guerre, tome 
MUCCCLANU, riéce 260. 

Qi La .Closure à Chamillart, sans date, mais classé au 30 avril 1703. — 
Dépt de la Guerre, tome MOGCELNIU, p 
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trois chefs qui sont repassés dans ce pays par Avignon a fait 
augmenter le nombre des Camisards, et ce trouble n’est pas sur 
le point d'être apaisé, comme s'est flatté M. de Basville (4) ». 
Un marchand de Genève confiait de son côté à un prisonnier de 
guerre à Milan: « Ce qu'il y a de vrai, c'est qu'il y a 600 
bommes en Suisse vers nos frontières qui sont à la solde de la 
reine, mais ce n’est que pour augmenter les religionnaires que 
M.de Miremont doit passer en Piémont (sic) (2)». Une autre lettre 
encore portait ce qui suit au sujet des concentrations de réfugiés 
dans le pays de Vaud : « On a fait aller cette nouvelle levée 
aux environs du lac de Bienne en Suisse. Cela n'a pas encore 
levé le soupçon aux Français. Mais, si mon ami peut recouvrer 
la santé, il ira négocier pour les faire aller du côté de Cons- 
tance [3) ». 

Le {er mai, il arrivait, non plus par suite des hasards de la 
guerre, mais par voie officielle, deux dépèches à Chamillart. 
La première était de M. de Vallières et venait de Chambéry. 
« Je vous envoie », écrivait-il, « une lettre d'un maréchal des 
logis du régiment de dragons du second Languedoc que j'ai 
envoyé à Lozane et à Morge pour apprendre les démarches et 
le dessein des Camisards qui sont répandus dans ce pays-là. 
IL est certain que leur intention a été d'entrer dans ce pays icy 
(la Savoye),ou en Dauphiné, suivant ce que j'en ai pu apprendre 
par un autre homme qui est avec eux depuis trois mois et qui 
ne les a pas quittés jusqu’à ce qu'il les ait vus séparés (4) +. 
L'autre dépêche émanait de M. de Grignan, intendant de Pro- 
vence. « J'ai déjà eu l'honneur, Monsieur, de vous écrire que 
j'avais, dans ces derniers temps, redoublé d'attention sur les 
démarches et les discours des nouveaux convertis qui sont en 














1) Mellarede au sieur Cullet (ai 
Guerre, tome MDCCCLXIV, pi 


(2) Gullin (sie) et Dunade au comte Picon, 3 mars (703.— Dépôt de la 
Guerre, tome MDCCGLXIV, piece 75. 

(@) Pièce sans date ni signature. — Dépôt de la Guerre, tome MDCCCLXIV, 
pièce 148. 

(4) Vallières à Chamillart, 4e mai 1703, — Dépôt de la Guerre, tome 
MDCCELXXIV, pièce 4. 
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Provence. Je continuerai de même, d'autant mieux que M. le 
duc de Berwick et M. de Basville, avec qui je suis dans les 
relations convenables entre deux provinces voisines, m'ont 
écrit que le nommé du Villas avait parlé d'émissaires destinés 
pour les lieux de Provence où il y a des religionnaires. II ne sera 
rien omis de ma part de toutes les précautions nécessaires (1) ». 
Chamillart ne tarda pas à recevoir encore d’autres communica- 
tions du même genre. M. de Vallières, entre autres, lui manda 
encore le 4 mai, de Chambéry : « Il me revient par Lant d'en- 
droits que l'affaire qui vient d'arriver dans les Sévennes a été 
tramée à Genève que je crois être obligé de vous en infor- 
mer (2) ». Un billet non moins curieux, qui, quelques jours plus 
tard, parvint au ministre, était écrit par le marquis de Corail, 
gouverneur de Nice, à un « faux fanatique ». 








«_La reine d'Angleterre ne nous trompe point, mais c’est le vin qui 
a trompé Le Jonquet et Villas, qui se sont laissés malheureusement 
surprendre, ayant été instruits de cette affaire du lieu même. D'ailleurs 
le grand projet ne s'exécute pas tout à coup. 11 demande du temps. Je 
ne sais pas quelles nouvelles ont les Anglais qui sont de nos côtés. Je 
ne puis vous dire que celles que la reine m'a fait écrire par nos ambas- 
sadeurs, et que son ministre, qui est auprès de mon maitre, m'écrit. 
S'ils mentent tous, je ne sais que dire. Tout ce qu'il y a de bien cer- 
ain est que ce qu'on mande de M. du Villas est très faux, slant des 
gens dans son armée aussi bien que dans celles de tous les généraux 
de la Ligue qui marquent (sic) rien de cela. Si notre parti se branle, 
cest un effet de sa mauvaise conduite, d’autant que l'assistance ne lui 
saurait manquer, mais il faut avoir en tout du ménagement (3) ». 











La Cour avait compris qu’il fallait encore celle année sacrifier 
un général en vue pour meltre un terme à celte guerre néfaste. 
Elle venait d'envoyer dans les Cévennes le duc de Berwick, qui 
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MOCCELXXIV, pi 
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‘avait pourtant donné que de belles espérances. Berwick, le 49 
mars, arrivait à Montpellier. « J'y trouvai », dit-il dans ses 
Mémoires (1), < les affaires assez tranquilles en apparence, mais 
pourtant, dans le fond, les huguenots ne soupiraient qu'après 
des occasions de recommencer la révolte ». 11 y prit possession 
de son commandement militaire juste au moment où Basville 
réussissait à faire appréhender Castanet. « Malgré les soins 
que nous prenons », écrivit-il bientôt, « si la flotte des ennemis 
entre dans ces mers et s'approche de nos côtes, il est fort à 
craindre que les troubles ne recommencent dans celle pro- 
vince par l'extrême légèreté de ces peuples et par les folies que 
le fanatisme leur inspire (2) ». Le 30 mars, Berwick avait déjà 
envoyé, de Sommières, une proclamation qui ne laissait aucun 
doute sur l'intervention du marquis de Miremont dans ces 
troubles (3). Bientôt, Basville en expédia une autre, non moins 
révolutionnaire (4). 

Berwick ne larda pas à avoir d'autres preuves de l'efferves- 
cence où, de Genève, on tenait le pays. Il revenait de Béziers, À 
la suite d'une inspection, lorsque, le 17 avril, dans la soirée, 
chez Basville, l'abbé de Massélian vint l'avertir que lui et l'in- 
tendant se trouvaient à leur insu au milieu de conspirateurs et à 
la veille d’un attentat. Berwick prit d'abord un peu trop le com- 
plot à la légère. « Le canard privé que nous avions parmi ces 
gens-là », manda-t-il cependant, « assure positivement qu'ils 
avaient dessein de faire dans quinze jours un soulèvement géné- 
ral (3 ». Ce complot, connu sous le nom de son chef, Boaton, 
devait en effet éclater le 25. 














« Avant-hier au soir, M. l'abbé Masséllan découvrit à MAL. de 
Berwick et Basville la plus grande conspiration dont on aye jamais 


(1) Tome 1, page 278. 

Q@) Berwick à Ghamillart, 44 avril 4705. — Dépôt de la Guerre, tome 
MCMVI, pièce 221, 

C5) V. à l'Appendice, 

(4) V. à l'Appendice. 

(D Bervick à Chamillart, 49 avril 1705. — pit de la Guerre, tome 
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ouy parler de la part des nouveaux convertis. IL indiqua une maison 
dans cette ville où étant couchés trois Camisards, avec Annete Guaidon, 
fameuse prophétesse. On ÿ envoya le prévost avant le jour pour les 
arrêter, En entrant dans une chambre, il trouva un matelas à terre, où 
étaient couchés trois hommes, et, après leur avoir fait quelque ques- 
ton, il leur dit de se lever et de s'habiller, Celui qui était couché au 
milleu se leva, et passa tout près de Jausséran, qui est le prévost, et 
s'alla mettre contre un coffre, et ÿ mettant la main dedans. Le prévost, 
se doutant de quelque chose, tira un pistolet de sa poche, et salsit 
Vhomme par l'épaule gauche. Le Camisard, se sentant saisi, prend un 
pistolet dans le coffre etle tire contre le prévost, qui ne ft que lui 
brûler les sourcils, En même temps le prévost lui lâche son coup à la 
tite. Le Camisard lu tire un autre coup, tout blessé qu'il était, et 
manque le prévost. Il en prend un troisième qui lui fl faux feu, et, 
se voulant sauver en roulant les degrés, deux Irlandais, qui étaient 
en faction à la porte de la rue, l'achevèrent à coups de bayonnette. 
Cétait un nommé Fléchière; le plus scélérat Camisard et le plus dan- 
gereux qu'il y eust dans le pays. 11 était dragon de la compagnie de 
Lamorelle dans Fimarcon. 11 avait déserté il y a deux ans pour se jeter 
dans les Camisards. [l était de Sumênes, lieu dans les Sévennes. 11 
avait passé dans le pays étranger, lorsqu'il se soumit l'été dernier, 
et, dans le mois de septembre, était revenu avec Catinat, sous le 
nom de Langlois. Les deux autres furent pris. L'un s'appelle Annibal 
Galiard, dit Lallemand, son nom de guerre, un très méchant homme, 
qui ne veut rien dire. Le 3° est un Genevois, déserteur du régiment 
de Courten, Suisse, qui est avec eux depuis peu, lequel nous a informés 
de toutes choses, de manière que, suivant ses instructions, les portes 
de la ville étant fermées, on a arrêté des hommes et des femmes de 
cette ville qui étaient dans la confidence du soulèvement général qui 
devait se faire dans quinze jours, lorsque le sieur de Miremon parai- 
trait avec la flotte ennemie sur celte côte. 

Dans le temps que MM. de Berwick et de Basville interrogeafent le 
Gevenois dans un cabinet en particulier, où ils m'avaient fait entrer, 
M. l'abbé Massélian écrivit trois lettres consécutives à M. de Basville, 
lui donnant des avis très importants, et, comme c'est un homme d’une 
très grande vertu et d'une grande piété, et dont, depuis cette rébel- 
lion, il a été d'un grand secours à M. de Basville, qui a pour lul une 
confance entière, ne voulant point que le public sût que toutes les 
afaires étaient découvertes par lui, et sachant que MM. de Berwick et 
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de Basrille m'honoraient de leur confidence, il rint me trouver et me dit 
qu'il avait des choses d’une très grande conséquence à communiquer à 
ces messieurs. Hier, à deux heures après-midi, je l'introduisis dans le 
cabinet de M. le due de Berwick, où était M. de Basville. IL leur 
donna de très grandes instructions, desquelles ils proftérent en 
‘envoyant leurs ordres à Nimes pour arrêter plusieurs Camisards, et 
bien des marchands qui nt correspondance au pays ennemi pour 
donner des avis et de l'argent aux rebelles. Quelque temps après que 
M. l'abbé Masséllan fut sorti, on apporta à N. de Basrille beaucoup 
de papiers qu'on avait tronvés dans les habits de ce scélérat tué, qui 
ont confirmé tout ce que M. de Massélian avait dit. On y a trouvé 
un factum du sieur de Miremon, plusieurs lettres écrites de Genève, et 
plusieurs réponses des marchands de Nimes, la dépense des pou- 
dres et balles achetées, plisleurs armes de même, des gibeclères et 
bayonrettes, enfin, Monseigneur, instructions sur toutes choses. Nous 
devions partir demain pour aller visiter la côte d'Aigue-Morte. Mais, 
à cause des affaires présenes, nous partirons pour Nimes, afin d'ache- 
ver out c@ qu'il y aura à faire dans celle détestable ville, où les 
nouveaux convertis sont si mal intentionnés (4) ». 





Le même jour que M. de Planque, Basville adressa son rap- 
port au ministre. 


« J'appris hier qu’il étai entré des Camisards dans celte ville, et je 
ne pus savoir précisément la maison où ils étaient retirés. Je proposai 
à M. le due de Berwick de faire une recherche la nuit dans dix mai- 
sons suspectes. On a trouvé dans une les nommés Flessières, Gaillard, 
dit l'Allemand, el un Gemvois, déserteur du régiment de Courten. 
Flessières et Gaillard sort revenus du pays étranger avec Catinat. 
Flessières se défendit avec beaucoup de vigueur, tira trois coups de 
pistolet, et, dans le temps qu’il voulait en tirer un quatrième, le sieur 
Josserand, prévost, la tué tout raide d'un coup de pistolst. Heureu- 
sement, les trois coups n'ont pas porté. On a trouvé sur Flessières 
plusieurs papiers qui marquent qu'on avait grande conflance en lut, 
premièrememt, deux libellss pareils au dernier que je vous ai envoyé 
qu'il venait déblter, plusieurs lettres écrites par Flottard, de Genève, 
qui est le correspondant ces Camisards, payé par la reine d'Angle- 


(4) De Planque à Chamillat, 49 avril 170%. — Dépit de la Guerre, tome 
MCMVI, pièce 941. 
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terre. Toutes ces lettres ne sont remplies que des secours que M. de 
Miremont doit amener dans ce pays. Par d'autres lettres, on lui mar- 
que qu'on lui envoie de l'argent, mais en petite quantité. 1 ÿ a encore 
une copie d'une lettre des Camisards à M. de Miremont, dont M. le 
duc de Berwick vous envoye une copie, mais on ne salt si c’est un 
projet tel que Flessières voulait le faire signer, ou si elle a été effectl- 
vement envoyée... Il y avait, de plus, parmi ces papiers, un comple de 
Pargent qu'il avait reçu, par lequel il paraissait qu'il en avait donné à 
Catinat, à Claris et à Ravanel. On a trouvé douze louis dans ses 
poches, el une copie d'une lettre de change de mille livres qu'il a reçu. 
Par loutes ces circonstances, il parait que ce Flessières était l'homme 
de confiance, le correspondant de Flottard, et celui qui devait faire le 
principal personnage dans la prétendue révolte qui duit bientôt paraï- 
tre. Il avait été dragon dans le régiment de Fimarcon, et avait de 
Pesprit beaucoup plus que Claris, Ravanel et Catinat, qui sont des 
bruaux sans aucun génie. 11 y a une lettre de Flottrd à Flessières 
par laquelle il lu mande de lui envoyer un écrit signé des chefs de la 
révolte, par lequel ils promettent de la soutenir. Flessières lui répond 
qu'il y en a trois, savoir Catinat, Claris et Ravanel, mais qu'il ne peut 
envoyer cet écrit signé d'eux, parce qu'ils ne savent ni lire ni 
écrire... 

Gaillard est três méchant homme, connu sous le nom de l'Allemand. 
C'est celui qui passa en Rouergue il y a deux ans, et qui commandait 
ceux qui y parurent pour y porter la révolte. 

Le Genevois a tout avoué el a dit que, si on l'envoyait à Nimes, il 
# ferait prendre Catinat et Ravanel. Je l'y ai envoyé en poste, conduit 
par des gens sûrs et j'attends le succès de ce voyage. 


P. S.— Depuis cette lettre écrite, j'ai reçu dans ce moment un cour- 
r de Nimes, qui m'apprend que le Genevois a tenu parole, qu'il a 
mené les gens que je lui avais donné, en arrivant, chez le nommé Ali- 
son, marchand de soie de Nimes, où l'on a trouvé le vrai Ravanel, 
Jonquet et le nommé Villas. Ils ont été pris sans aucune défense, Je 
vais demain à Nimes pour les juger (1) ». 











A son tour, Berwick, une fois à Nimes, dut rendre hommage 





(4) Basville à Chamillart, 49 avril 1 
père 238. 
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à la véracité du « canard privé » et à la-propos de ses réré- 
lations. { 

« Nous arrivimes hier ici, M. de Basile et mol, et nous fûmes tout 
droit descendre à la citadelle pour examiner les prisonniers. Nous ne 
pûmes rien tirer de Ravanel el de Jonquetts, étant des bètes féroces. Le 
nommé du Villas, beau-frère d'un capitaine de dragons dans le second 
Languedoc, voulut nous faire accroire qu'il n'avait hanté les Camisards 
que pour découvrir leurs menées et nous en avertir. Mais, par ce qu'il 
mous en a dit lui-même, el gar la déposition des témoins Alizon et 
Lacroix, ses complices, marchands de Nimes, nous avons trouvé qu'il 
venait de Genève, d'où le sieur Flottard, lui ayant donné de l'argent, 
l'avait envoyé en ce pays pour exciter les peuples à la révolte, et même 
se mettre à leur te, d'autant qu'il est de bonne famille bourgeoise, a 
été officier dans « Belcastel »,et ne manque ni de hardiesse ni d'esprit. 
Havait été à Montpellier assez longtemps, où il avait voulu entretenir 
M. de asville sur les affaires de ce pays, pour ticher,en se mettant 
dans sa confiance, de prendre ses mesures plus justes pour le 
soulèvement, et même pour tâcher de commencer la révolte par 
se saisir de la personne de M. de Basville, lorsqu'il en trouverait 
occasion, ce quil ne doutait point de faire, vu que, quelquefois, 
M. de Basville montait à cheval, peu accompagné, pour aller se 
promener à une petite métairie quasi à la porte de Montpellier. Cet 
homme avait déjà fait acheter de côté et d’autre plusieurs armes, au 
moyen desquelles, et de beaucoup d'autres que les nouveaux convertis 
tiennent cachées, ils étaient résolus de recommencer la révolte dans 
rés peu de jours, et c'est pour cela que la plupart des chefs s'étaient 
rassemblés à Nimes et à Montpellier, d'où ils devaient, à certain jour 
fé, se rendre tous à leur rendez-vous dans la Vaunage. 

de fis ce matin publier un ban dans la ville, crdonnant à chacun de 
dénoncer les Camisards qui se seraient retirés chez eux, à peine de faire 
pendre sur le champ, à leurs portes, tous ceux chez qui on en troue- 
rait, leurs maisons razées et pillées, avec promesse de cent louis d’or, 
el sa grâce, à quiconque ferait prendre Calinat. La sévérité de cette 
ordonnance produisit blentèk l'effet que j'espérais, car les gens chez qui 
était Catinat, craignant une recherche, l'obligèrent à sortir de chez 
eux, et un oficier, l'ayant rencontré dans la rue, le reconnut et 
Parrêta.… 

Par des lettres que M. de Courten a reçu du {sic) Suisse, il est cer- 
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tain qu’il y a deux cents Camisards rassemblés à Bienne et à Berne, et 
qu'ils ne sont Ià qu'en vue de tcher à passer (4) n. 


Basville s'assit ensuite à son prétoire d'intendant, et acheva 
d'y acquérir la certitude que Genève continuait à servir de quar- 
tier-général aux fauteurs de complots. 


« Je viens de juger les marchands de Nimes, qui ont été convaincus 
et ont avoué qu'ils étaient en correspondance avec Flottard dans les 
pays étrangers pour recevoir de lui les fonds destinés pour révolter de 
nouveau les gens de ce pays, qu'ils avalent déjà reçu pour deux mille 
livres de lettres de change, qu'ils se préparaient à en recevoir de plus 
considérables, qu'ils evaient acheté des armes et de la poudre qui ont 
été trouvées, et qu'ils avaient donné toutes sos de secours à 
Ravanel, Catnat, Flessières et autres scélérats, dont 11s deraient être 
le consell.… 

Après un ss5ez long travail, je ne vois autre chose dans cette affaire 
que ce que Jai eu l'honneur de vous mander. Flouard, pensionnaire 
d'Angleterre et de Hollande, fait ce qu'il peut à Genève ou aux envi- 
rons pour émouvoir tous les. Camisards qui se sont rendus. Il a ren- 
voyé Flessières et Catinat pour y travailler de toutes leurs forces. 
I leur fallak des marchands pour recevoir et payer des letres de 
change, et leur acheter des armes, de la poudre, et leur donner encore 
d'autres seceurs dont ils avaient besoin. Ils ont trouvé quatre jeunes 
marchands, qui ne sont pas du premier ordre, gens d'ailleurs débau- 
chés et de mauvaises mœurs, qui sont entrés dans ces mauvais des- 
seins, autantpar légèreté d'esprit que par Intérêt. Nulle autre personne 
considérable de la province n'a paru être de concert avec eux. On ne 
peut pas dire néanmoins que les Camisards qui se sont rendus 
n'eussent bientôt suivi ces gens-là, s'ils avaient pu réussir (3) ». 





Les interrogatqires de Basrille continuèrent, et produisirent 
le surcroît de lumière qu'il recherchait. Maillé avoua qu'il avait 
servi de trésorier aux Camisards. C'était Régis, « bourgeois des 


1) Berwick A Chamillart, 24 avril 1705.— Dépét de la Guerre, tome MCMVI, 
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Cévennes », et dont deux fils habitaient Genève, qui avait dis- 
tribué tout l'argent recueilli en leur faveur. Un sieur Galdy, 
banquier à Lyon, s'élait chargé de le leur faire passer. L’inten- 
dant jugeait qu'il serait bon d'examiner d’un peu plus près sa 
conduite (1). Maillé et Régis furent condamnés à être pendus. 
Ils reconnurent qu'ils tenaient les fonds de Floltard, et que 
Maillé en avait opéré la répartition entre Salles el les autres 
chefs (2). La leçon, comme le remarquait Basville, était dure, 
mais elle découragea ceux qui auraient été Lentés de marcher 
sur les traces de ces deux imprudents, alors que la France 
avait l'Europe presque entière sur les bras. 

Basville n’en était pas pour cela moins inquiet de l'avenir. 
« On voit », avait-il déjà mandé au commencement du mois, 
« que les esprits des religionnaires sont infatués de l'espé- 
rance qu'il doit arriver un grand événemnent pendant cette 
campagne, qu'ils croient être une deseente sur les côtes de cette 
province (3) ». 11 y avait de leur part mieux qu'une vaine illu= 
sion. L'archidue Charles, amené par les flottes de l'Angleterre 
et de la Hollande, se proposait en effet de débarquer bientôt en 
Catalogne, afin de prendre enfin sérieusement pied sur le ter- 
ritoire espagnol. Il était à craindre qu'il ne cherchät, au moyen 
de petits corps séparès, à donner la main aux Cévenols, ou que 
les navires qui l'avaient apporté ne se chargeassent de mettre 
à terre, soit de simples émissaires, soit des bandes armées. 
Basville, en réclamant quatre compagnies du régiment de dra- 
gons de la Fare pour mieux garder le littoral, songeait à pour- 
voir au danger, « Quand », disait-il, « nous saurons l’armée 
navale des ennemis vers Barcelone, le détachement qu'elle 
voudra faire pourra être dans deux fois 24 heures au port de 
Cette ou sur les côtes de Languedoc. Ce qui m'oblige le vous 


(4) Basville à Clumillart, 8 et 12 mai 1703. — Dépét de ln Guerre, tume 
MCMVI, pièces 205 et 300 
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celle proposition, c'est qu'il est certain qu'une troupe de 
Camisards est allée en Hollande et de là a passé en Angleterre 
pour se mettre sur la flolle, et ce ne peut être à autre dessein 
que celui de tenter une descente sur celte côte et d'exécuter le 
projet de l'année dernière (1) ». L'intendant du Languedoc se 
préparait surtout à avoir l'œil ouvert sur la foire de Beaucaire, 
qui se tenait du 21 au 98 juillet, et où sa réunissaient quantité 
d'érangers, insuflisamment connus. « Le soleil », remarquait-il 
for: justement, « y échauffe les cervelles (2) 

Son collègue en Provence, M. de Grignan, n'avait pss meil- 
leure opinion du personnel de ces grandes assises commerciales. 
< J'envoye chaque année », écrivait-il au ministre de la guerre, 
« dans le temps de la foire de Beaucaire, des ordres à Arles, 
aux embouchures du Rhône, au bourg des Saintes-Maries, à 
Tarascon et autres endroits du voisinage, pour empêcher qu'à 
l'otcasion de cette foire il ne s'introduise en Languedoc, ou par 
terre, de ces côlés-ci, ou par les bâtiments qui remontent le 
Rhône, des gens malintentionnés ou suspects. Je n'ai pas man- 
qué de faire les mêmes élablissements celte année, et j'espère 
qu'ils auront le même succès (3) ». Il y avait en effet tout lieu 
deredoubler de vigilance. La Closure, à la fin du printemps, 
avait constaté le départ définitif des « fanatiques (4) », et 
M. de Vallières signalait encore en juillet le passage d'un 
« chariot plein d'armes couvert de foin (5) ». Mais les précau- 
tions cette fois étaient bien prises, Malgré le siège de Barcelone, 
personne ne bougea dans les Cévennes. Seulement, il fut impos- 
sille de retirer du Languedoc l'appoint de troupes qui eût suffi 
à Philippe pour jeter sès ennemis à la mer. 











(1) Bassille à Chami 
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Pendant l'automne, notre agent à Genève ne cessa d’épier et 
souvent de déjouer les mille et une intrigues que s'amusait à 
diriger M. Mellarede, chef d'orchestre invisible, en quelque 
sorte, d’un vaste concert d’aventuriers insaisissables. Un officier 
de ses amis lui mandait en septembre « que les trois hommes 
qui étaient venus de Nîmes s'étaient abouchés avec les quatre 
qui étaient arrivés de Piémont quelque temps auparavant ». 
Après quoi, « ils avaient pris tous ensemble le chemin d'Yver- 
don». M. de la Closure « ne doutait point qu'ils n’eussent 
dessein de se jeter dans la Franche-Comté pour de là gagner 
les Sévennes ». Il avait prévenu M. de Bernage, lintendant de 
la Franche-Comté. « Je ne sache pas », disait notre résident 
pour conclure, « qu'il y ait plus de 40 à 45 hommes en différents 
petits partis qui s'assemblent quelquefois en un seul dans tout 
le Chablais. Toute cette bande est venue ces jours passés dans 
ce voisinage prendre dans les recettes ce qui s'y trouvait d'ar- 
gent... On a reconnu à l'accent que ce sont presque tous Lan- 
guedociens qui composent celte troupe (1) ». Dès le lendemain, 
il était sur la piste d'une nouvelle affaire et s'empressait de la 
dévoiler. 





« Le Suisse, qu'on m'arait averti me devoir venir trouver pour me 
donner quelque avis, vint effectivement hier matin me parler. Il est 
d'un village auprès de Lausanne. 11 s'appelle François. IL a servi, 1 ÿ 
a quelques années, dans le régiment de Villars-Suisse au service du 
Roi, et en dernier lieu il était officier dans une compagnie franche 
suisse, qu'un homme de Morges, appelé Narquis, a levée au commen- 
cement de la présente guerre de Piémont au service de M. le duc de 
Savoye. Il était du détachement qui fut fait pour porter du secours aux 
fanatiques des Sévennes par mer dans le bâtiment qui échoua près de 
Monaco, et, s'étant trouvé depuis dans le val d'Aoste avec une recrue, 
lorsque M. le duc de la Feuillade occupa cette province, il revint sur 
ses pas en Suisse, où il dit être toujours resté jusqu'à ceue heure. 
C'est encore un jeune homme, et il paraît assez éveillé pour être 


{1) La Closure à Ghamillart, 46 septembre 1705. — Dépôt dela Guerre, tome 
MDCCCLXXV, pièce 302 
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entreprenant. 1] voudrait bien rentrer au service du Ro, de sorte qu'il 
tâche de se faire quelque mérite pour avoir de l'emploi. Il se peut faire 
aussi qu'il cherche à tirer quelques pistoles de mol. 

Quoi qu’il en soit, Monseigneur, il prétend bien savoir qu’on médite 
quelque levée de boucliers en Savoye, qu'il croit même prête à éclore, 
et qu'il a été sollicité par un nommé Tessier, ofcier français réfuglé 
à la solde de la Hollande, venu 11 y a deux ans de ce pays-Ià pour se 
mettre de la partie. 11 m'a assuré qu'il était resté, tant à Baleigue, qu 
est un village en-deçà d'Yverdun, qu'à Romain, Moutier, Orbe, Valan- 
gin, Lauzanne et Morges, plus de 200 Camisards, de ceux qui étaient 
ci-devant à Lauzanne, lesquels ont été dispersés dans Lous ces lieux-Ià 
sans bruit depuis l'hyver dernier, où l'on les paye régulièrement de 
Pargent de MM. les États, et que les nommés Tessier, Caldevêre, 
Melon et plusieurs autres, qui étaient avec eux dans ce temps-là 
comme oficiers, se tenaient toujours, tantôt d'un côté, tantôt de 
l'autre, dans le canton de Berne. Il croit que Flottard, qui avait l’ins- 
pection sur tous ces gens-là, est aussi toujours en Suisse, eL on Jui a 
parlé d’un gentilhomme savoyard et d'un officier français de qualité 
qui devaient se mettre à leur Lète pour conduire l'entreprise, IL n'a pas 
pu se souvenir si ce gentilhomme savoyard n'est pas le même que le 
eomie de la Barre, qui a assassiné le commandant de Picrre-Size, mais 
il Le croit (1) ». 





A la fin du mois suivant, la Closure, qui avait encore écrit 
à Chamillart le 12 et le 16 octobre (2), mit le ministre au cou- 
rant d'une autre biographie du même genre. Elle ouvre vraiment 
des vues rétrospectives et édiflantes sur ce rannssis de demi- 
léros d'aventures louches, où la coalition d'ordinaire allait recru- 
ter ses dupes, et que nos agents faisaient jaser au sortir des 
cabarets. Les temps étaient devenus mauvais dans les Cévennes, 
les demandes de pardon et surlout les dénonciations pleuvaient 
en Suisse, mettant en pleine lumière les étranges racolages 
soldés avec l'or anglo-hollandais. 


Qi La Closure à Chamillart, 18 septembre 4703 Dé de lu Guerre, tome 
MDUCGLK VV, pièce 314. 

€, La Closure à Chamillart, 12 et 16 octobre 1705. — Dépt de la Guerre, 
tome MDCCCLAXVI, piéces 113 et 156. 
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« Hn'ya pos à douter qu'il n’y ait parni cette canaille nombre de 
ces gens qu’on appelle Camisards... Je le sais d’ailleurs, ainsi que 
vous l'allez voir, Monseigneur, par le compte que je vais avoir l'hon- 
neur de vous rendre d'une conversation que j'al eue aujourd'hui avec 
la personne qui m'avait remis une leure pour vous sous le nom de la 
Motte. 11 me vint trouver hier au matin. 1 commença par me dire 
qu'il s'était déjà donné l'honneur de tous écrire deux fois avant celle- 
as - 

C'est un jeune homme de 50 à 35 ans, fort vif, qui a beaucoup 
d'imagination et d'adresse d'esprit. IL a marchandé quelque temps à 
me déclarer qui il était, voulant, avant que de le faire entièrement, être 
sûr de la grâce de Sa Majesté pour un homme qui avait été dans les 
Sévennes, et dont lavait besoin dans l'exécution des services qu'il peut 
rendre, pour lequel 1 la demandait. 11 s'est rendu à la fin sur ce que 
je lui ai représenté là-dessus. 11est ce même homme pour qui f 
Implore la clémence du Roi. Il s'appelle Rocayrol. 11 est de Castres où 
il a encore son père. Il a été marchand de soye et de dorure, établl à 
Lyon, et, y ayant mal fait ses affaires, 1l y a deux ans, il fit banqueroute 
et se retira dans ce pays-ci. L'autre homme, qu'il n'envoyait ici porter 
ses lettres, est son frère, qui a été oficier en lrlande, qu'il m'assura 
être aussi bien intentionné que lui. 11 a été fort avant dans la cabale 
depuis les deux ans qu’il ya qu'il s’est retiré de Lyon, où il doit être 
fort connu. Il y a environ un an et demi qu'il fut envoyé aux Sévennes. 
11 y passa avec un passeport de M. de Montèzan, prévèt des marchands 
de Lyon. Les chefs de la cabale lui avatent fait espérer de lui confier un 
secours de 400 mille livres pour les révoltés, mais qu'il fallait qu’il allät 
reconnaitre l'état des affaires en ce pays-là de près. Il assure que son 
Antention était de garder les 400 mille livres et de s’aller jeter aux pieds 
du Roi pour obtenir sa grice, et que, par là, il aurait été en état de 
satisfaire ses créanciers aux dépens de l'Angleterre. Il se ft prendre 
par les rebelles, et il ut conduit à Rolland, qui ctait averti de sa venue, 
et, après l'avoir entretenu, il fit comme un homme qui s'était échappé 
de leurs mains, et H joua si bien son personnage que M. de la Lande 
et M. de Planque,auquel (sie il fut conduit, le crurent, et il s'en revint 
ensuite en ce pays-ci. [la été depuis à Turin, en Allemagne, en Hol- 
lande et en Angleterre, d'où il n'est revenu que depuis deux mois. 
‘Tous ceux du parti, à ce qu'il prétend, ont une grande confiance en 
lui... Hest en liaison avec M. Mellarede et les autres émissaires ou 
partisans des alliés dans ces pays-ci. {is ne font rien qu'il n'en ait part, 
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til est muni de divers projets, entre autres, d'un pour jeter 5 ou 600 
hommes dans le Dauphiné. I dit que Flotard revient de Hollande, et 
que ce malheureux abbé de la Bourlie doit être dans ‘les vallées (1) n. 


Nous ne poursuivrons pas au-delà de 1708 Les ramifications de 
celte révolte. Après l'échec de Boaton et de ses victimes, on 
pouvait la considérer comme réprimée. Cependant, en 4706, les 
Anglo-Hollandais essayèrent encore d'exploiter le mécontente- 
ment qu'avait soulevé le nouvel impôt de 2 0/0 (2). Leur floue 
embarqua un certain nombre de réfugiés, qui, déposés à l'em- 
bouchure de la Garonne, se proposaient de gagner, par le Quercy, 
la région des « causes »(3). Déjà du reste, à propos de l'impôt, 
Rouillé avait annoncé ce soulèvement, projeté dans les Cévennes 
pour le 25 août. Il n'eut pas lieu, tant le gouvernement royal 
s'était bien mis en garde, et tant le nombre des mauvais Français 
était rare alors en France. Celte quasi-unanimité des citoyens 
dans le patriotisme se trouvait d'autant plus opportune que 
l'invasion'de la Provence en 1707, encore mieux que le débar- 
quement de l'archidue en Catalogne, aurait pu rapprocher sin- 
gulièrement les armées étrangères de leurs auxiliaires hal 
tuels. La barrière établie par Villars le long du Rhône n'était 
cerles pas inutile. Cette mème année pourtant, les mécontents 
du midi trouvèrent moyen de jeter une fois de plus une certaine 
perturbation dans nos opérations militaires. Le prétexte en 
était une taxe, bonne ou mauvaise, sur les bans de mariage, qui 
venait de produire des scènes de violence du côté de Cahors et de 
Montauban, Le gouverneur de la province de Guyenne se vit 
obligé de retenir 40 bataillons et 3 régiments de cavalerie, à ce 
moment en route pour l'Espagne. Ce petit corps manqua ainsi 
sa jonction avec l'armée du duc d'Orléans (4), avant la journée 








(1) La Clnaure à Ch 
MDCCCLAXVI, pièce 

@) Rouillé à Chamillrt, 3 juillet 4706. — Dépit de la Guerre, tome 
MOMXXX VIN, piéce 36. 

(8) BL: Martin, tome NIV, page 470. 

(4) Le due d'Orléans au Roi, 27 ovril 4707. — Dépt de la Guerre, tome 
MAXLNIII, piéce 201. 


villart, 28 cetobre 1705. — Dépt de la Guerre, tome 
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d'Almanza. Louis XIV, quelques mois plus tard, était informé, 
de Copenhague, « que la Bourlie et Cavalier se donnaient en 
Hollande beaucoup de mouvement pour faire tenir de l'argent 
aux rebelles des Cévennes, s’'offrant de les aller joindre el de 
leur porter des armes el des munitions de guerre, en débar- 
quant à Cette, entre Montpellier et Béziers (1) ». Ces projets se 
réalisèrent. Un ex-offcier français, Biterrois d'origine et chassé 
de deux régiments, M. de Seissan, sous la protection de 
26 vaisseaux de guerre embossés dans les étangs de Pérols et 
de Mauguio, trouva moyen, par un hardi coup de main, de se 
saisir, en 1740, de Cette et d'Agde. 11 lança même à un de ses 
anciens compatriotes de Béziers une sorte de manifeste qui 
équivaut à un portrait psychologique. 


& Monsieur, ma destinée m'aiant rameiné en Languedoc dans une 
situation qui donne de l'effroi à tout le monde, je vous supplie de 
rassurer les habliants de Béziers, afln que, si je suis obligé d'aller de 
ce côté-là, ils solent persuadés par avance qu'ils n'ont aucun dom- 
mage à craindre des troupes qui me sont confiées, et de la sévère dis- 
cipline desquelles je suis sans cesse occupé. Le peuple de cette aima- 
ble province, et surtout mes compatriotes, n'aiant aucune part à linjus- 
tice des ministres à mon égard, je serais trop injuste moi-même, si 
Favais quelque volonté de leur nuire. Les habitants de Cette et ceux 
de cette ville ne m'en ont point trouvé. J'espère qu'on m'en trouvera 
encore moins à Béziers, si je ne puis éviter, d'autant que j'ai résolu 
de le faire, d'aller dans ce quartier-là. Les dames d'Agde, qu'on m'a 
dit y être allées dans un grand nombre, peuvent revenir chez elles en 
toute sûreté avec tous leurs eflets. ous pouvez les assurer qu'elles y 
Seront beaucoup respectées par un grand nombre d'officiers fort pi 
et fort bien faits. Mes voiages et mes occupations ne m'ont point dté 
l'idée de celles de Béziers. Je suis, je vous le jure, Monsieur, autant 
leur serviteur, et de tout ce qu'il y a d'honnètes gens dans cette ville 
que je l'ai jamais été. Pour les en assurer, je leur épargnerai l'horreur 
de me voir, puisque enfin mon cwur, si sûrement né pour la vertu, a 
trouvé des charmes dans un crime auquel des ministres Injustes m'ont 





11) Poussin à Torcy, 30 juillet 1709. —{ Danemark, tome LNXUN, folio 145. 


Google ELU 


220 LA RÉVOLTE DES CAMISARDS 


entrainé avec une violence à laquelle je n'ai pu résister. Je suis etc... 
À Agde, le 38 juillet 4740. Seissan (1) ». 


Cette leure qui, par l'impudence de son ironie, semble 
avoir servi de protolype à tant de documents d'origine prus- 
sienne, suflit à montrer dans quels bas fonds la coalition embau- 
chait son « corps d'oficiers » et à quel point elle se préoccupait 
de la purelé de leur sentiment religieux. Mais le cynique 
débauché, incorporé dans l'armée de la Grandc-Alliance, n'eut 
pas le temps de quitier les dames d'Agde pour passer à celles 
de Béziers. Il suffit au maréchal de Noailles de faire apparaître 
quelques-uns de ses escadrons pour l'obliger à reprendre le 
large au plus vite, avec sa horde de mercenaires cosmopolites. 
L'astre du jour ne se coucha pour lui que peu de fois sur ses 
conquêtes. Du moins rapportait-il à ceux qui l'avaient embar- 
qué, débarqué et rembarqué, la preuve incontestable que le Lan- 
guedoc étaient définitivement bien pacilié. Aucun écho n'avait 
répondu à son éloquence sardonique. La période héroïque, ou 
prétendue telle, était bel et bien finie dans les Cévennes. La 
vigueur persévérante de Basville eL les mesures militaires adop- 
tées par nos généraux y avaient ramené peu à peu le sens du 
devoir dans les esprits, par suite le ealme dans la région tout 
entière. 

Quel jugement porter sur cette guerre intérieure ? A notre 
sens, le jugement de l'histoire doit être rigoureux. Nous nous 
sommes montrés très sobres en fait de crimes de droit commun, 
et des plus odieux, assassinats collectifs, incendies d’églises ou 
devillages, supplices inbumains et ralfinements de cruauté, des- 
truction et pillage de fortune privée, dont l'armée royale n'avait 
jamais donvé l'exemple. Nos archives, le Dépôt de la Guerre, 
tout spécialement, sont remplies du souvenir de ces méfaits. 
Les représailles qui ont pu les suivre ne les justifient à aucun 
degré. Malgré l'exeuse du fanatisme religieux sous lequel on a 
cherché à déguiser ces horreurs authentiquement avérées, ce qui 








(4) Dépt le lu Guerre, tome MMCCLIV, pidee 108. 
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affluait surtout dans les Cévennes, c'était la troupe sans nom 
comme sans frein de tous les déclassés, de tous lescirréguliers » 
de France, allant sans cesse prendre et reprendre contact à la 
frontière avec nos ennemis. Qu'ils aient groupé dans leur ber- 
eail et lancé en avant un certain nombre de « brebis » atteintes 
d'hypnotisme mystique, le fait n'est pas douteux. Mais il nous 
est bien difficile de voir dans Rolland, dans Catinat, dans Cava- 
lier, de respectables huguenots combattant sérieusement pour le 
rétablissement de la liberté de conscience. Or, celte association 
de mécontents, de nomades, de déserteurs, de banqueroutiers, de 
rebelles en tout genre, souvent fort connus à l'avance de la jus- 
tice, pour avoir eu maille à partir avec elle, cette association bi- 
garrée de malfaiteurs a mis la France, pendant plusieurs années, 
à deux doigts de sa perte. Elle à retenu dans les Cévennes ce 
petit nombre de bataillons, qui, placés en réserve sur un 
champ de bataille, et mis en action au bon moment, décident 
de la victoire, ou sauvent de la défaite. Elle a par-dessus tout 
immobilisé dans une de nos provinces le premier de nos géné- 
raux, Villars, qui, vainqueur un an auparavant à Hochstaelt, 
avait la douleur d'apprendre en plein Languedoc que son 
ancienne armée, mal commandée, s'était laissé battre sur le 
même terrain. On frémit vraiment à la pensée du désastre 
national où aurait sombré inévitablement notre pays, si les 
huguenots y avaient encore conservé leurs places de sûrelé, avec 
l'organisation politique et judiciaire que Henri IV, malgré 
l'immense majorité des Français, avait été obligé de leur accor- 
der en 1598. 

Il s'en faut bien cependant qu'on ait jusqu'ici purement 
considéré comme de mauvais citoyens les énergumènes ou les 
vagabonds acharnés à nuire le plus possible à leur patrie, et 
qui ont attiré à leurs descendants, pendant tout le xvin siècle, 
alors qu'ils étaient rentrés dans la bonne voie, une sorte de mise 
hors la loi civile. Le plus extravagant de nos pseudo-historiens, 
M. Michelet, aurait voulu, dans l'intérêt de la France et de l’An- 
gleterre, « concentrer cet élément ardent de vie et trempé au feu 
du martyre, l'unir en un foyer, le fortifier des fugitifs de Suisse, 
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d'Allemagne, de Hollande, les porter d'ensemble aux Cévennes, 
où la vraie France les eût joints pour convoquer en Languedoc 
les États-Généraux (1) ». Le célèbre écrivain, pamphletista histo- 
rioides, est coutumier de ces visions. Mais on est plus étonné de 
rencontrer sous la plume d'un de nos professeurs sérieux de l'en- 
seignement secondaire un véritable dithyrambe, dédié, non pas 
spécialement aux Cévenols, mais à tous les traitres qui servaient 
Guillaume, sous prétexte de calvinisme. « Dans la guerre 
pour la succession d'Espagne, les réfugiés soutinrent la réputa- 
tion qu'ils avaient acquise en ltalie et dans les Pays-Bas. Marl- 
borough et Eugène furent témoins de leur héroïsme sur les 
champs de bataille et de leur entier dérouement à lenr nouvelle 
patrie. En 1704, Henri du Chesnoi commanda l'assaut qui livra 
Landau aux alliés. Dans toutes les autres occasions d'éclat, 
aux batailles d'Hochstædt, de Cassano, de Turin, aux sanglantes 
rencontres d'Oudenarde et de Malplaquet, au sièxe de Mons, on 
lesvit braver la mort avec l'intrépidité la plus rare, et se signaler 
autant que leurs compagnons d'exil qui combattaient sous le 
drapeau de Guillaume 111. Outre les ofliciers de tout grade 
répandus dans les divers corps de l'armée prussienne, trois 
régiments, commandés par Varennes, du Portail et du Trossel, 
étaient entièrement composés de réfugiés. Le prince royal les 
vit combattre à Malplaquet, et fut tellement frappé de leur bril- 
lante valeur qu'après son avènement au trône il choisit parmi 
eux les principaux officiers avec lesquels il réorganisa son 
armée (2) ». M. H. Martin, quoique historien national, n'est 
guère pris d'un moindre enthousiasme. A propos de Cavalier, 
« qui a gardé un nom fameux dans l’histoire », il s'écrie dans 
un beau mouvement oratoire : « Comme les Schomberg, cotame 
les Ruvigny, comine tant d’autres, il porta aux ennemis de sa 
patrie une épée qui eùt pu la défendre avec gloire (3) », Cavalier 
eût pu du moins la porter dans une armée neuire, notamment 





(D Hisoire de France, tome XY, pages 378-571. 

(2) Ch. Weiss, Histoire des réfugié protestants de France, iome 1, pages 
485186. 

G) Histoire de France, me XIV, page 430. 
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dans celle de Charles XII, dont la doctrine religieuse lui offrait 
toute garantie. Il aurait élé mieux encore d'aller chercher for- 
tune en Hongrie, parmi les ennemis de Sa Majesté apostolique, 
et de servir indirectement notre cause nationale, tout en se 
livrant à sa haine confessionnelle. Il est seulement douteux 
que Charles XII eût tenu en très haute estime des talents mili- 
taires si spontanés, et eût fait du futur gouverneur anglais de 
Jersey autre chose qu'un capitaine de bouviers de montagne. 
En vérité, nous ne pouvons nous défendre de quelque surprise 
en songeant combien ces apologistes passionnés des Cévenols 
ont été loin de manifester la même indulgence pour les émigrés 
et pour les Vendgens, cherchant à sauver, les uns, leur tête, 
les autres, une dynastie à laquelle ils attribuaient une large part 
dans la grandeur politique et morale de leur pays. Ces braves 
gens, nous parlons des Vendéens, étaient incapables, dès 1793, 
il faut l'avouer, de pressentir à quel prestige inespéré, à quel 
bonheur inconnu, à quelle union dans la concorde sociale la 
Révolution, en moins de cent ans, élèverait la France ! 

Nous ne sommes pas de ceux pour qui l'insurrection est le 
plus saint des devoirs, surtout lorsque la patrie est envahie, ou 
simplement menacée. À notre sens d’ailleurs, aucune orthodoxie 
religieuse avouable n'a jamais été intéressée dans ces trou- 
bles civils. Nous persistons à n'y voir qu'une manifestation 
de cette éternelle armée du désordre qui, de mème que les vau- 
tours, se jette sur une proie abattue, pour être la première 
à profiter des succès de l'ennemi. Les Camisards du xvin siècle 
ont expié durement leur trahison, œuvre en somme des puis- 
Ssances protestantes, œuvre du reste mal calcul «< C'était bien 
pour le chant des psaumes et pour la prière qu'ils s'assemblaient, 
mais quelque enthousiaste illettré prenait la place du prédica- 
teur, se livrait à ce qu'il croyait les inspirations de l'esprit, et 
éveillait le fanatisme et la eruauté au lieu du'sentiment religieux. 
Des bandes forcenées sortaient des bois, descendaient des mon- 
lagnes, brülaient les églises, tuaient les prêtres, passaient 
quelquefois tous les habitants catholiques au fil de l'épée, et 
disparaissaient ensuite. 1 n'y avait Ià ni plan de guerre, ni 
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concert possible avec d'autres peuples, ni puissance réelle, 
encore que ce fût un grand fléau, un ulcère rongeant pour la 
France (1) ». Nous croyons avoir suffisamment montré que M. de 
Sismondi s'est fait illusion, en supposant que Genève, sa patrie, 
n'était pour rien dans cette insurrection sauvage. Nous n'en 
sommes pas moins heureux de reproduire ce court passage d'un 
protestant illustre. Il ne nous semble pas possible de mieux 
flétrir ce douloureux épisode de notre histoire nationale, et 
nous nous associons avec empressement à une appréciation 
aussi élevée que solide, qui dégage pleinement la cause de la 
liberté de conscience de ces criminelles folies. 


(4) De Sisnondi, Histoire des Fremçnis, tome KXVI, page 415. 
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positions successives de la France. — L'Élecieur de Bavière entre en 
scène avec Sersanders. — Action parallèle de Hennequin, — Maribo- 
rough el Heinsius refusent toute discussion publique (octobre 1706). — 
Molo est subolitu à Hennequin au commencement de 4707. — Les 
coalisés ne veulent rien accorder à la France. — Campagne rellive- 
ment heureuse, — Mission de Nicolas Mesuager. — Il essaie de gagner 
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Cependant l'ère du malheur s'était définivement ouverte hors 
de France pour Louis XIV. A Hochstett, sur le terrain mème 
où Villars avait triomphé l'année précédente, les deux, ou plu- 
1 les trois armées de la France et de la Bavière, car la France 
en comptait deux à elle seule, sous les ordres de Marcin et de 
Tallard, avaient essuyé un vrai désastre, le 43 août 1704. À en 
croire Saint-Simon, la bataille aurait été perdue, sinon volon- 
tairement par Max-Emmanuel, du moins par l'effet de sa légè- 
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reté. « Le plan de la première bataille était bon à suivre », dit 
illustre écrivain, « et une leçon présente dont beaucoup 
d'officiers généraux qui se trouvaient là avaient été témoins ; il 
parut qu'on n'y songea pas (1) ». L'Électeur, malheureusement, 
maître suprême de tous les mouvements, ne vit dans sa situation 
qu'une occasion admirable pour en finir d'un seul coup. 
€ A la tête de trois armées complètes et florissantes, il pétillait 
de lui-même d’ardeur de s'en servir, et de se rendre maître de 
Y'Allemagne par le gain d'une bataille qui aurait mis l'Empe- 
xeur à sa merci, entre des mécontents, victorieux déjà, et les 
armées de l'Électeur triomphantes (2 ». Le corps de Tallard 
fut assez vite mis en pleine déroute, ainsi que celui de l'Élec- 
teur, qui commandait au centre. Tallard même tomba au pou- 
voir des ennemis. Mais Marcin avait culbuté les troupes du 
prince Eugène, et nous conservions dans le village de Blenheim 
des réserves intactes, lorsque, par suite d'incertitude, d’inter- 
ruption même dans le commandement, celte pelite armée se 
rendit aux sommations de Marlborough. Bientôt, l'abandon de 
la Bavière fut résolu. Le prince de Vaudemont ne comprit rien 
à ce découragement subit, que les circonstances ne justifiaient à 
aucun degré. « Le tiers des troupes que vous me marquez qui 
restent à M. de Bavière », écrivit-il à Chamillart, « sufisait à 
M. de Turenne pour porter la terreur et la guerre dans l'Empire 
contre M. de Montecuculli et bien d'autres généraux. Tout ce 
que M. de Turenne y a fait dans ce temps-là m'est trop présent 
pour ne pas juger du chemin qu'il aurait fait, s’il avait eu les 
60 bataillons et 431 escadrons qu'a M. l'Électeur (3) ». 

Villars jugea la catastrophe militaire et ses suites politiques 
plus sévèrement que personne, en homme qui avait vaincu dans 
le même lieu. A diverses reprises, il ne cacha pas ses 
impressions au Roi et au ministre. Il écrivait À Louis XIV dès 
la première nouvelle. 














() Saint-Simon, tome IV, page 133. 
) Saint-Simon, tome IV, page 140. 
8) Henri de Lorraine à Chamillart, 29 août 1704, — fé: de la Guerre, 
tome MDCCLXXX 
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« J'avoue, Sire, que si, comme je m'en faite, nous pouvons bientôt 
voir la province calmée,.…. ce sera une jole bien parfaite pour moi et 
une consolation de n'avoir pas eu l'honneur de commander l'armée de 
Votre Majesté dans l'Empire. J'en ai eu un véritable regret, lorsque 
jai appris que M. l'Électeur de Bavière a perdu Donsuwath, le Danube 
et le Lech. J'ose assurer Votre Majesté que j'aurais garanti ce prince 
de ce malheur-là. Peut-être aurait-ce été malgré lui, comme l'année 
demière. M. l'Électeur en conmaissait si peu l'importance qu'il me 
imanda d'abandonner Donauwart, et je songeai au contraire à le sou 
tenir, et le pressai de faire rétablir Le fort des Suédois, J'ai eu l'honneur 
d'en parler à Votre Majesté dans mes dépêches de la dernière cam- 
pagne. Le retranchement de Schellenberg aurait du moins été plus tôt 
commencé, et le secours y serait certainement arrivé plus de quatre 
heures avant que l'armée ennemie eût pu faire ses dispositions pour 
une attaque. Ce sont de ces fautes de guerre que je n'aurais pas laissé 
faire à M. l'Électeur, en lui représentant avec un profond respect la 
conséquence de garder le Danube, et agissant, sans attendre de 
réponse, après le très humble avertissement. Peut-être ce prince 
aura-t-il songé à moi depuls qu'il est renfermé dans ses États, et fait 
réfexion après l'expérience au méchant parti qu'il voulait prendre 
l'année passée, et qu’il a suivi dès qu'il a agi par ses propres lui 
res (4) ». 











Avec Chamillart, Villars revint sur le même sujet, le mois 
suivant : « Je reçois plusieurs lettres de gens qui ont été à cette 
funeste bataille. Bien des raisons m’empéchent d'avoir l’hon- 
neur de vous en parler. Mais, certainement, on ne peut pas 
comprendre qu'une pareille armée ait été défaite dans le meil- 
leur poste du monde (2) ». Trois jours plus tard, il représentait 
T'Électeur lui-même comme « entouré de fripons ». Jadis, il 
«ne le réduisait que par force aux bons partis (3)». Dans le 





(4) Villars au Roi, 46 soût 1704. — Dés de la Guerre, tome MDCCXCVII, 
ièce 58, Le même jour, Villars éerivitune lettre beaucoup plas détaillée, €! 
lus technique à Chamillart. Y. pièce 50. 

2 Villars à Chamillars, 9 septembre 1704. — Dépôt de la Guerre, om: 
MDCCXCVII, piève 05. 

6) Villars à Chamillnt, 42 septembre 1304. — Dépôt de la Guerre, 
tome MDCUXCVII, pièce 96. 
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post-scriptum d'une leure antérieure, il s'était du reste expliqué 
plus nettement encore, à propos de l'éracuation inexplicable de 
la Bavière: « Si M. l'Électeur ramène autant de troupes que 
l'on dit, si les ennemis ont perdu de leur propre aveu 10 
mille hommes, s'ils ont autant perdu que lon a publié à 
Donauwart, M. l'Électeur ne pouvait-il pas encore disputer le 
terrain ? Je vous avoue, Monsieur, que j'aurais bien voulu que 
ee prince eût trouvé moyen de demeurer dans son pays, ear il 
vous sera bien à charge, el méritera fort d'être traité comme lui- 
même le disait, lorsqu'il me déduisait toutes les raisons qu'il 
avait de s'accommoder avec l'Empereur. J'ai eu l'honneur de vous 
les mander en ce temps-là. C'est lui faire un beau présent tout 
d'un coup que toute la Bavière, 28 Lataillons de ses troupes, 
puisqu'il n'en revient que 5, et 22 escadrons, ses places, tout ce 
qu'il y a d'artillerie, ete... (1) ». Par la convention d'Ilbersheim 
{7 novembre 1704), l'Électeur en effet confia le gouvernement de 
son Électorat à sa femme, du consentement et sous la protec- 
tion de Sa Majesté impériale. Après quoi, il alla reprendre son 
poste, c'est-à-dire gêner la France et l'Espagne, dans les Pays- 
Bas. Décidément, son alliance nous coûtait peut-être plus cher 
qu'elle ne valait en réalité. 

L'invasion du territoire espagnol, depuis longtemps préparée, 
fut la seconde conséquence de la bataille de Hochstaæett. L'accord 
des alliés avec le Portugal donnait ainsi ses fruits naturels. 
Déjà, le 1 août 4703, les Anglais, grâce à un concours de cir- 
eonstances exceptionnelles, avaient pu dérober à l'Espagne une 
parcelle de son sol national. Le rocher de Gibraltar « n'était 
gardé que par cinquante hommes avec un seul canon en état de 
tirer(2». Les marins de la reine Anne, proltant de l'occa- 
sion, s'y installèrent par surprise. Leur flot, de plus, se 
montra devant Barcelone et {il redouter une insurrection en 
Catalogne. Mais c'était à l'archidue lui-même qu'on réservait 























{43 Villars à Chamillart, Le septembre 4304 — Dépt le La tiucrre, tome 
MDCEXCVI, pièce 82. 

@ Monteleon à Chomiltart, LS août 1TOE — Dépt de le Gnerre, tome 
MOCCLXXXVI, pièce 100. 
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l'honneur de servir de guide à la coalition en Espagne. Le 12 
septembre 4703, l'Empereur, ainsi que son fils et successeur pré- 
sompiif Joseph, avaient renoncé à tous leurs droits sur la cou- 
ronne de Charles IL pour les transmettre à « l’archidue », ce qui 
donnait à l'Europe la garantie désirée contre le rétablissement 
de la monarchie de Charles-Quint (1). Après quoi, l'archidue 
Charles, déjà muni d’un traité, endate du 46 mai 1703, par lequel 
la Triple Alliance, accruedu Portugal, l'investissait d'avance de la 
succession espagnole tout entière, l'archiduc, dis-je, porteur 
de ce billet sur la peau de l'ours à capturer, s'achemina vers les 
bouches du Tage, vià Düsseldorf, La Haye et Windspr. On célé- 
bra son passage par des fêtes somptueuses dans la première de 
ces villes, où Marlborough vint lui présenter les premiers com 
pliments de la reine Anre (2). Le manque d'argent et le mauvais 
état dela mer retardèrent considérablement le départ des navires 
qui devaient, des côles d'Angleterre, le transporter sur celles 
de Lusitanie. Il n'arriva que Le 9 mars 1704 à la cour de don 
Pedro. Les premiers mcis se passèrent, ou plutôt se perdirent, 
en simples préparatifs. Charles HI, faute de mieux, employa son 
été à Santarem, Lantôt à jouer aux cartes, tantôt à Lirer au vol 
les hirondelles et les chauves-souris. Enfin, dans les derniers 
jours de septembre, quelques semaines après notre défaite en 
Bavière, l'armée des alliés, où Schomberg avait êté remplacé 
par Ruvigny, franchit la frontière. Les Espagnols, à la tête des- 
quels était Berwick, la firent bientôt repentir de sa lémérité. Au 
eu d'octobre, les envahisseurs renurèreut, fort maltraités, en 
Portugal (3). En somme, Berwick et Velasco, le défenseur de 
Barcelone, purent encore, cette année, sauvegarder, tant bien 
que mal, l'intégrité espagnole. La nécessité de démembrer la 
monarchie de Charles IL n'en apparaissait pas moins déjà 
comme la conséquence forcée de l'état d’infériorité où se trou- 
vait la France et de l'état de division où se perdait l'Espagne. 











(1) On touvera es auesrelatifs à ceue proclamation dns Lamberty, 
tome 11, pages 518-521. 
2) I existe une relation détaillée des fêtes di 
de la Guerre, tome MDCCLXXIL, pièce 110, 
(3) Landaa, Kart VI etc.…., pages 183-186. 
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Au reste, dès 1705, Barcelone et la Catalogne allaient être enle- 
vés à Philippe V par les Anglo-Hollandais. 

indépendamment de l'invasion de l'Espagne à l'ouest et à 
l'est, la défaite de Hochstælt valut encore à la France une 
menace, qui faisait redouter une prochaine atlaque, sur une 
de ses frontières. Mw° de Nemours, la souveraine de Neuchâtel, 
n'avait ni descendance directe ni longévité assurée. La princi- 
pauté elle-même et le Valangin, qui en constituait, en quelque 
sorte, l'annexe historique, semblaient donc devoir, à brève 
échéance, changer de maitres. Le roi de Prusse, soi-disant 
seul héritier de Guillaume HI, et ayant-droit, par conséquent, 
de la dynastie féodale des Châlons, espérait enlever à la maison 
d'Orléans, et aux autres compétiteurs français, cette double pos- 
session, si importante pour nous. Au printemps de 1705, l'auto- 
crate borussien chercha à s'entendre avec les Neuchâtelois 
d'abord, puis el surtout avec les Bernois, afin de satisfaire sa 
récente ambition. Au besoin, il retirerait les troupes dont il 
disposait en Italie, et, avec le concours probable du due de 
Savoye, de gré ou de force, il réaliserait son rêve. Ni les Bernois, 
ni les Neuchâtelois ne se prétèrent à ce plan, qui comportait, 
comme corollaire stratégique, une irruption en Franche- 
Comté. Cette province, en cas de succès, eût fait retour à l'Empire. 
Les cantons mirent en avant la neutralité helvétique et les ser- 
ments (ant de fois renouvelés dans les capitulations. L'ambas- 
sadeur prussien, M. de Metternich, eut beau traiter les Suisses 
<d'illustres héros », bien dignes de travailler, eux aussi, à 
leur propre agrandissement en même temps qu'à la sécurité du 
monde européen. La puissance de Louis XIV n'était pas encore 
assez abatlue pour que les Bernois se risquassent à la braver. 
Provisoirement ils se tinrent cois, et le roi de Prusse les 
imita (4). 

Ainsi la journée de Hochstæit, suite indirecte de la révolte des 
Cévennes, avait complété l'œuvre des défections. Elle nous avait 
valu la retraite de nos armées d'Allemagne, une première inva- 


(1) Émi 
pages 50: 
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sion en Espagne, de sourdes menées aux abords de la Franche- 
Comté. La carrière se rouvrait à la diplomatie, sur un nouveau 
terrain, puisque la si modifiée. La diplomatie 
n'avait pas failli à sa mission traditionnelle. 

A vrai dire, les négociations n'avaient jamais été abandonnées 
en Hollande. même après l'expulsion polie de Barré, que 
Hooke, fort lié avec Stanhope, avait trouré moyen de remplacer 
eomme correspondant. Au moindre soufle propice, l'autel de 
la Concorde, qui semblait décidément installé à La Haye, voyait 
se présenter quelque fidèle intrépide, cherchant à se transfor-" 
mer en pontife, pour rallumer la flamme éteinte. Beaucoup 
passèrent sans laisser de traces, mais beaucoup aussi revin- 
rent, inaccessibles au découragement, Il est permis de sup- 
poser qu'il ne déplaisait pas aux chefs, voire aux sous-chefs, 
des oligarchies provinciales, en train de se disputer alors la 
suprématie dans les Provinces-Unies, de traiter de pair à pair, 
fût-ce tout à fait sous le manteau, avec le « tyran » de l'Europe, 
et d'affecter vis-à-vis de lui le rôle du plus sage, en même 
temps que du plus fort. On peut encore soupçonner une partie 
de ces entremetteurs officieux, qui assez souvent ressemblaient, 
sans s’en douter, à la cinquième roue du carrosse, de n'avoir 
été en réalité que d’avides collectionneurs de bruits publics, 
écoutant de leur mieux aux portes des gens en place, et trahis- 
sant au besoin un peu plus de secrels qu'ils n'en avaient 
entendu. Enfin, ea ne serait peut-être pas en ealomnier quelques- 
uns que de leur attribuer le désir très simple d'entraîner 
Louis XIV à une démarche imprudente, qui aurait découvert 
estensiblement à l'Europe entière jusqu'à quel point il sentait 
le besoin de la paix. En somme, il n'était rien sorti des vagues 
efforts tentés auprès de Heinsius, après la campagne de 4103, 
sous la direction du Cabinet de Versailles, par Hennequin. Il en 
avaiL été de même avec l'envoyé de Holstein-Gottorp à La Haye, 
Pelkum, qui joua aussi ultérieurement un rôle plus important, 
et qui se dissimulait déjà sous le pseudonyme de Larivière (2). 








, folio 106. 
181-182. 





(4) Torcy à I 
@)earirière 





ille, 16 septembre 1703. — Hofande, tome. 
urey, 20 décembre 4703, — Hollende, tome 
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Pour divers motifs, la France, dès 4704, était en droit d'at- 
tendre en faveur de ses vues pacifiques quelque concours des États- 
Généraux. Il fallait être naïf pour croire sérieusement que les 
amis de Heinsius, esprits pratiques avant tou!, voulussent ven- 
ger, coie que coûte, la révocation de l'édit de Nantes, et 
imposer à Louis XIV une tolérance religieuse qui, en bonne 
foi, devait être le moindre de leurs soucis, puisqu'ils en tenaient 
si peu compte à domicile. La tolérance à laquelle ils préten- 
daient le plus astreindre la France concernait surtout leur 
commerce, et se réduisait à la liberté pour eux d'accaparer le 
marché français, grâce à une franchise absolue et exception- 
nelle. La manière dont la maison d'Autriche en usait avec les 
protestants hongrois n'était pas faite, en tout cas, pour lui 
valoir une préférence quelconque, au point de vue anti-catho- 
lique, par rapport à Louis XIV. Mais l'Empereur, aux yeux des 
Hollandais, avait aussi d'autres torts. D'abord, cette insurrec- 
tion de Hongrie, qu'il ne savait pas réprimer, les inquiétait 
directement, parce qu'elle pouvait compromettre l’hypothèque 
concédée à leur profit, pour leurs avances d'argent, sur les 
mines de mercure du pays (1). Ils n'échappaient pas non plus à 
un sentiment de jalousie et de crainte, en songeant que les 
immenses sacrifices qu'ils s'imposaient ne devaient avoir d'autre 
résultat que de livrer à un prince étranger des provinces si 
riches, si voisines, si convoitées! Avant même que Venlo 
füL tombé aux mains des alliés, on n'avait pas vu sans chagrin à 
La Haye le comte de Coes prétendre de la population un serment 
d'hommage au profit de Sa Majesté impériale (2). Avec le roi de 
Prusse, on avait un sujet d'irritation infiniment plus légiime. 
Ce n'était plus en qualité d'héritier universel de Guillaume LIL 
que le monarque borussien revendiquait Meurs, après l'avoir 
évacué, c'était parce que, selon lui, Meurs dépendait comme 
fief de Clèves (3). D'autre part encore, la rivalité séculaire entre 
Anglais et Hollandais se trouvait aigrie par suite des allures 











{1} Lettre de La Haye, 51 juillet 1704 — Hollande, tome CCI, folios 104-110, 
(2) e Mémoire 3 du 22 septembre 1702. — Hollande, tome CXCIX. Folio 138. 
G: Lettre de La Haye, %5 février 1705. — Hollande, tome CC, folio 43. 
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despotiques de Marlborough. Des désordres avaient eu lieu, à 
ce propos, en Zélande aussi bien qu’à Nimègue (1). Il avait fallu 
envoyer des dragons anglais pour contenir les habitants de 
Zutphen (2). Ces diverses circonstances sufisaient aux « répu- 
blicains », c’est-h-dire au parti que la cabale de Heinsius exilait 
du pouvoir, pour battre en brèche cette cabale, s'adonner aux 
idées de paix et tenter un rapprochement avec la France. 

Dans l'amitié par correspondance, qui continuait à couver 
entre Molo et Callières, on aperçoit déjà, vers la fin de 1704, 
les premiers germes des longues et douloureuses négociations 
d'où la paix, après mille et une aventures, devait éclore enfin 
au bout de neuf années. Le 17 octobre, Callières recevait de 
La Haye les conditions essentielles d'un accord avec les Hollan- 
dais, avec ceux du moins que Molo fréquentait. « Si », disait 
Molo, « les deux Couronnes, pour sortir de celte guerre, qui a 
la mine de durer longtemps, wulent bien donner quelque 
satisfaction au (ils de l'Empereur, pour lui conserver enfquelque 
part la qualité royale qu'on lui a donnée, et donner les Pays- 
Bas espagnols à quelque prince ami de cet État, ou qui ne leur 
fi point de jalousie, et assurer le commerce de ces États, il 
sera bon de le faire savoir à quelqu'un des bons et accrédités 
régents de cel État, et le plus tôt serait le mieux (3) ». Trois 
semaines plus tard, Molo s'expliquait sur les voies et moyens à 
employer. Il insistait sur la force latente du pari de la paix, 
où figuraient, notamment, Writzen, bourgmestre d'Amsterdam, 
puis, son collègue de Has (4), neveu de Hudde. 11 rappelait, en 
outre, un précédent historique, qui était en effet d’un excellent 
augure, celui de Boreel préparant mystérieusement avec Cal- 
lières, en mai 1696, les préliminaires de Ryswick. Puisqu'à 
ceute époque les Hollandais ne s'étaient fait aucun scrupule de 
Stipuler sans l'Espagne, rien n'empèchait Louis XIV de les 


(1) Hocke à Torcy, 9 juillet 1703. — Hulande. tome CNCIX, folio 64. 
(@) Letre de La Haye, 30 fevrier 1703. — Hollande, tome CG, folio 41 
G)Molo à Callières, 47 oetvbre 1704. — Hollande, tome CII, fulio 227. 

ete lettre a été insérée au milieu de la correspondance de 1705. 

(4) Callières à Torcy, sans date. — Hollnude, tome CII, folics 62-63. 








Google u 


234 PREMIERS POURPARLERS EN HOLLANDE 


imiter en se portant fort pour son petit-fils. Le désir de pacifier 
l'Europe était, à en croire Molo, très vif en Hollande, quoique 
peu apparent encore (1). Mais une étincelle habilement jetée 
enfammersit l'opinion. 

Une particularité plaisait beaucoup à Callières (2) dans ces 
avances, c'est que le quasi-diplomate qui les prodiguait regar- 
dait comme indispensable de faire passer toutes les discussions 
par-dessus la tête de Heinsius, et de conquérir moralement les 
États-Généraux par l'influence des magistrats d'Amsterdam (3). 
Par malheur, les « joailliers », comme il les nommait, ne 
payaient guère de retour l'empressement qu'il déployait à leurs 
yeux. On venait encore d'en faire l'épreuve à Versailles, à la 
suite de quelques tentatives auxquelles s'était livrée une certaine 
marquise d'Illiers ou d’fllières. Cette nièce de Dykvell employait 
une partie de ses loisirs à correspondre, d’une part, avec Torcy, 
de l'autre, avec le fermier des douanes de Rotterdam, M. de 
Nieupoort, et le baron de Selijs, échevin de Liège (4. Mais 
Molo était fécond en ressources. Ravi de savoir que la France 
ne rejelait plus à priori le démembrement de la monarchie 
espagnole (5), il suscita, ou saisit, une nouvelle occasion que, 
1e16 février 4705, il recommanda comme propice (6). À Utrecht, 
prétendit-il, il s'était récemment produit en faveur de la paix 
un mouvement fort accusé, à la lête duquel se trouvait M. de 
Wéyland, député de la ville. Callières se méfiait un peu de la 
solidité d’un si beau zèle chez les Hollandais. « Il faut aussi », 
remarquait-il, « qu'ils répondent à l'opinion qu'on a de leur 
bonne foi, et c'est ce que ne marque pas le silence qu'ils ont 
gardé jusqu'à présent (7) ». 




















1) Mol à Galliéres, 8 décembre 1704, — Huandr, tome CCI, fol, 145-148. 
@) Y. le « Mémoire — Hollande, 1. CGI, ol. 103-2535. 










, folios 30-31 
29 novembre, 10 et} 11 décembre 4704, 24 janvier et 
tomes CU, olios 123-128, 141-142 et 145-144, et 








Gil, fulios 34-25 et 97-28. 
8) Molo à Callières, 41 décembre 1704. — Hollande, tome CCI, fl, 97-08. 
@) Moto à 
{) Projet de réponse, févr 
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Il fut néanmoins décidé, sur la proposition même de Callières, 
qu'on enverrait en Hollande un émissaire (1). Afin d’éveiller le 
moins possible les soupçons, on fit choix d'un avocat de 
Genève (2), de confesston protestante (3), nommé du Puy Saint- 
Gervais (4). el qui était lié avec Iberville, notre résident alors 
à Genève (5). À la vérité, du Puy ne reçut pas de directions 
Lien précises, attendu « qu'il n'était question jusqu'à présent 
que de convenir des moyens de se parler (6) ». Dans le courant 
de mars 1705, il trouva pourtant moyen de voir à plusieurs 
reprises Weyland et le Pensionnaire lui-même. Ce dernier lui 
délivra un passeport pour cireuler à son aise pendant deux mois 
À travers les Provinces-Unies. Un jour même, à cinq heures du 
matin, Heinsius, Buys et quelques autres hommes d'État consi- 
dérables s'assemblèrent en vue de délibérer sur la démarche 
de du Puy, qui avait été communiquée aux Anglais. Le résul- 
lat fut négatif. Heinsius et Weyland sc bornèrent, en fin de 
compte, à « l'assurer positivement que, par leur dernier 
traité avec l'Empereur, ils s'étaient engagés à procurer à 
Varchidue la succession d'Espagne tout entière », ce qui était 
devenu exact, le 16 mai 4703, sauf les promesses faites depuis 
au Portugal. La mission de du Puy se heurtait donc de prime 
abord à un obstacle insurmontable. Weyland, il est vrai, lui 
déclara, tout au contraire,avant son départ, non sans en avoir 
conféré « avec vingt des principaux du pays », qu'il fallait « que 
œstte succession fût partagée. à peu près dans le génie du 
traité de partage ». Si les Pays-Bas tombaient dans le lot de 
Philippe V, les États-Généraux demanderaient alors « quelque 




















êres à Torey, 24 février 1705. — Hollande, tome CCHI, folios 34-35. 
Hennequin, 6 janvier 4707. — Hollande, tome CCI, folio 349. 
Torcy, 30 août 4708. — ollande, me CCXY, non-foliot. 

(4) Et non Saint-Germain, comme le dit M. Reynald, page 402. V. son rap- 
port à Torey, en 4706, dans Hollande, tome CCII, folios 64-75. 

9 C'est probablement le même personnage qui avait été employé, en 1703 
e1708, par le roi de Prusse dans l'affaire de Neuchatel. V. E. Bourgcois, 
pages 35-42 

(8) Note de Torcy sur une letire d'Iherville, 25 janvier 1708, — Cf. Iber- 
ville à Torey, 21 février 1705, — Hollande, tome CCIV, folios 9 et 33. 
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extension, outre un mantissement pour un certain temps de ce: 
taines places ». Du Puy pensait qu'en fait de places il s'agi 
de celles de la Gueldre, parce que Coehorn avait eu ceute idée. 
Quant au nantissement, il supposait qu'on le réclamerait en 
amont de la Meuse, jusqu'à Namur au moins. Restait encore 
le commerce. Les Hollandais désiraient qu'en Espagne, de 
même qu'aux Indes Occidentales, non-seulement leur condition, 
comme celle des Anglais, n'empirät pas, mais aussi que jamais 
celle des Français ne püt être améliorée (1). 

Nous ne savons trop quelle impression produisit à Versailles: 
ce rapport de du Puy. Au début d'une campagne, il parut sans 
doute bien dificile de se risquer sur un terrain de discussion 
aussi mouvant et entouré de tant de ténèbres. En vain Molo 
pressa-t-il Callières. Ses épitres du 30 avril,et des 4, 44, 
18,21 et 25 mai, accompagnées de deux lettres de M. de 
Wesland, ne lui valurent qu'une courte réponse. Callières, tout 
en reconnaissant les bonnes intentions des Hollandais et en 
proclamant celles du Roi, s horna à lui dire que, « comme 
on ne pourait négocier par lettres, il fallait trouver les moyens 
de s'expliquer de part et d'autre de vive voix (2) ». Malgré tout, 
le 28 mai, Molo réitéra le projet de partage qu'il avait ébau- 
ché sep jours auparavant, et dans lequel il n'était fait aucune 
mention de la barrière. Il demandait pour l'archiduc, soit 
Naples, soit la Sicile, les Pays-Bas pour l'Électeur de Bavière, 
ou pour le due (le Lorraine, avec rétrocession de la Lorraine au 
Roi, enfin, le renouvellement de tous les traités de commerce 
entre les deux Couronnes et les États-Généraux (3). Callières 
rédigea sur ces bases un « Mémoire » de plus. 11 y prétendait 
que, si la France acceplait les conditions des Hollandais, ils 
seraient tenus de joindre leurs forces aux siennes pour imposer 
ces conditions à l'Espagne et à l'Empereur, comme cela avait 








&) V.. le € Mémoire » de du Puy, daté du 9 avril 1708. dans Hollande, 
tome CGI, folios 85-02, 
(2) Sans date, — Holande, tome GC, Folio #3 
6) Hollande, tome CCI, Folio 88. 
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été stipulé par les deux traités de partage (1). Dans le cou- 
rant de Callières proposa en outre que les États-Géné- 
Taux envoyassent un plénipotentiaire au sas de Gand, tandis 
que Sa Majesté en aposterait un à Gand même, afin qu'on pût 
conférer secrètement comme fait naguère avec Boreel (2). 
Le 22 juillet, Molo répondit « qu'il fallait se déterminer à établir 
un fondement d'un traité antérieur pour traiter la paix future », 
et qu'il serait nécessaire « d'attendre la prochaine assemblée des 
États d'Hollande à La Haye (3) ». Le 43 août 1705, l'envoyé de 
Pologne crut pouvoir afirmer que l'on prendrait enfin la réso- 
lution de s'aboucher avecun député du Roi pour traiter prélimi- 
nairement « les conditions de la paix générale (4) ». 

La proposition, plus précise cette fois, fut saisie au vol, et 
l'émissaire qu'on désigne à Versailles fut encore un étranger, 
Vintroducteur de l’ipéca en France, le docteur Helvétius, d’ori- 
gine hol'andaise, qui vivait à Paris, el mélait la politique à ses 
occupations médicales. Helvélius avait déjà remis à Chamillart 
un « Mémoire » fort long (#), où, après d'assez amples consi- 
dérations sur la nécessité de ne pas sacrifier indéfiniment les 
vrais intérêts de la Franc? aux intérêts mal entendus de l'Espa- 
gue, il traçait un plan de partage, aussi bizarre que hardi, de 
la péninsule elle-même. À son avis, le mieux serait de la cou- 
per en deux moitiés, à peu près égales. Philippe V recevrait 
l'Aragon, la Catalogne, Valence, les fles de la Méditerranée, 
Naples et la Sicile; l'archidue, les Castilles, Léon, la Galice, 














(4) Mai 1305. — Hollande, time CO, folios 80-03. 
(2) Callières à Molo, réponse à deux lettres du 11 et du 45 juin 1705. — 
Hoande, towe GG, 
G) Hollande, tome 
{8 Molo à Calliéres, 13 
(5) Hollande, tome CCI, folie 173-192. On 
de Torcy ». IL 






















ait pas Torey, puisqu'on lit sur le dernier feuillet 
étaire ex. miniure d'État ». Puis, l'auteur n'en était pas Cal- 
en gardant il déclare « qu'il est étranger, sans 
à là Cou il ajoute, en parlant de la Hollande, 
vint dans le pays de quelques cont es sullisantes 
u à en faire d'autres », La pièce est datée de 4704 


Mières, car, 
aucune relati 
«qu'il ne mar 
pour donner 
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l'Andalousie, Grenade, Murcie, plus toutes les possessions dans 
l'Océan et au-delà ; le duc de Savoye, outre le pardon de ses 
fautes, le Milanais, diminué toutefois du Crémonais, qui serait 
attribué au duc de Mantoue; les Hollandais, la Gueldre: l'Élec- 
teur de Bavière, les Pays-Bas ; la France enfin, la Navarre, 
Nice, la Savoye, Pignerol, la vallée d'Aoste, le Montferrat, Final 
et le Luxembourg. Le publiciste faisait remarquer avec soin 
qu'en créant ainsi une Espagne méditerranéenne, en quelque 
sorte, à côté d'une autre demi-Espagne tournée vers l'Allanti- 
que, on coupait en deux tronçons, non-seulement la domina- 
tion de la maison d'Autriche, mais jusqu’à l'unité ibérique elle- 
même, toujours si fatale à la France. D'ailleurs il paraissait se 
soucier fort peu du qu’en-dira-t-on chez les Espagnols. Le secret 
qu'on aurait soin d'observer rendrait superfue ieur indignation 
tardive. 

Si chimérique que püt paraître celle proposition, elle fut 
loin de choquer la Cour. Partant du principe de la division 
nécessaire posé par Helvétius,Callières se mit à étudier une série 
de combinaisons propres à terminer la guerre (1). Il ne classait, 
il est vrai, celle-ci que sous le n°3, mais ce n'était pas à ses 
yeux un simple pis-aller. Au contraire, il la préconisait à cer- 
tains points de vue, notamment comme pouvant amener un jour 
ou l’autre la réunion au royaume, soit de l'Espagne orientale, 
soit de l'Italie méridionale. Mais, déjà le 15 août, Helvétius 
avait reçu des instructions, où, du premier coup, la France 
offrait aux Hollandais tout ce qu'ils pouvaient raisonnablement 
souhaiter pour eux-mêmes, et leur laissait entendre qu’on 
s'arrangerait quant au reste avec qui de droit. 





« L'objet de la République, en commençant la guerre, a été d'assu- 
rer son commerce, sa barrière el de procurer une satisfaction à ses 

is. Ces trois articles servent de fondement au trallé conclu à 
ye au mois de septembre 1704, et c'ést aussi sur ces anicles 





44) Iles rédigea seulement en vetbre, d'après une nute ajoutée en tte de 
sun travail, — Hollende, me CA, folivs 216-417, 
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que le Roy est disposé d'entrer en négociation, toutes les fois qu'elle 
pourra demeurer secrète. Non-seulement le sieur Helvétius peut le 
confler au sieur Nieupoort, mais il peut s'ouvrir encore davantage et 
lui dire, premièrement, qu'au sujet de la liberté du commerce, dont il 
est parlé dans les articles 2? et 8 du traité conclu entre les alliés, il 
sait que l'intention de Sa Majesté est d'accorder aux sujels des États- 
Généraux la sûreté particulière et sufisante pour la navigation et le 
commerce, dont il est fait mention dans l'article second, aussi bien que 
de porter le roi d'Espagne à leur accorder aussi de sa part la pleine 
et entière faculté, usage et jouissance de tous les mêmes privilèges, 
droits, immunités et liberté de commerce, Lant par terre que par mer, 
en Espagne, et sur la mer Méditerrané», dont ils usaïent et jouissaient 
pendant la vie du feu roi d'Espagne, dins tous les pays qu'il possédait 
tant en Europe qu'ailleurs, el dont ils pouvaient de droit user et jouir 
commun ou en yarticulier par les trailés, conventions el coutumes. ou 
de quelque autre manière que ce puisse être, Ces termes étant les 
expressions mêmes du traité, les Hollndais ne peuvent rien demander 
davantage. : 

Secondement, le sieur Helvétius peut assurer que l'intention du Roy 
est de convenir aussi d'une barrière dont les États-Généraux seront 
contents. 11 peut même laisser entendre que, si lon entre en quelque 
négociation, Sa Majesté ne s'éloignera pas de trailer ce point à peu 
près dans le sens de l'article 5° du traité conclu avec les alliés. 

L'article de la satisfaction de l'Empereur sera certainement je plus 
difficile, et c’est celui dont le Roy peut le moins s'expliquer. Le traité 
de 4701 déclare que les États d'Italie soumis à la Couronne d'Espagne 
feront le partage de ce prince. 11 ne serait pas juste de proposer un 
pareil démembrement, lorsque les armées de l'Empereur n'ont pas 
encore occupé en Italle le moindre poste appartenant au roi catho- 
lique. La paix étant faite, les Hollandais trouveraient de la part de ce 
prince des facilités aussi grandes pour leur commerce de la Méditer- 
ranée que celles qu'ils pourraient espérer de l'Empereur. Mais, enfin, 
#'lls étaient contents des sûretés qu'on leur donnerait sur les deux 
premiers articles, on pourrait trouver de concert avec eux des expé- 
dients pour régler le troisième. 

Ainsi, l'unique but du sieur Helvéius doit être de persuader, soit 
au sieur Nieupoort, soit à ceux à qui dans la suite il pourra parier, 
que, le Roy étant aussi fatorablement disposé pour les Hollandais, il 
est de leur intérêt de ne pas perdre celte conjoncture ; que, pour en 
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profiter, il faut nécessairement choisir quelqu'un capable de négocia- 
ton qui puisse venir en France, ou aller en Lel autre lieu dont on 
conviendrait, et y trailer secrètement avec celui que le Roy nom- 
merait, sur tous les points qui pourraient avoir rapport à la paix 
générale (A) ». 


Helvétius ne fut guère à La Haye avant le 2)) ou le 21 sep- 
tembre. « Mes premières démarches », manda-t-il, « ont été à 
reconnaître la situation des esprits, qui m'ont paru remplis de 
soupçons et de défiances. Je n'ai rien épargné pour parvenir à 
les dissiper, sans quoi il n'est pas possible d'amener ces mes- 
sieurs à aucune ouverture; mais, quelques efforts que j'aye 
faits, ce n'est que d'hier seulement que le sieur Nieupoort m'a 
donné parole de leur part qu'ils sassembleraient aujourd'hui 
pour délibérer de ce qu'ils avaient à me faire savoir (2) ». 
Bientôt Helvélius fut à même de s'aboucher à Rotterdam avec 
van der Dussen, Pensionnaire de Gouda (3), qui, autorisé par 
Heinsius, avait quitté sa ville à cet effet. Il lui tint « des dis- 
cours assez fins et aigres », quand il s'aperçut que Helvétius 
n'avait pas de pouvoirs en règle (4. Une seconde entrevue. à 
Oxerschie, chez M. de Nieupoort, m'amena que de nouvelles 
réeriminations. Le 23 octobre, notre docteur avoua à Chamil- 
lart sa d n. « Le Conseil secret de ces pays », di 
« s'est imaginé, et l'on a même chargé M. de Nieupoort de me 
déclarer positivement, qu'on commençait à me regarder comme 
un homme qui était seulement chargé d'épier les intentions 
secrètes, qui n'était armé d'aucune autorité sufisante, ce qui 
obligerait MM. les États à ne plus m'écouter (f) ». 

A Fontainebleau, on avait eu d’abord confiance. Callières, le 






















(4) Instructi ét 2, CCIV, fol, 194-201. 
@) Helvétius à Tor BV fol. 24S 
6) Cette ville portait alors d'habitude le nom de Teryauw, ou Ter Goude, 

€ qui l'a fait confondre par M. H. Reyald, dans son travail lu à l'Institut, 

avec la vie prussienne de Torçau, sur l'Ele. 
(8) Helvétius à Turey, 2 oeuvbre 1 
AS. — Holende, tume CC, folies 2 
3 octobre 











Torcy à Hehrétius, 42 octobre 
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2 Lépôt de la Guerre, me 





Google 


PRENIERS POURPARLERS EN HOLLANDE 21 


8 octobre, adressait à Torcy comme à Chamillart, en vue de la 
réunion qui devait se tenir le lendemain, une nouvelle consul- 
tation, « lui paraissant de conséquence de profiter des bonnes 
dispositions de la ville d'Amsterdam », telles qu'il avait cru les 
entrevoir dans deux lettres de Helvétius du 28 septembre et du 
4 octobre (1). Malgré cette opinion, la réponse de Torcy, qui 
arriva à Helvétius le 21 octobre, « était si vague et si peu posi- 
live » que ce que l'agent secret de la Cour « en put tirer ne 
servit qu’à confirmer ces messieurs dans leurs préventions désa- 
vantageuses (2) ». Van der Dussen finit par déclarer que ce qui 
nuisait le plus au parti dela paix, « c'étaient les innovations 
continuelles de la cour de France au sujet du commerce hol- 
landais ». La France venait en effet de se décider à vendre 
assez cher ses passeports « aux maitres de navires » ennemis, 
et à imposer « chaque cent pesant de fromages ». Ce dernier 
crime surtout paraissait à La Haye de œux qui ne se pardon- 
nent pas (S). Bref, l'intendant Dugué de Bagnols ne tarda pas 
à écrire à Torcy, son beau-frère, « qu'un homme était venu le 
trouver », afin de lui dire, de la part de M. Heinsius et de 
M. van der Dussen, « qu'ils étaient embarrassés sur différentes 
propositions qui leur étaient faites par différentes personnes 
pour la paix, que ces propositions ne s’accordaient pas entre 
elles et qu'ils avaient de la peine à distinguer celles qui étaient 
faites par ordre, ou sans pouvoir (4) ». Le Cabinet de Versailles 
voulut bien compâtir à l'embarras des Hollandais. Helvétius, 
sans être précisément relevé de sa mission (5), fut invité, tout 





(4) Dépt de la Guerre, tome MDCCCKXKVII, piéces 200, 304 et 202. 

@) Hebvétius à Chamillart, 25 octobre 1703, — Déyit de la Guerre, me 
MDCCCXXX VIII, pièce 300. 

G) Heétius à Torcy, 26 octobre 4705, — Hollmde, tome CCI, folios 
258-245. 

(4) Bagnols à Torey, € novembre 1705. — Hollande, tome CCIV, folio 211. 

(1 « IL (Helvétius)a eu quelques conférencesavee M. van der Dussen, &t, 
comme Sa Majesté a été très contente. du compte exaet qu'il a rendu, elle à 
ru que, si vous passiez en Angleterre sans rien eonelure en Hollande, le sieur 
Helétius serait trés propre à suivre la négociation que vous auriez commen 
ee ». Torey à d'Algre, 5 novembre 1705, — Hollande, tome CCIV, folio 261. 
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en prolongeant quelque peu son séjour, à laisser le champ 
libre à un intermédaire plus accrédité, qui allait entrer à son 
tour dans la fosse aux lions (1). 

Un des moindres inconvénients, disons-le avant d'aller plus 
loin, de ces vagues pourparlers était d'obliger le roi de France 
Ales cacher de son mieux à l'Espagne, sous peine d’inquiéter, 
d'indigner même le patriotisme des sujets de Philippe V. 
Le due d'Albe avait envoyé d'Amsterdam à Madrid, dès le mois 
de juin, les premières nouvelles qui couraient d'une dislocation 
projelée de la monarchie espagnole (2). Louis XIV essaya de 
son mieux de déguiser l'amère vérité à son petit-fils, tout en la 
lui laissant pressentir à mots couverts. Il écrivit à son amibas- 
sadeur, le président Amelot : 


4 J'ai vu par votre lettre que le roi catholique vous avait parlé avec 
inquiétude des bruits répandus depuis quelque temps à Madrid au 
sujet d'un traité de paix, dont on prétend que le démembrement de la 
monarchie d’Espagne serait le premier fondement. 11 m'en avait écrit 
avant votre arrivée, et je lui répondis alors que le seul moyen de con- 
server l'union des États dépendant de sa Couronne était de bien faire la 
guerre, et que l'Espagne devait contribuer à sa propre défense, si elle 
voulait éviter de perdre quelqu'une de ses provinces. En efet, quoique 
de pareils bruits soient répandus par des gens mal intentionnés et à 
dessein de soulever les Espagnols, il n'y a personne qui ne voye com- 
bien il est diicile que je soutienne avec mes seules forces tout le poids 
dela monarchie d'Espagne. On s'étonne avec raison que j'aye pu le 
faire depuis plus de quatre ans, et, les Espagnols paraissant toujours 
dans la même indifférence sur ce qui les regarde, ne cherchant et ne 











{4 Nous signaterons ei seulement pour mémoire certains ai 
ab le Sainte-Remy, qui avait été précepteur du ils de M. de 
Hollandais s'en montrérent mécontents (Helkétius à Torcy, 2 uctobre 4705. — 
Hollande, tome CU, folio 206). Mais Torey, quelques jours plus tard, 
déclara ne pas même connaitre de nom ée abbé (Torcy à Helvétius, 43 octo- 
bre 470$, — Hollande, tome CCI, folio 214) Néanmoins Siint-Rémy n'avait 
pas dû toujours voler de ses propres ailes, car, dans l' «Instruction n qui fut 
donnée à lintendant Bagnols le @ novembre 1707, il est dit à propos de lui 
« Le secret de sa premiére. nége à été publie en_Hullende presque en 
même temps qu'elle a commencé ».— Hollande, tome CCXII, non folioté. 

(2) Amelot au Roi, 19 juin 1303. — Espagne, tome CXLVII, folio 470. 
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trouvant en eux aucune ressource, on juge que je ne voudrai pas 
achever d'épuiser inutilement mon royaume pour soutenir une maton 
qui semble courir volontairement à sa perte. 

IL est à propos que vous fassiez faire ces réflexions au roi mon 
petit-fils, en l'assurant cependant qu'il nest pas vrai qu'il y ait eu 
aucune négocialion commencée pour la paix. Au reste, je ne doute 
pas que cette inquiétude ne lui ait été inspirée. Vous découvrirez 
apparemment bientôt quels en sont les auteurs. La princesse des 
Ursins croit que, ces bruits étant généralement répandus à Madrid, il 
est assez naturel que le discours que le roi catholique vous a tenu soit 
une suite de ses conversations avec la relne. Come le temps n'afai- 
blira pas l'opinion du public. sur ce sujet, cette considération ne doit 
pas empècher le roi d'Espagne de faire entrer mes troupes dans Fon- 
Larabie et Saint-Sébastien (4) » 





Trois mois environ plus tard, Torcy essaya encore, quoi- 
qu'il eût déjà libellé les instructions destinées à Helvétius, de 
donner le change à Amelot, ou plutôt à Philippe V. 


« Les bruits, qui courent il y a quelque temps en Hollande d'une 
négociation pour li paix générale, se renouvellent avec plus de détail, 
mais avec aussi peu de fondement qu'ils furent répandus dans le temps 
que vous en avez été averti, Comine il n'y a pas lieu de douter que 
les avis de cette prétendue négociation ne soient envoyés en Espagne, 
et que l'idée d'un démembrement n'y produise de mauvais eflets, le 
Hoi m'a ordonné de vous avertir qu'il my a nulle négociation et nul 
projet de paix dont il soit présentement (2) question, que tout ce que l'on 
meut dire sur ce sujet n'est fondé que sur Pintérét que les ennémis 
veuvent avoir à exciter la jalousie et à mettre la division entre la 
France et l'Espagne, ou sur le désir qu'ils ont eux-mêmes du r'ta= 
blissement de la paix. On n'a pas fait de mystère en Hollande de 
faire connaître à M. le marquis d’Alègre combien elle y était souhaitee, 
et les mêmes nouvelles qu'on répand d'une négociation portent aussi 
qu'il a été chargé de faire des propositions à Sa Majesté. C'est par cette 
raison qu'elle a voulu s'informer de la vérité, afin que vous la puissiez 








(4) Le Roi à Amelot, 7 juin 1705. — Espagne, tome CXLVI, folios 61-05 
(2) Le mot présratement et la date sont à remarquer, sans quoi le démenti 
su ministre eût manqué de sincérité. 
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faire connaitre, soit au roi d'Espagne, soit à ceux que vous croirez 
nécessaire de désabuser (4) ». 


Parmi les prisonniers français, recueillis à la bataille de 
Heylissem (18 juillet 4705) par les alliés, se trouvait un lieute- 
nant-général, le marquis d'Alègre, que Marlborough avait traité 
avec beaucoup d'affabilité. Ensuite, pendant le séjour qu'Alègre 
avait fait à La Haye, après sa courte captivité à Amersfoort, il 
avait reçu, outre un congé de deux mois pour venir en France, 
les confidences « de plusieurs des principaux de la Répu- 
blique ». Ces hommes d'État, lui « témoignant une confiance 
particulière fondée sur la réputation de sa probité, l'avaient 
prié de savoir les véritables intentions du Roï pour la paix, et 
l'avaient assuré qu'ils en pourraient faire un bon usage, quand 
il reviendrait (2) ». 11 fut donc convenu à Versailles que, « sous 
prétexte d'affaires domestiques à régler avec la comtesse de 
Rupelmonde », le marquis tächerait de convainere les Hollan- 
dais les mieux intentionnés, surtout le Pensionnaire. Le 6 octo- 
bre, le Roi signa pour sa gouverne des instructions dét 
lées (3), suivies d'un plein-pouvoir en bonne et due forme (4). 11 
n'yavait pas par conséquent à s'y tromper. Cette fois il ne 
s'agissait plus de « ces particuliers, dont quelques-uns avaient 
parlé d'eux-mêmes et sans mission », landis que « d'autres 
avaient eu un consentement tacite », mais sans autorisation de 
faire une proposition quelconque, encore bien que tous eussent 
montré « une égale envie de se faire valoir ». L'aïeul de Phi- 
lippe V se résignait au dur sacrifice que ses meilleurs conseil- 
lers lui avaient indiqué comme nécessaire, el soumettait son 
amour-propre à l'implacable loi du destin. Il acceptait en prin- 
cipe la division de la monarchie espagnole. 














D Taïcs à Amelor, {er septembre 1705. — Espynr, tor 
{2 V. ses truis lettres da 10, 16. et 24 août 1705. — D 
ame MDCGENXKVI, piéces 107, 165 €t 6. 
(3) Istruetion pour d'Alègre, Goetobre 1785, — Hollande, tome CCI, 
olios 177-202, 
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« Jusqu'à présent, le Roi a cru que son honneur l'engageait à main- 
tenir le roi son petit-fils dans la possession de tous les États que le feu 
roi d'Espagne lui a laissés (1). La crainte que les Espagnols ont d'un 
démenbrement est d'ailleurs si vive que la moindre idée d’un partage 
était capable de soulever la nation. Mais, après l'avoir défendue pen- 
dant cinq ans, sans en retirer aucun avantage, sans qu'elle ait elle- 
même contribué à sa propre conservation, fl est Lemps enfin que le 
Roi songe à celle de la France, préférablement aux intérêts de l'Espa- 
gne. Sa Majesté, comme père de ses peuples, fait consister sa plus 
solide gloire à les soulager des charges que la guerre les oblige de 
porter depuis lant d'années, el est résolue désormais à faire la paix 
aux dépens de l'Espagne, puisqu'il est impossible de la faire autre- 
ment. Il a voulu examiner les moyens d'en faire l'ouverture, de 
manière qu'elle demeure secrète, eL ce qu'il convient de séparer de cette 
monarchie pour établir enfin, après de si longues guerres, le parfait 
repos de la Chrétienté ». 





Après s'être défendu, non sans quelque subtilité, de vouloir 
rompre uniquement le faisceau de ses ennemis en trailant 
d'abord avec les Hollandais, Louis XIV proposait pour l'archi- 
due, avec le titre de roi, l'Electorat de Bavière, accru « des 
mêmes pays que l'Empereur défunt offrait à cet Électeur, afin de 
lui faire abandonner l'alliance » française, « savoir le duché de 
Neubourg, les villes impériales d'Ulm, Memmingen et Augs- 
bourg avec leurs territoires, la souveraineté des pays situés 
entre le Danube », etc... L'Électeur dépossédé recevrait en 
échange les rojaumes de Naples et de Sicile, selon le désir 
qu'il avait de lui-même fait exprimer à La Haye. Les Indes, le 
Milanais, la Sardaigne, les iles de Majorque, Minorque et 1viça, 
ainsi que les places de Toscane, demeureraient unis à la 
Couronne d’Espagne. Cette Couronne, en revanche, acquiesçant 
au vif désir des Hollandais, renoncerait aux Pays-Bas, pour 
lesquels on ne saurait trouver un meilleur souverain que le due 
de Lorraine, Ce due, à son tour, abandonnerait ses États à la 
France, qui, en vue de prévenir les agressions des Allemands, 
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s'annexerait aussi le duché de Luxembourg, le comté de Chini, 
plus les trois places de Namur, Charleroi et Mons, places sur 
lesquelles cependant d'Alègre n'insisterait pas. Le Roi consen- 
tait également à ce que les Hollandais conservassent les 
provinces de Gueldre et de Limbourg, à la seule condition de 
ne point s'y montrer intolérants. Il admettait, en ouire, que les 
forteresses des Pays-Bas, devenus lorrains, fussent confiées 
désormais à des garnisons suisses, stipendiées par leur nouveau 
souverain, le roi de France et les États-Généraux, chaque puis- 
sance pour un tiers. Les cantons garantiraient eut arrangement. 
Vemaient ensuite les points relatifs au commerce. Malgré 
« l'extrême préjudice qu'avaient causé aux Français » les avan- 
tages consentis à Ryswick en faveur des Hollandais, et « si fort 
qu'il fût à souhaiter qu'on püt convenir de bonne foi de ce qui 
peut être utile à la Hollande sans nuire à la France », néan- 
moins, comme il n'y avait rien de plus sensible pour eux que le 
commerce, Louis XIV autorisait d'Alègre à subir leurs exigen- 
ces. Quant au renouvellement des privilèges, droits et libertés 
économiques concédés à leur profit par les prédécesseurs de 
Philippe V, it se portait fort pour son petit-fils, et renonçait à 
en obtenir davantage en faveur de ses propres Sujets 

Dans le cas où d’Alègre ne réussirait pas à gagner la partie 
sur ce terrain, le Roi lui traçait une srconde et dernière ligne 
de bataille derrière laquelle il pourrait se replier. Prévoyant 
l'hypothèse où l’on exigerait absolument Naples et la Sicile pour 
l'archidue, il consentait à les lui laisser, en dépit des dangers 
que, de là, ce prince pourrait faire courir à la nouvelle dynastie 
espagnole. D'Alègre devait pourtant tâcher que l'archiduc reçüt 
uniquement le royaume de Naples, en réservant, s'il était possi- 
ble, la Sicile pour le duc de Lorraine, dont les États hérédi- 
taires reviendraient à la France. L'Électeur conserverait alors 
son Électorat, mais avec l'accroissement projeté en faveur 
de l'archiduc. Les Pays-Bas, par suite, devant se trouver sans 
maitre, le Roi indiquait jusqu'à « trois plans différents pour la 
destinée de ces provinces ». En premier lieu, on pouvait y 
maintenir l'Électeur de Bavière, qui garderait néanmoins son 
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Électorat tel qu'il était, mais avec le titre de roi. La France 
détacherait seulement des Pays-Bas le duché de Luxembourg, le 
comté de Chini et les trois places qui couvraient la ligne de la 
Sambre. Une seconde combinaison consistait à les laisser à 
l'Espagne avec des garnisons suisses et la garantie des cantons. 
Dans la troisième, on les partagerait entre la France et les 
États-Généraux, « ce qui attirerait de plus grands embarras ». 
Restait un quatrième et dernier expédient, dont Louis XIV ne 
parlait que parce que « le bruit s'en était répandu depuis quel- 
que temps: former une nouvelle République des Pays-Bas 
catholiques, alliée de celle de Hollande, se gouvernant par elle- 
même de concert avec les États-Généaux des Provinces-Unies, 
de la même manière à peu près que les cantons suisses se 
conduisaient entre eux ». Sa Majesté rejetait, au surplus, cette 
solution. 

Ce programme, si varié. contenait encore divers paragraphes 
concernant l'Angleterre. D'Alègre avait notamment pouvoir de 
dire que son maître reconnaitrait sans dificulté la reine Anne, 
pourvu que les Anglais lui en fissent la demande. Le négocia- 
teur devait aussi s'eflurcer de eontérer d'abord avec Marlbo- 
tough, füt-ce à son camp, et lui bien dire que le Roi avait 
appris avec plaisir « les sentiments pleins de respect et de 
vénération dont il l'avait prié de porter les assurances à 
Sa Majesté ». Puis, il lui parlerait des avantages incontestables 
de la paix pour tous les helligérants. S'il s'apercevait que « ces 
discours fussent du goût du due », après lui avoir exprimé le 
regret de Sa Majesté de ne pouvoir lui offrir plus de dignités 
que celles dont il était déjà revêtu, il tâcherait de lui faire 
entendre que « deux milhons établiraient solidement une for- 
tune, toujours douteuse en Angleterre, si elle n'est soutenue 
par de grands biens ». L'Instruction ajoutait : « Tous ceux dont 
il est particulièrement connu assurent que c'est le seul moyen 
de le gagner (1) ». Il était du reste recommandé à d'Alègre de 














(4) La vénalité de Marlborough état si connue que Pierre-Le-Grand lui-même, 
A la Gin de 1708, sjouta de sa propre main sur les instructions rédigées pour 
André Artamonovitche Matiétre ces mots, à peu près analogues à ceux de 
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ne lancer celte insinuation que si elle avait chance visible de 
succès. De plus, Louis XIV n'entendait payer Marlborough 
qu'après exécution, « dans le cours des trois ou quatre 
premières années qui suivraient la paix ». Cette entrée en 
matière épuisée, même en cas de refus des « offres particu- 
lières », d'Alègre pourrait communiquer au duc les parties 
essentielles de son plan de campagne, et lui demander conseil 
sur la manière de réussir auprès des Élats-Généraux. 

Le fondé de pouvoirs de Louis XIV pénétra bien sans 
encombre jusqu'au camp de Marlborough, à qui il parla, comme 
il le devait, de la part de Sa Majesté (1). Mais sa mission 
n’éait pas faite pour plaire en Hollande aux adeptes de la 
guerre à outrance. Aussi multiplièrent-ils les chicanes avant de 
lui délivrer les passeports nécessaires pour parvenir de Bréda 
jusqu’à La Haye, et, comme on eut soin d'ébruiter ces chicanes,on 
ébruita par cela même l'objet de sa venue (2). D'Alègre, sous le 
nom de Robert, ne s'en mit pàs moins résolüment à l'œuvre. 
Arrivé le 98 novembre au siège des Élats-Généraux, il y vit, 
dès le soir, le Pensionnaire d'Amsterdam, Buys, puis, le lende- 
main matin, Weyland, et, dans l'après-midi, Heinsius (3). I les 
trouva tous les trois, et spécialement Buys, « si prévenus des 
idées avantageuses, que quelques-uns leur avaient fait conce- 
voir », qu'ils lui parurent « tous surpris de ce que les propo- 
sitions qu'il leur faisait n'étaient pas plus favorables pour les 
alliés ». [ls se récrièrent spécialement sur l'insuffisance de 
leur barrière et sur les agrandissements de la France. Ils 
s'étaient attendus, avouèrent-ils ensuite, « qu'on proposerait 





Torey: « Né tchaïou tchtobe Malbourka du tchévo sklonite, ponéje tehrèze miérou 
bognte, odnakoje obietchtehale tuiriatche oknlo droukhe sote äli boleché, — 
Soloviève, tome XV, pages 186-187. 

(0 D'Alègre à Torcy, 16 novembre 1105. — Hulende, tome CCIV, fol. 265-288. 
Unepremière lettre, rendant com pte de cette entrevue, avait été « interceptée v. 

@) Callières à Torcy, 20 novembre Hehétius. à Torey, 23. notembre 
4705, Torcy à Helvétius, 30 novembre 1705, — Hollande, tome CCI, folios 
47-48, 49-54 et 59.80. — Cf. Helvétins à Torcy, 16 novembre 4708, — Ho. 
lande, tome CCIV, folios 280-292. 

G) D'Alègre à Torcy, {*r décembre 1705. — Hollande, tome CCI, fol, 72-76. 
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au moins le traité de partage en faveur de l'archiduc pareil à 
peu près de celui qui avait été réglé en faveur de Sa Majesté » 
C'était aussi de leurs propres troupes, et non de mercenaires, 
qu'ils prétendaient garnir les places des Pays-Bas. Enfin, ils 
ne conclueraient rien sans Marlborough, « qui serait encore 
plus difficile qu'eux ». Molo lui-même, accouru d'Amsterdam 
pour appuyer et abréger les démarches de d'Alègre, le prévint 
que « très certainement les propositions qu'il avait failes ne 
seraient point écoulées ». Heinsius demeura tout aussi 
« réservé » dans une nouvelle entrevue, bien que d'Alègre se 
désistät des prétentions de la France sur Mons, afin de 
mettre le Brabant à l'abri de tout péril (1). Il réserva du reste 
sa réponse oflicielle jusqu'au retour de van der Dussen et de 
Buys, qu'il Lenait à consulter en même temps que Weyland. 
D'Alègre soupçonnait que « son dessein était aussi de gagner 
du temps jusqu'à l'arrivée de Marlborough ». 

Le duc arriva le 44 décembre, vit le jour même d'Alègre et 
l'insita à diner avec lui le lendemain chez le duc d'Albemarle. 
Comme « il lui avait fait entendre qu'il fallait qu'il s'y rendit 
un peu de bonne heure pour qu'ils pussent s'entretenir 
ensemble », notre fondé de pouvoirs avait tiré de cette recom- 
mandation les meilleurs pronostics (2), qui, par malheur, ne 
se réalisèrent point. Heinsius en effet ne tarda pas à lui déclarer 
sans ambages « qu'aucun de tous ceux à qui on avait commu- 
niqué ses offres, faites de la part de Sa Majesté, ne les avait 
trouvées telles qu'ils croyaient avoir lieu de l'espérer, tant par 
rapport à la barrière que par rapport à la satisfaction pour la 
maison d'Autriche ». Pressé de faire connaître les désirs des 
Élats-Généraux, le Pensionnaire persista dans sa réponse habi- 
tuelle, « qu'ils ne pouvaient faire aucune demande, n'ayant pas 
le consentement de leurs alliés ». 11 se découvrit toutefois 
jusqu'à dire que, sans Luxembourg, Charleroi et Namur, la 





aie), folios 





embre 1708. — Hullande, tome 





(4) D'Alègre à Torey, 4 








323-338, et 8 décembre 1705. — Hollande, t. CCI, fol, B8-AL. CL. Malo à Cal- 
liéres, sans doute du 17 ou 1Bdécembre, — Hullende, t. GCII, Lol. 101-102. 
2) D'Alégre au Roi, 15 décembre 1705. — Hollande, te CL, lelio 105. 
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Hollande n'aurait pas de « barrière solide », et que même, du 
côté de la Flandre, cette barrière ne la protégerait pas. Sur ce 
propos, d’Alègre lui demanda si le Roi ne devrait pas céder 
aussi quelques places en France. Heinsius répliqua, ne com- 
prenant pas l'ironie, ou ne reculant devant aucune audace : 
< Pourquoi non? » Il se rabattit bien vite, il est vrai, sur 
l'éventualité de simples échanges (1). Marlborough, plus adroit, 
tout en aflichant une sincère inclination pour la paix, il affecta 
de s'en remettre entièrement aux décisions de sa souveraine et 
surtout des États-Généraux (2. 

Louis XIV, qui, le 43, avait mandé à d'Alègre qu'il s'arme- 
rait de patience (3), répondit à ses deux lettres du 48 et du 22, 
en lui preserivant des concessions importantes, que Sa Majesté 
jugeait méritées par certaines amabilités hollandaises. 11 
ajoutait la Sicile à Naples pour constituer le lot de l'archidue, 
mais refusait nettement d'y joindre le Milanais et les Pays-Bas. 
Si ce prince, en ellet, devenait trop puissant, le premier usage 
qu'il ferait de son excès cle puissance tendrait à réunir le reste 
de la monarchie espagnole à ce qu’il en possédait déjà. Pour 
lui-même, il se désistait de ses vues sur Namur et Charleroi, 
non pas sur le comté de Chini et le duché de Luxembourg. Le 
grand poste militaire de l'Alzelte lui paraissait indispensable 
pour empêcher ses ennemis d'outre-Rhin de se ruer encore à 
l'improviste dans son royaume. Il n'y avait à cet égard qu’une 
seule compensation qu'il se sentit disposé à accepter, l'abandon 
des duchés de Lorraine et de Bar. Le Litulaire actuel passerait 
dans les Pays-Bas, où resteraient alors compris le comté de 
Chini et le duché de Luxembourg. Seulement, on y démolirait 
tous les ouvrages de guerre. Dans le cas où l'on ne conviendrait 
pas d'imposer au due Léopold des garnisons suisses avec le 
protectorat platonique des cantons, ce prince serait libre de 
confier ses places aux troupes que bon lui semblerait, pourvu 

















() D'Aligre au Roi, 8décembre 1705. — Holinnde, tome COUT, fol, 109-116. 
1 D'Alégre au Roi, 22 décembre 4705, — Hllmnde, tome CGUI, fol. 123-128. 
G) Le Raï ad'Alégre, 45 décembre 1 GGIV, fol 313-322. 
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qu'elles ne fussent pas plus hollandaises que françaises, ni à la 
solde de l'une des deux puissances. En supposant à la rigueur 
que les États-Généraux n'eussent pas confiance dans le duc de 
Lorraine, on pourrait attribuer les Pays-Bas à l'Électeur de 
Bavière, au lieu du Milanais, comme accroissement de ses 
États héréditaires. Alors ce dernier duché écherrait au duc 
Léopold, à la condition, bien entendu, de renoncer à son 
patrimoine pour en agrandir la France. Le Roi laissait du 
reste aux Hollandais le choix entre ces diverses combinaisons, 
et n'insistait que pour obtenir, à leur gré, soit le Luxembourg, 
soit la Lorraine. Toutefois, si le Milanais demeurait au roi 
catholique, l'Électeur de Bavière, devenant souverain des 
Pays-Bas, el le duc de Lorraine, par suite, restant chez lui, 
Sa Majesté réclamait Luxembourg pour elle et Luxembourg 
fortifié (1). 

D’Alègre chargea Molo de répandre ces idées parmi les 
bourgmesires d'Amsterdam, à qui elles ne plurent pas assez 
pour qu'ils crussent devoir prendre la peine d'exercer sur le 
pouvoir fédéral la pression désirée. Buys reçut même l'infor- 
mation assez mal, et faillit se brouiller personnellement avec 
le marquis. A son avis, on ne pourrait se mettre à discuter 
sérieusement que le jour où la France ofirait eu faveur de 
l'archiduc, outre Naples et la Sicile, le Milanais et les Pays- 
Bas. Mariborough, avec qui d'Alègre conféra aussi, exprima la 
même opinion. Il consentit toutefois à ce que son prisonnier 
«se mit sur le pied d'être malade », de manière à ne pas partir 
aussitôt pour l'Angleterre. Ce retard était destiné à lui procurer 
une conférencede plus chez le Pensionnaire, Après avoir gardé la 
chambre quelques jours, et causé du changement apporté à la 
situation avec Weyland, qui ne fit rien pressentir de bon, 
d’Alègre revit enfin Heinsius. Celui-ci commença par proclamer, 
froidement, mais hautement, son amour pour la paix, mais il se 
borna ensuite À « faire entendre que, n'ayant encore aucun 














1) Le Roi à d'Alègre, 27 décembre 1705. Avec annotations de Torcy à la 
marge. — Hollande, tome CGHI, folios 127-135. 
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ordre des États-Généraux, il n'osait rien dire, et qu'il fallait Je 
mettre en état de leur communiquer des propositions qui 
pussent être goutées ». Dans l'espoir d'obtenir des renseigne 
ments moins sibyllins, d'Alègre s'adressa à van der Dussen. 
Celui-ci, comme de lui-même et sous le sceau du plus grand 
secret, parla de donner toute l'Italie à l’archidue et de laisser 
aux États-Généraux le choix du prinæ appelé à gouverner les 
Pays-Bas. On avait déjà marqué cette prétention à d'AI- 
gre, et demandé de plus que toutes les places des Pays-Bas 
fussent occupées par des troupes hollandaises, Van der:Dussen 
ne réclamait, lui, à ce point de vue, que Termonde et Anvers. 
« Cela », disait-il, « leur était absolument nécessaire pour 
empêcher que le commerce n’augmentät audit Anvers, ce qui 
leur serait très préjudiciable ». 11 fallait, par exemple, qu'afin 
de reconnaitre leur discrétion on leur accordät + des condi- 
tions avanlageuses » pour le commerce, et van der Dussen ne 
dissimula pas que c'était le tarif de 1664, non celui de 1697, 
qu'il avait en vue. Quant à une contre-partie, il n'y avait pas à y * 
songer. Tousles chefs de l’oligarchie s'étaient montrés unanimes 
pour refuser la Lorraine comme le Luxembourg (1). 

Louis XIV ne parut pas trop surpris de la réserve relative à 
la désignation du futur souverain des Pays-Bas. Dans le supplé- 
ment d'instructions qu'il fit dresser pour d’Alègre le 91 
janvier 1706, quoique disposé à se relàcher encore de quelques- 
unes de ses premières demandes, il évita cependant de s'expli- 
quer définitivement sur ce point. [1 lui semblait naturel, en 
somme, puisqu'à La Haye on se méliait encore plus du due 
Léopold que de Max-Emmanuel, que les Pays-Bas demeuras- 
sent, comme par le passé, à la Couronne d’Espagne. Le droit 
d'occupation hollandaise resterait limité à Anvers et Termonde, 
À la condition que, dans la première de ces deux villes, le 
château fût couvert par l'étendard du souverain des Pays-Bas. 
Relativement au ecommerce et à la navigation, le Roi les 
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livrait, avec l'Escaut, à la merci des États-Généraux. La France 
renoncerait, en outre, au Luxembourg et à la Lorraine, qui con- 
serveraient leur prince respectif. À l'égard du Milanais, Louis 
XIV le refusait absolument à l'archiduc. Il le réservait pour 
son fidèle allié de Munich, et consentait seulement à ajouter les 
places de Toscane aux deux royaumes du sud de l'Italie, I 
n’accordait pas non plus le tarif de 1664. Tout ce qu'il pouvait 
faire au profit des Hollandais, c'était de leur laisser l'option 
entre celui qui avait suivi le traité de Nimègue et celui qu'on 
avait conclu après la paix de Ryswick, ce dernier toujours avee 
l'exemption du droit de 50 sols par tonneau. Il exigeait égale- 
ment les places indispensables à la France pour se défendre sur 
le Rhin. Il espérait, en concluant, que le Pensionnaire se 
déciderait à faire aux États-Généraux le rapport de ses propo- 
sitions ainsi amendées ({). 

Usant de la latitude imprèvue qui venait de lui être accordée, 
d'Alègre imagina jusqu'à quatre systèmes différents, afin de qua- 
drupler, pour ainsi dire, ses chances de réussite. Le Pension- 
naire voulut bien écouter les quatre systèmes avec plus de satis- 
faction, à ce que crut son interlocuteur, qu'il n'en avait laissé 
paraître durant la dernière entrevue. Il n’en renvoya pas moins. 
Sa réponse à trois jours (2). Le 3 février cependant, d'Alègre n'en 
avait encore reçu aucune. Seulement, il croyait positif que 
Heinsius avait fait part de ses offres aux provinces (3). Le 9, 
notre agent n'en savait point davantage. Le Pensionnaire s'était 
contenté de lui annoncer qu'il désirait causer avec van der Dus- 
sen, absent depuis huit ou dix jours, et qu'il tenait aussi à 
savoir ce qu'en pensait Buys, alors en Angleterre. 11 n'avait pas 
caché d'ailleurs que les avis recueillis jusqu'à présent n'étaient 
pasfavorables{4) Enfin dans lasoirée du 114, ils’expliqua. «Après 
beaucoup de discours pour représenter que la République avait 
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commencé la guerre pour établir sa sûreté, et en même temps 
pour obtenir une salisfaclion raisonnable sur la succession du 
feu roi d’Espagne en faveur de la maison d'Autriche, il dit que 
tous ceux avec qui il avait conféré n'avaient trouvé ni l’un nil'autre 
dans aucun des quatre plans ». Du reste, il ne formula aucune 
prétention, et se borna à répéter qu'on désirait la paix autour 
de lui. Il ajouta encore que la démarche du Roi n'avait pas été 
révélée aux États-Généraux, parce que, lui, Heinsius, avait cru 
suivre en cela les intentions de Sa Majesté, mais « que les prin- 
cipaux régents de claque province avaient été consultés en par- 
tieulier ». Il finit toutefois par déclarer que l'archidue devait 
recevoir le Milanais, et que « les Étais-Généraux souhaitaient 
d’avoir la liberté de lui donner aussi les Pays-Bas, ou de les 
cantonner (1) ». 

Louis XIV, devant cette insistance en faveur de l'archiduc, 
reconnut qu'onnes'entendraitjamais.Cependant, il essaya encore 
de renouer la négociation avec l'idée d'un partage des Pays-Bas, 
dont Weyland avait parlé, et que le Pensionnaire lui-même avait 
insinuée, Il proposa pour les Hollandais toutes les grandes 
villes, Bruges, Gand, Termonde, Anvers, Malines, Bruxelles, 
Louvain, les duchés de Gueldre et de Limbourg, en s’adjugeant 
le reste à lui-même (2). Nous ne savons trop au juste si cette 
dépêche fut envoyée, ou si elle parvint à son adresse, Les Hol- 
landais prirent prétexte d'une lettre échangée entre Nieupoort et 
Helvétius pour récriminer contre la duplicité habituelle de la 
France, qui poursuivait deux négociations à la fois, et il ne 
resta plus à d'Alègre qu'à monter sur le yacht que Marlborough 
avait mis à sa disposition afin de gagner l'Angleterre (3). 
On n'en aficha pas moins dans certains cercles politiques de 
La Haye des regrets plus ou moins sincères sur cel échec (4). 











(0 D'ou oi, 19 lvrier 1708. — Halte, tonne CO, falio 1ADT. 
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EUX, tal , AGOIGE et 2122 

o) rulen avait connu les textes que nous venons d'analyser, 
il n'aurait pas qualifié les vlires faites par d'Alégre de «rage, durch krin 
Valmacht aus Verstilles behrrftqe Analeutrngen ». V. tome Il, page 286. 
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< C'est un faux préjugé », écrivait Nieupoort À Helvétius le 22 
avril 4706, « de croire que les propositions de M. le marquis 
d’Alègre ont été mal écoutées.… On est loujours dans des sen- | 
timents à désirer passionnément la paix (1) ». 

Sur ces entrefaites, Louis XIV s'était cru obligé de détourner 
une fois de plus la curiosité de son petit-fils et de ses ministres. 
On avait parlé à Madrid « de conférences tenues à La Haye 
dans la maison du sieur Moncenigo ». — « Vous pouvez assu- 
rer », manda le Roi à Amelot, « que cette nouvelle est absolu- 
ment fausse. L'échange des prisonniers ne s'est point traité 
dans cette ville. Il est vrai que le marquis d'Alègre a vu plu- 
sieurs membres des États-Généraux, ainsi que je vous en ai averti. 
Mais les visites qu'il a reçues et qu’il a rendues pendant son 
séjour à La Haye, où il est encore, n’ont rien produit à l'égard 
de la paix générale, et le sieur Moncenigo ne s'est mêlé de rien 
qui püt donner lieu à commencer une négociation aussi impor- 
tante que le serait celle du rétablissement du repos de 
l'Europe (2) ». Philippe V ne pouvait pas évidemment être mis 
au jour le jour dans la confidence des vains efforts tentés pour 
amorcer une négociation nécessairement funeste à sa monar- 
chie. : 

A tout hasard, du Puy fut de nouveau dirigé sur la Hollande, 
au moment où d'Alègre allait la quitter. [I arriva de Genève à La 
Haye, le 3 avril, « sous prétexte de ses affaires », el muni d'un 
passeport du ministre d'Angleterre à Berne. 11 s'adressa d'abord 
au Pensionnaire, « Il me parut fort refroidi », manda du Puy 
à Torcy. « Je crus qu'il était simplement attentif à me cacher 
qu'il était Lien aise de mon retour, mais je reconnus dans la 
suite que, réellement, il avait pris de l'ombrage, et que, non-seu- 
lement lui, mais en général toute la Régence était prévenue que 
nos démarches pour la paix ne tendaient qu'à semer la discorde 
entre les alliés ». Le crédit de Weyland paraissait à du Puy bien 











(4) Nigupoort à Helvétius, 22 avril 1708. — Hollande, tome COVII filios 
180-101. Ce tome contient aussi une table partie de la eurrespanilance du 
Roi et de Torey avec d'Alègre. 

(8) Le Roi à Amclot, 24 février 1706. — 
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déchu. Buys, au contraire, était revenu fort enorgueilli de son 
ambassade en Angleterre. Van der Dussen, à ses yeux, était celui 

- despoliticiens hollandais qui avait gardé le mieux son sang-froid. 
Du Puy annonçait qu'il allait parcourir la province d'Over-Yssel, 
afin d'y juger de la situation dans un autre milieu (1). Rien 
d'utile ne sortit de ce voyage. 

La bataille de Ramillies (23 mai 1706), qui avait été franche- 
ment perdue par Villeroi, quoiqu’elle n'eût pas dû aboutir à 
une déroute (2), rendit pourtant, par un assez juste retour des 
choses, les circonstances vraiment plus propices qu'auparavant à 
des négociations particulières avec les États-Généraux. En effet 
la domination des alliés dans les Pays-Bas suscitait entre eux 
de plus en plus une concurrence jalouse et vétilleuse. « Cet 
État», écrivit Molo, « voudrait laisser les Pays-Bas espagnols 
en suspens, et qu'ils se gouvernassent eux-mêmes sous leur 
protection, pour se rembourser sur lesdits pays des frais de cette 
guerre et de ce qu'ils prétendent de l'Espagne (3) ». Ur, per- 
sonne ne paraissait moins condescendre au plus ancien des 
vœux de l'oligarchie hollandaise que ses compagnons de vic- 

A La Haye, et à Amsterdam, par réciprocité, on accu- 
sait les Anglais de chercher à s'emparer d’Ostende, afin de met- 
tre la main sur la région tout entière. Callières désirait qu'on 
profität de ces discordes (4. 

En réalité, il avait suffi, pour exaspérer les Hollandais, de 
l'organisation du condominium que Mariborough leur avait 
imposé dans des provinces loujours considérées par eux comme 
un héritage immanquable. Les Anglais, du reste, usaient lar- 














Huttunde, &. GC, folios G4-75. 
pouvante ou la fiblesse soit grande de ne pouvoir pas 
demeurer derrière l'Escuut, ayant l'inondation devant soi, touchant par sa 
Gauche à Band, el Je pays assez coupé de haies etde fossés pour qu'un ennemi 
* beaucoup de dificultés. Toutes les nouvelles sont acca- 
ne faut point se lisser abattre, ni manquer à faire ce qui est 
# sortir de état où nous sommes ». Le Moi à Clamillart, 4° juin 
pit de La Guerre, tome MCMXXXVII, pièce 
44 juin 1708. — Hollande, tome COVIL, folio 305. 
H, folio #8. 
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gement de leurs avantages. Leur général en chef avait d'abord 
été nommé en juin 1706 gouverneur-général des Pays-Bas par 
le successeur de Léopold, mort le 5 mai 4705. Joseph 1=, agis- 
sait au nom de son frère, le souverain allemand de toutes les 
Espagnes, dont il possédait un blanc-seing, Loutcomme Louis XIV 
de Philippe, pour les Pays-Bas. En outre, un Conseil d’État, 
installé le 21 juillet 1706, y remplaça l'ancienne administra- 
tion, et des commissaires, tant anglais que hollandais, furent 
adjoints aux membres indigènes. Une bien plus cruelle décep- 
tion y attendait l'ambition néerlandaise. Les décisions de ce 
Directoire omnipotent devaient être proclamées au nom de Char- 
les HIL (1). On peut juger quel effet cette mesure, si légitime 
qu'elle fût, avait produit sur les intéressés, qui, naguère, après 
la prise de Venlo, de Ruremonde, de Stephenswert, même de 
Limbourg, avaient usé de tous les subterfuges imaginables afin 
d'extorquer à leur profit exclusif le serment des magistrats et 
de la population (2. Ils portèrent dans Le courant de 1706 leurs 
doléances à Joseph Is" et lui déclarèrent qu'il ne ferait pointfonc- 
tionner son gouvernement dans les provinces belges, sans que 
«la barrière et sûreté de leur État contre la France füt réglée et 
établie (3) ». Enfin, comme pour ajouter à dessein un nouveau 
grief à tous ses méfaits, la cour de Vienne ne se hâtait pas assez 
de s’accommoder avec les rebelles de Hongrie (4), sans compter 
qu'elle se permettait de protéger un autre candidat que les Hol- 
landais pour le siège épiscopal de Münster. 

Cette déconvenue profonde fournissaitaux chefs du parti répu- 
plicain dans les Provinces-Unies une occasion favorahle pour 
s'entendre avec la France, bien entendu, en obtenant toute 
espèce de satisfactions en leur faveur. La France, du reste, 
avant d'être vaineue à Ramillies, avait battu les Allemands en 





&1) Gachard, Le Conseil d'État belye, ete. dans le Bulletin de l'Académie 
royale de Belyique, rois articles, 1876. 

(2) Gachard, pages 114-120. 

G) Lettre des Etats- 
leure da 48 juin 1706. 
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Italie, à Calcinato (19 avril 4706). Par suite, elle se trouvait plus 
en élal qu'auparavant d'imposer aux Espagnols sa manière de 
voir, c'est-à-dire la résignation à un démembrement fatal. Phi- 
lippe V, tout au contraire, avait vu l'année 1703 se terminer 
très mal pour ses intérêts. Aussitôt Barcelone au pouvoir des 
alliés, la Catalugne entière avait acclamé Charles III roi d'Espa- 
gne, el le mouvement s'était étendu dans la partie adjacente des 
royaumes de Valence et d'Aragon. Vainement Philippe V était- 
il venu au printemps suivant essayer en personne de reprendre 
Barcelone. Il avait dû lever le siège le {2 mai, et, se voyant 
coupé de sa capitale par la marée montante de l'insurrection, il 
était venu se réfugier un moment en France, comme afin de 
retrouver des forces au contact de la terre natale. La reine, res- 
tée sans défense à Madrid, n'avait eu quelque temps pour sa 
sauvegarde que la sagesse et le prestige de notre ambassadeur, 
Amelot. Louis XIV, dans celte situation, était en mesure de dic- 
ter à Madrid les résolutions prises par sa sagesse éprouvée de 
roi et d'aieul, 

Le premier combat diplomatique d'avant-poste pendant l'été 
de 1706 fut livré par le comte de Bergeyck à vander Dussen (1). 
L'origine de leurs pourparlers était antérieure à notre dernière 
catastrophe militaire (2). Peu après, le célèbre adinistratéur 
des provinces espagnoles avait adressé à van der Dussen un 
< Mémoire » approuvé par le Roi. Ce n'était du reste qu'une 
sorte d'annotation ajoutée à un premier « Mémoire » du même 
magistrat hollandais (3). Les deux idées maîtresses de ce projet 
étaient, d'une part, le partage de la monarchie d'Espagne entre 
les deux compétiteurs, el, de l'autre, un blanc-seing donné aux 
États-Généraux pour disposer à leur gré des Pays-Bas catholi- 


ques (4). On aurait placé dans un premier lot l'Espagne elle- 
(1 Torcy, Mémoires, tome J, pages 178-179. 
(2) Le Roi à d'Alègre, 4 mars 1708, et van der Dussen à Bergeycb, 4 mai 
08. — Hollande, tome CON. — Ci. Rouillé au Roi, 3 juin 1708. — Bavière, 
tune LV, folio 14. 
3) On les trouvera tous les deux dans Hollande, tome GOVII, folios 185-186. 
— G£. Bavière, tome LV, folios 135-435, 
(4) V. les réflexions de Bergeyek sur ce projet dans Pay-Bas, tome LXIV, 
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mème avec les Indes, peut-être avec les Pays-Bas, el, dans le 
second, l'Italie espagnole avec tous les îles de la Méditerra- 
née, Philippe V, ainsi que Charles If, conserveraient le titre de 
roi. On s'était même demandé à Versailles laquelle de ces deux 
moitiés il conviendrait de revendiquer. Torcy, ainsi que l'au- 
teur de la consultation, se prononçait, sans doute à tort, pour 
la partie italienne (1). Un moine, nommé Marcelli, qui avait la 
Rcilité de voir van der Dussen à Gouda, devait faire le service 
de courrier entre celte ville et l'endroit variable où serait le 
ministre de Sa Majesté catholique. 

Ason vifregret, ce dernier ne reçut, le 13 juin, qu'une 
réponse « succincte » et qui « signifiait peu de chos: (2: ». Le 
lendemain, il se plaignit à son correspondant de ce manque de 
sonfiance. « Vous avez vu », lui disait Bergeyck, « par mes 
« Mémoires » précédents, que la sincère intention que la France 
à pour la paix, el pour vous donner en particulier toute-satis- 
laclion sur votre süreté, l'avait déjà portée avant la bataille à 
vous déférer le matérial (sic) principal (3) ». Rien n'y fit. Le 
# juillet seulement, Bergeyek eut un nouvesu « Mémoire » du 
bourgmestre de Gouda. « Je ervis que Votre Majesté le trouvera 
fon froid », confessa Rauillé en l'expédiant, « ar ni (sic) il ne 
répônd point positivement aux derniers du comte de Bergeyck, 
qui étaient précis, ny il ne fait point espérer qu'on y réponde 
bientôt; le sieur van der Dussen continue seulement de faire 
entendre que c'est par prudence, et par envie de faire 
réussir l'accommodement, qu'il dititre de le presser (4) ». Au 
bout de deux semaines, les éclaircissements qui arrivèrent à 
Bergeyck lui parurent « une énigme », dont il réclama l'expli- 
cation (#). Le Roi n'aurait pas été lâché que cette correspon- 
dance se poursuivit. 11 invita même son ministre à calmer du 
mieux qu'il pourrait certaines susceplibilités du confident de 

















{LA La date du 5 jui 1706. — Holande, tome CGYI, folies 197-198, 
@)Rouillé au Roi, 14 juin 1706. — Bavitre, tome LI, folivs 55-38. 

G) Bergeye van der Dussen, Hjain 1106.— Holande,L CCVII, PI, 202-204. 
(4 Rouillé au Rai, juillet 1706. — Batêre, one LI, lie 8. 

4) Rouilé à Turey, 3 juillet 1100. — Bavière, tone LI, folios 128-120. 
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Heinsius (1). Mais l'explication sollicitée par Bergeyck ne lui 
arriva pas, et, le 4 septembre, van der Dussen ne lui écrivit 
qu'une lettre, à tout prendre, assez banale (2). 

Suivant le terme même de Louis XIV, cet essai de négocia- 
tion « languissait », lorsque Molo vint une fois de plus offrir 
ses services. Peu de temps après notre grand malheur du 21 
mai, il avait réuni à sa maison de campagne, entre Amsterdam 
et Utrecht, «là où précisément Callières avait commencé à 
traiter la dernière paix avec feu M. Borcel, quelques magistrats 
bien intentionnés pour la paix ». Après quoi il manda à 
Callières que ses amis jugeaient nécessaire « d'en prenûre pour 
fondement le traité de partage +. En transmettant à Torcy celle 
vue, Callières lui donna son apostille, et répéta que l'exécution 
pure et simple du traité de 1699 aurait été plus avantageuse à 
la France que l'acceptation du testament. Il rappelait, afin de 
montrer combien peu il importait au royaume qu'un Bourbon füt 
roi à Madrid, l'exemple de là maison de Bourgogne, si funeste 
pour ses cousins les Valois (#). Finalement, il proposait d'avoir 
recours à M. de Weyland. 

Dans la seconde quinzaine de juillet, Callières reçut de Molo 
de nouvelles avances. « 11 faut », lui disait Molo, « que vous 
me souteniez par l'entière assurance de la sincère résolution de 
traiter la paix sur les conditions du traité de partage, sauf In 
correction ou changement des Pays-Bas espagnols en faveur du 
cantonnement, ou d'un Conseil d'État (4) ». Cette lettre fut 
communiquée au Roi. Sa Majesté, voyant e que la paix était 
toujours désirée en Hollande par les républicains, et que cer- 
tainement elle se ferait, si elle voulait consentir au rétal 
sement du traité de partage, jugen nécessaire d'instruire 
les républicains des facilités qu'ils pouvaient espérer qu'elle 














(1) Le Roï à Rouillé, 37 juillet 1706. — Bavière, tome LVII, folios 181- 
15. 
(3) Van der Dussen À Bergeych, # sep 





prembre 1708. — Puvière, tome LNT 
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apporterait à la conclusion de la paix (1) ». Toutefois, le 
Roi ne le fit qu'avec une réserve étudiée, trouvant que 
« la vivacité » de Molo pouvait nuire au progrès de la discus- 
sion. Avant d'aller plus loin, répondit Torcy à Callières, il 
imporiait de connaitre d'abord l'effet produit par ce qui avait 
&té « confié des dispositions de Sa Majesté (2 ». Puisque la 
République de Hollande, pensait le Roi, était divisée entre deux 
partis, « nul engagement avec le premier n'empêchait de pro- 
fiter des bonnes dispositions du second ». En présence toutefnis 
des doléances inquiètes de van der Dussen, il ft recommander 
à Molo de tempérer un peu son zèle, plus bruyant d'ailleurs 
qu'elicace. « Il n'a cessé », disait Louis XIV, « de parler et 
d'écrire sur ce sujet depuis le commencement de celte guerre. 
Il ne s’est point rebuté du refus que j'ai fait souvent d'écouter 
ses leitres, Ses importunités ont obtenu des réponses (3) ». 

Un nouveau champion de la paix était ressuscité sur ces 
entrefaites, c'était Hennequin Durant l'hiver précédent, Henne- 
quin, reslé à Paris pour ses affaires, avait trouvé moyen 
d'entrer en relations avec Chamillart, sans doute par l'entremise 
de d'Avaux. « Il avait de temps en temps tenu quelques 
discours généraux sur la paix, et témoigné beaucoup de zèle 
pour y travailler ». L'espoir de mériter la protection de Torey 
à son associé, Maurice Bouciquault, banquier à Paris, n'était 
Pas étranger à ce dévouement. « Pour ce qui est de son crédit », 
assurait d'Avaux, « si celui-là n'en a point, personne n'en 
aura ». E il ajoulait : « 11 n'y a rien à désirer dans ses bonnes 
intentions, ni dans son savoir-faire (4) ». On lui confia donc, 
peut-être tout simplement de vive voix, un plan de paix entre 
la France et la Hollande. Les deux bases en étaient, d'abord le 
Parlage de l'Espagne, puis un traité d'alliance obligeant les 
deux puissances à garantir le précédent el à en assurer l'exécu- 






















4708, — Bavière, tome LVILL, fulius 211-212. 


U)D'Avaux à Chamillart, 7 juillet 1708, — Dépôt de la Guerre, me 
MEMXKX VIN, pièce 14. — Y. plus haut, page 15, note 3. 
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tion (1). Louis XIV, en un mot, souhaitait d'amener les Hollan- 
dais à une défection analogue à celle qui les avait illustrés en 
janvier 1648, en août 1678 el 1696. Muni de ce plan de con- 
duite, Hemnequin quitta Paris le 6 juillet 4706, et arriva à 
Rotterdam vers le 20 du même mois. Le vendredi 93, il réussit 
à voir le Pensionnaire à La Haye, et raconta ainsi son entre- 
vue (2). 


4 IL (3) l'a entretenu avant la Hourse pendant une heure, el, après 
la Hourse, pendant une heure et demie. Il écrivit en sa présence tout 
ce qu'il lui dit, et, ajès avoir tout noté, il lui répondit que M. Callié 
res avait écrit qu'on ne demandait que le traité qu'on avait fait 
€y-devant, qui n'est pas Si avantageux au Roi que ce que notre ami 
proposait; qu'ainst il était à croire que M. Chanillart n'avait pas 
trouvé à propos de lui donner des orures aussi favorables que ledit 
sieur Callières avait eus. Sur quoi, notre ami, ayant fortement assuré 
que le sieur Caltiéres agissait par Son propre intérèt et sans ordre, il 
a levé autant qu'il lui a été possible les dificultés qu'on faisait naître 
sur la paix en question. Le lensionnaire Heinsius trouva alors à 
propos que notre ani partit dimanche pour aller communiquer ses 






























offres au Pensionnaire d'Amsterdam, et qu'aupararant 11 se trouvât 
chez lui sur les onze heures pour savoir ce qu'il pourrait avoir encore 
à lui dire. Mais le Pensionnaire d'Amsterdam étant venu inopinément 





samedi matin pour d'autres affaires, le Pensionnaire Heinsius envoya 
prier nutre ami de se trouver chez lui, où, s'étant rendu, il les trouva 
ensemble, et leur répéta ce qu'il avait déjà dit à l'un. Le Pensionnaire 
d'Amsterdam demanda explication à l'égard du commerce, el comment 
l'an prétendait Pétablir, Notre ami répondit que l'on donnerait 64, où 
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le Pensionnaire, et par In les État. 
en même temps qui 

aurait assuré l'e re ». Chamillurt à He 

Déprit de La Gr MOMXXXIX, pièee 160. 
121 Les lettres de Heuneguin étaient adressées à Bonciquault, qui les fai 
tenir à d'Avaux, lequel les renvoyait au secrétaire d'Etat pour la guerre. Le 
sntion qu'on avai 
esperant, » Ghamillart; « payement 

se. Par malheur, une partiede os lettres n'a pas été déchiffrée. 
nplace notre ani, terme sous lequel Hennequin se désigne toujours 
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purement et simplement, ou avec quelques changements, si on 
‘aimait mieux. 11 demanda encore si l’on »’accorderait pas le droit de 
fret, sur quoi, notre ami ayant répliqué qu'on ne l'avait pas donné, 
lorsqu'on avalt arrêté 64, on lui ft entendre que, lors de la paix de 
Ryswick, on avait accordé l’un et lPautre. A Pégard de cider aux 
États-Généraux la barrière qui lui (sic) est nécessaire, le Pensionnaire 
d'Amsterdam ne croit pas qu'on doive ici l'accepter en entier, mais 
que, pour une partie, l'offre pourra en être agréable. Il trouva plus de 
difficulté sur le prix qu'on demande pour le roi d’Espagne, tant. parce 
que, suivant toutes les apparences, l'archiduc se rendra maitre de 
PEspagne que parce que, le roi d'Espagne et le Roi ne pouvant jamais 
bien s’allier avec l'archidue, l'archidue, qui serait voisin du IRoi, serait 
toujours exposé à en être inquiété... Il a été obligé de reconnaitre 
qu'il fallait accorder quelque chose pour le roi d'Espagne, mais il a 
témoigné qu'il craïgnait que ce partage ne fût pas agréable aux Anglais, 
qui sont d'opinion que, pour faire un traité assuré, on doit conserver 
l'Espagne en entier entre les mains de l'archiduc.… Au surplus, le 
Pensionnaire d'Amsterdam a fait connaitre à notre ami que, tout ce 
qu'il lui avait dit étant par forme d'entretien, i en communiquerait 
fidèlement à ses Intéressés, avec toutes les précaut ssaires, 
Hier matin, après le dépañ du Pensionnaire d'Amsterdam, nutre ami 
parla encore une heure et demie avec le PenKionniaire Heinsines, qui lui 
parut toujours dans de bonnes dispositions (1) ». 
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< Notre ami », trois jours plus tard, ajouta quelques eom- 
mentaires à cette relation. A tout bien consulérer, les intimes 
qu'il avait vus proposaient simplement des atermoreme: Ils 
ne pouvaient croire que le Roi eüt dit son dernier mot. IL 
n'avait point même offert de reconnaître la rrine Ann» et la 
succession protestante. Sans doute, il consentait à saerilier une 
partie de l'Espagne, mais « on souhaiterait d’avoir un plus 
haut prix que celui dont il avait parlé (2) ». Heinsius se 
contenta tout d'abord d'informer sommairement Marlbarough 











à 'Avaux, 96 juillet 1708. — Dépét de In Guerre, tome 
e 310. 

@) Hennequin à Chamillart, 20 juillet 1706. — Héprir de le Guerre, tome. 
MCMXXX VIN, piéce 370. — CE. Hennequin à d'Avaux, 5 auût 1706. — Hole 
lande, tome COVI, folios 223320, 
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le 97. « Je dois ajouter en secret », lui manda-t-il, « que la 
France nous fait offrir les Pays-Bas espagnols, sans aucune 
limitation, pour le roi Charles Il; qu'elle veut séparer l'Espa- 
gne, à savoir la Catalogne, l’Aragon, la Navarre, Valence, Gui- 
puscoa et le Milanais pour le roi Philippe; le reste de l'Espa- 
gne avec les Indes et les Pays-Bas espagnols pour le roi Char- 
les II, laissant d'autre part le haut quartier de Gueldre pour 
l'État; à l'Électeur de Bavière, Naples et Sicile, s'il veut céder 
la Bavière à l'Empereur et l'Électeur palatin ; autrement, s’il 
doit avoir la Bavière, Naples et Sicile au roi Charles; le duc de 
Savoye rétabli dans ses États (1) ». Le 3 août, ayant revu Hen- 
nequin la veille, le Pensionnaire s'expliqua un peu plus longue- 
ment vis-à-vis du généralissime anglais. Il lui apprit, entre 
autres, ce qu'était la personne venue de France, et à qui Cha- 
millart « avait montré beancoup d'inclination pour la paix », 
en conformité avec les sentiments de son maftre (2). Le même 
Heinsius ne tarda guère à soumelire aussi, « en tout secret », 
l'affaire aux députés de Hollande. L'assemblée trouva « assez 
étrange qu'on voulüt mettre deux rois dans un même royaume 
d'Espagne, el qu'en ajoutant à la portion de Philippe V le 
Milanais on empêchät que Charles III ne pourrait jamais être 
secouru par l'Empereur (3) ». 

A Paris, l'effet produit par la première lettre de Hennequin 
avait été meilleur, D'Avaux en avait paru ravi « Les commen- 
cements sont beaux », manda-t-il à Chamillart, « et doivent 
donner de grandes espérances (4) ». Le secrétaire d'État pour la 
guerre ne tarda pas à résumer, à l'usage de son correspondant, 
les impressions du Roi 








«Votre première conversation me donne lieu de croire que l'on 
ajoutera foi à Lout ce que vous direz, el que votre voyage pourra pro- 


sius à Marlborough, 27 juillet 1706. — Vrecde, page 62 
33 août 1708. — Vrcede, page 74. 
Vrecde, page 80. 

9) D'avaux à Ghamillt, 0 juillet 1706, — épi de le Guerre tome 
MOMXXXVIIL, pièce 375. 
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duire l'eflet que nous nous sommes proposé. S'il est vrai, comme j'ai 
lieu de le croire, parce que vous m'en avez assuré trop de fois pour en 
douter, que les intentions sont bonnes, la conjoncture ne saurait jamais 
être plus favorable. M. de Callières n'a eu jusqu'à présent d'autre pou- 
voir que celui de raisonner et de s'instruire par son ami Molo des dis- 
positions dans lesquelles on pourrait être, en répondant néanmoins de 
manière à faire connaître que l'on pourrait convenir de bien des cho- 
ses, desquelles 11 s'est expliqué. Il n'en est pas de mème des engage- 
ments que j'ai pris avec vous, car, si les affires se tournaient de 
manière qu'on les pô conclure, et assurer pour toujours à l'avenir une 
mutuelle correspondance et amitié entre la France et les États-Géné- 
raux à des conditions raisonnables, ce serait une affire à terminer en 
huit jours. Vous savez ce que je vous ai dit sur le commerce. Vous 
avez différents partis à choisir: le tarif de 64, purement et simplement, 
ou avec des changements qui accomnoderalent toutes les parties; le 
traité de commerce fait à Nimègue en 78, ou l'exécution de ce qui 
avait été réglé par le traité de Ryswick, avec le tarif de convention qui 
a dû être arrêté en conséquence... Pour ce qui regarde la barrière du 
côté de la Flandre, c'est à vous à vous expliquer sur cet article. La 
reconnaissance de la princesse Anne ne fera aucune difficulté (1) ». 





Chamillart, peu après avoir éerit celte lettre, en reçut une 
de Hennequin. D'Avaux, en la lui transmeltant, ne cachait pas 
son regret. 1! aurait bien voulu « que les Hollandais fussent entrés 
plus avant en matière sans la participation des Anglais (2) ». 
Chamillart s'émut de la tournure que prenait l'afaire, Le B, jour 
perdant lequel il avait travaillé très longuement avec le Roi, en 
dehors du Conseil (3), il envoya à Hennequin, d'abord le sin- 
cère aveu de ses mauvais pressentiments, si on ne s'en tenait 
pas en Hollande à la méthode indiquée; puis, des conditions de 
paix beaucoup plus attrayantes que les précédentes, car il n’y 
était rien demandé en Espagne pour Philippe V. 


() Ghami 
MCHXXXIX, 
pages 242-945 
() D'Avaux à Chamillart, vendredi 6 août 1306. — Dépôt del Guerre, 
tome MEMXXNIX, piéce 45. 
G) Dangenu, 8 août 1706, tome XL page 174. 





rt à Hennequin, ® août 4706. — Dépôt de la Guerre, tome 
ièce 47. Cf. d'Avaux À Hennequin, 3 août 4706. — Vreede, 
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« La subordinatlon et la dépendance, dans laquelle la République se 
trouve avec les Anglais, traversera toujours l'effet des bonnes intentions 
du Pensionmire Heinsius. Je vous ai dit plusieurs fois que mylord 
Marlborough, enfé des succès qu'il a eus, ne consentira jamals à la 
paix que quand il y sera forcé. Il fera néanmoins tout ce qu'il pourra 
pour persuader du contraire par de belles paroles. L'intérêt des Anglais 
et celui des Hollandais est si différent que j'ai peine à comprendre ce 
que sont devenus les bons républicains, qui oublient leurs propres 
Intérêts... 

La bonne foi avec laquelle je vous aitoujours parlé m'oblige de vous 
dite, sans vouloir être ni faire le personnage de négociateur, que le 
Roi ne fera jamais la paix qu'à des conditions qui puissent conserver 
un caractère à Philippe V. Si les royaumes de Naples et de Sicile, avec 
le duché de Milan, doivent être le partage de la maison de France. 
T'Espagne et les Indes, pour l'archidue, et les Pays-Bas, à la disposi- 
tion des États-Généraux, pour les remettre ou pour les conserver, je 
vous ai assez fait entendre que, dans l'état où étaient les affaires du 
Roi, il y donnerait les mains (1) ». 








La lettre se terminait par la remarque que, si la fortune de 
la France se relevait, elle se réservait le droit de modifier ses 
demandes, à moins qu'elles n'eussent déjà été acceptées. Hen- 
nequin, le 15, communiqua cette missive, ainsi que celle du 2, 
à Heinsius. Le Pensionnaire lui conseilla d’en faire part encore 
celte fois À Buys. L'avis de celui-ci fut que, puisque le Roi pré- 
tendait rester libre de changer son programme, dans le cas où 
il surviendrait « quelque révolution en faveur de Philippe V, 
il était plus à propos d'attendre jusqu'à la fin de la campagne » 
La situation alors serait mieux fixée, el « on pourrait entrer en 
négociation avec plus de certitude ». En vain le mandataire de 
d'Avaux et de Chamillart fit remarquer que les circonsiances 
sexuelles semblaient vraiment propices pour régler à part les 
rapports de la France et de la Hollande. 11 offrit même, sans 
plus de succès, d'aller au camp de Marlhorough le mettre au 











(4) Chamillart à Hennequin, 8 août 1706. 
MEMKXNIX, père 52, — CE. d'Avaux 
Vrede, pages 245-249. 


— Dépôt de la Guerre, tome 
Hennequin, 8 et 13 août 1708. — 
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courant des nouvelles propositions (t). En ce qui regardait 
«l'Empereur et les autres alliés », on était bien d'accord pour 
«prendre soin de leur dérober toute connaissance de celte 
négociation, parce qu'on était persuadé qu'ils ne voulaient 
point écouter d'accommodement (2) ». 

Le secret ne fut pas gardé par les Hollandais vis-à-vis de 
Marlborough, mais le tout puissant Anglais montra fort peu 
d'empressement en faveur des propositions de Hennequin. 
Le 5 août, il avait répondu à Heinsius que, comme rien ne 
pressail, il lui confierait ce qu'il en pensait à la première 
occasion favorable et sûre (3). Après avoir été informé des 
objections élevées d'emblée par les États de Hollande, il avait 
fait savoir que ces objections l'avaient également frappé. Avant 
tout, il importait de ne pas laisser à Philippe V une situation 
qui lui permetrait de recouvrer la monarchie d'Espagne, 
aussitôt que la fortune reviendrait lui sourire (4). Lorsque le 
Pensionnaire lui eut appris que, toute réflexion faite, Louis 
XIV se contentcrait au nom de Philippe V des États espagnols 
d'Italie, et laisserait à Charles JII l'Espagne entière (51, Marlbo- 
rough lui fit alors ses aveux. I voyait bien que, pour avoir 
la paix, il faudrait abandonner quelque chose au duc d'Anjou, 
1ssez même pour justifier le titre de roi. Mais il lui paraissait 
déraisonnable de mettre Milan en son pouvoir, parce qu'alors 
il deviendrait le maître de la Savoye et de toute l'Italie (5). 
« Votre Altesse dit fort bien », répondit Heinsius deux jours plus 
lard, « qu'on portera dificilement la France à la paix, sinon 
que le duc d'Arjou conserve le titre de roi; c'est ce qu'ils ‘lisent 
aussi positivement. Pour Milan, je crois que vous avez raison, 
que ce serait de trop grande conséquence; il s'agit done si lon 














(1) Hennequin à Chamillat, 16 août 1706. — Dépui de la Guerre, tome 
MEMXXKIX, pièce (18. 

(2) Hemequin à Ghamillart, 20 août 1706. — Dépôt de la Guerr 
HEMXIX, pièce 201 

15) Marlborough à Heinsius, 3 août 1706. — Vrecde, page 72. 

Q) Marlborough à Heinsius, 10 août 1708. — V 

(9 Heïnsiu: 6 

(6) Marlborou 
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pourrait songer à Naples et Sicile, qui portent déjà le titre de 
royaume, ou si l'on devrait penser à quelque autre chose (1) ». 

Tout en attendant l'avis, sollicité à Londres, des ministres 
de la reine Anne, Heinsius avait risqué de nouvelles confi- 
dences autour de lui. « Les députés ont assez bien reçu ces 
propositions », avoua-t-il à Hennequin. Mais Buys se montra 
de moins bonne composition. « Il lui semblait qu'on voulait les 
engager de traiter sans la participation des Anglais, ce qu'il 
croyait qu'on ne devait pas faire ». Vainement « notre ami lui 
fit entendre que, l'intention du Roi étant de faire une paix 
générale, on ne se proposait pas de les commettre avec leurs 
alliés, mais qu'on ne souhaitait en France de faire d'abord le 
traité secrètement avec les États-Généraux que parce qu'on 
croyait qu'on était de ce côté-ci trop attaché aux sentiments des 
Anglais ». Le Pensionnaire d'Amsterdam répliqua « que la 
trop grande puissance des Français était encore un grand 
obstacle à la paix, puisque, bien loin d'être épuisés e affaiblis, 
comme on l'avait cru, par les mauvais succès de celle campa- 
gne, on apprenait qu'ils faisaient de nouveaux fonds pour 
continuer la guerre ». Il répéta, en outre, « que la lettre de 
M. Chamillart en date du 8 n’expliquait pas assez positivement 
l'équivalent que souhaitait Sa Majesté pour la dédommager de 
la non-jouissance du droit de fret ». Il voulait aussi savoir si, 
outre le Milanais et les Deux-Siciles, on ne réclamail pas pour 
Philippe V Final et les ports de la Toscane, « parce que la 
maison de France serait entièrement maîtresse de la Méditer- 
rante et de l'Italie ». À en croire Hennequin, il n'y avait pas 
lieu de s'inquiéter beaucoup de l'acharnement de Buys. + En 
général », assurait-il, « depuis les dernières ouveriures, on 
commençait à entrer dans des dispositions plus favorables (2) ». 

Les États-Généraux cependant s'étaient ajournés Le 20 août à 
huitaine, On avait donc une semaine pour travailler entre inti- 
mes. « Ce matin», manda Hennequin le 23, « l'on a tenu ici le 














(1) Heinsius à Marlhorongh, 23 août 1706, — Vreede, page 401. 
) Hennequin à Chamillart, 19 août A7UB. — Dépot de la Guerre, tome 
MEMXXXIX, pièce 143. 
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Conseil, et les députés à l'assemblée de MM. les États ont com- 
muniqué à la Régence les propositions dont ils s'étaient char- 
gés; elles ont été reçues assez favorablement, même de ceux 
qui donnent en tout dans le sentiment des Anglais ». Le cor- 
respondant de d'Avaux lui rappelait d'ailleurs qu'il n'y aurait 
pas de lemps perdu à attendre la nouvelle réunion des États, 
puisqu'en tout cas il fallait posséder la réponse de Londres. EL 
puis, les députés hollandais n'auraient pas manqué de profiter 
de leur congé pour prendre l'avis « des villes sur les proposi- 
tions dont on leur avait seulement fait part dans la dernière 
assemblée par forme de notification ». Le Pensionnaire, lui- 
même, n'avait pas laissé de prononcer quelques paroles encou- 
rageantes. À Hennequin, qui lui avait exprimé la crainte qu'on 
n'eût trop offert et qu'on ne le regrettät : « Qu'ils n'en aient 
point de regret», interrompit-il, « puisqu'il y a encore bien des 
choses à concilier; cependant, cette offre, telle qu'elle est, fera 
un bien meilleur effet que toutes celles qu'on à faites ci- 
devant (1) ». Au surplus, avant que le résultat des révélations 
adressées à Harley et à Godolphin fût connu et que les États- 
Généraux fussent rentrés en session, Heinsius adressa à Marl- 
borough une lettre, où, par peur sans doute de revers en Italie, 
il jugesit opportun, quant à lui, de chercher à négocier sur les 
bases d'un partage. 








« Nous avons cru que. 





ur les propositions faites, nous pourrions 
bien faire un plan: à savoir, étant disposé par lesdites propositions de 
l'Espagne, des Indes et Pays-Bas espagnols, il n’y reste à considérer 
Sinon que la barrière du côté de Flandre n'est pas assez forte, mais 
que, selon les sentiments que le feu rai a ens, il fallait + ajouter [pere 
Menin, Tournay, Condé et Maubeuge, de l'autre côté, à l'égard de la 
disposition de Naples, Sicile et Milan, il fallüt ôter Milan; qu’on devait 
décliner ce qui est prétendu par la France de l'Empire, régler la recon- 
naissance de la reine et notre barrière, selon le traité que nous allans 
faire. Je vous prie de me dire, si nous pourrions à peu pris être certains 
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de ces points, s'il ne serait pas de notre intérèt commun d'entrer plus 
avant dans une négociation un peu plus régulière, eL s'il ne serait pas 
temps que l'Angleterre el cet Etat concertent là-dessus ensemble. Votre 
Altesse sail que nous ne sommes pas certains que la France continuera 
toujours ces propositions, car, si la fortune change, ils pourront chan 
ger de même. Les affaires d'Espagne ne sont pas encore bien établies; 
celles d'Italie ne vont pas bien; celles d'Hongrie, mal; et celles de 
Y'Empire sont dans une inaction absolue. Pour nous, Votre Allesse 
connait nos lances; elle connait que les sentiments ne Sont pas Lou- 
jours les mêmes ici, el, ainsi, si l'on laisse échapper une fois une 
bonne occasion, qu'il n'y a pas moyen de l'attraper après. 11 s’agit 
donc si vous ne croyez pas, si l'on procure la monarchie d'Espagne 
avee ses annexes au roi Charles, hormis Naples et Sicile pour le roi 
Philippe, qu’on augmente la barrière comme dessus, et remit l'Empire 
comme nous le souhaiterions, outre la resttution du duc de Savoye, 
le commerce él autres choses que nous supposons, — s'il serait de la 
prudence que l'on ne voulût pas entrer en négociation, et peut-être 
hasarder après le tout (1) 0? 











On peut voir, par ce fragment, qu'il restait encore un écart 
redoutable entre les dernières concessions de la France et les 
prétentions peu clémentes des Hollandais. C'était beaucoup 
cependant que d'avoir amené Heinsius à tracer les lignes qu’on 
vient de lire. En attendant, Chamillart était près de perdre 
patience à Paris. 11 reconnaissait bien que « le Koï ne pourrait 
maintenir son petit-fils dans la possession entière de ses royau- 
mes, sans ruiner entièrement le sien, qui n'était déjà que trop 
épuisé ». Mais, en même temps, il prenait fort mal les lenteurs 
chères aux compatriotes de Hennequin. « Je vous ai fait diffé- 
rentes propositions », lui disait-il; « vous ne m'avez point 
encore mandé celles auxquelles les bien intentionnés se déter- 
minaient ; je vous avoue que je suis dans une grande impatience 
de le savoir. Ceux à qui vous en avez fait part l'ont communi- 
quée (la négociation) À leurs amis, et celui qui a les affaires 
étrangères en ce pays-ci en a eu connaissance. Je ne m'y 








(1) Heinsius à Marlhorough, 35 août 1706, — Vrcede, payes 402-103. 
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serais pas embarqué, si vous ne m'aviez réiléré plusieurs fois 
vos bonnes intentions et eelles du Pensionnaire pour la paix ». 
1 répétait que la reconnaissance de la reine Anne ne soulève- 
rait aucune contestation, mais ajoutait : « Ne me parlez plus de 
ité qui fasse rien perdre à la France, «ar je vous déclare 
que cela serait absolument inutile (1) ». Ce fut bien autre chose 
encore, lorsqu'il eut pu jeter les yeux sur la lettre du 19.6 Je 
ne me serais embarqué avec vous », redit-il un peu erûment, 
«dans aucune négociation, si j'avais eru que la volonté de la 
République d'Hollande ne se pouvait déterminer que par celle 
d'Angleterre, qui m'a paru fort éloignée de la paix ». Phi- 
lippe V était attendu dans Madrid, el « alors il ne serait peut- 
être pas au pouvoir de Sa Majesté de tenir ses conditions ». 
Pour lui, à moins d'une décision nette eL promple, il remettrait 
la suite de la négociation à Torcy. Malgré ce langage un peu 
courroucé, il n'en concluait pas moins en formulant encore 
une fois les bases de la transaction à intervenir. 





de suis autorisé pour vous dire que, si les États-Généraux veulent 
dis à présent conclure la paix, Sa Majesté s'unira avec eux pour la 
mintenir aux conditions suivantes : que l'on donnera à l'archiduc toute 
l'Espagne et les Indes, en cas qu'il convienne aux États-Généraux,, 
les places de la Flandre espagnole qui doivent servir de barrière leur se 
rent remises en Lout ou partie, ou à un prince, Lel qu'ils YOUdront ChOi- 
sir. Vous devez leur insinuer de jeuer les yeux sur l'Électeur de Bavière. 
Il convient mieux qu'aueun autre pour loutes les parties. Ses États lui 
seront rendus. M. de Savoye sera remis en possession des siens. Les 
royaumes de Naples et de Sicile et le duché de Milan à Philinpe V, 
avec tout te qui appartient à la Couronne d'Espagne le long des côtes 
d'lalie. Sa Majesté sera remise en possession de Landau, Nenin et les 
lerres dont ses ennemis se sont emparés pendant cette guerre. Je 
vous ai mis entre les mains d'autres propositions ; elles sont toutes si 
avantageuses qu'il ne tient qu'aux États-Généraux de finir (2) ». 

















(4) Chamillart à Hennequin, 19 août 1706. — Dépôt de la Guerre, tome 
MEMXXXIX, pièce 140 — V. Vrecde, pages 250-252. 

(8) Chanilart à Hennequin, 2 août 1708, — Dépét de le Guerre, tome 
MOMXXXIX, pièce 145, — Cf.d'Avaux à Hennequin, 97 août 1708, — Y 
pages 292-254. 
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Hennequin ne jugea pas à propos de laisser voir cette lettre, 
prétendant « qu’elle aurait autant éloigné la négociation que 
celle du 19 continuerait de l'avancer ». — « Le Pensionnaire 
d'Amsterdam », écrivit-il à Chamillart, « aurait pu s'ofenser 
de ce que vous marquez que vous ne doutez pas qu'il ne soit 
tout à fait contraire à la paix (1). Les termes dont vous con- 
tinuez de vous servir sur la situation de la République, que vous 
aceusez de ne pouvoir se déterminer que par la volonté des 
Anglais, sont trop durs. Vous voulez qu'on propose un trai 
d'alliance conjointement avec un de paix ; on doit d’abord dis- 
poser les esprits à conclure celui-ci, et l'un sera la base cer- 
taine de l’autre. Vous demandez tout ce qui appartient à la 
Couronne d'Espagne le long des côtes d'Italie, quoique vous 
n'en ayez pas d'abord parlé, outre que ces termes généraux sont 
sujets à interprétation. Vous souhaiteriez qu'on proposät le 
gouvernement des Pays-Bas catholiques pour M. l'Électeur de 
Bavière. Dans la situation où sont Les choses, il n'y a pas d'ap- 
parence qu'on püt l'espérer ; l'animosité de la maison d'Autriche 
contre celle de Bavière est trop naturelle pour réconcilier ce 
prince jusques à la faveur. Au surplus, cette proposition donne- 
rait lieu aux malintentionnés d'insinuer qu'on ne souhaite de 
votre côté de rétablir ce gouverneur que pour enter de nouveau, 
eLà la première vccasion, une entreprise sur la barrière ». Ce fut 
douc exclusivement de la lettre du 19 que Hennequin exposa le 
contenu au Pensionnaire d'Amsterdam, « à l'issue des États 
de Hollande ». Buys « la prit d'autant plus agréablement que, 
sachant que Heinsius ne l'avait pas encore vue, il offrit de la 
rendre ; il en trouva le style plus agréable que celui des pré- 
cédentes, particulièrement celle du 43: ». « Notre ami », après 
avoir laissé aux deux Pensionnaires le temps nécessaire pour 
échanger leurs réflexions, se présenta chez celui de Hollande 
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l'Académie dés sciences morales et politiques, appelle Buys « le chef du part: 
de: la paix en Hollande » ipage 172) et (page 110) « le plus ardent partisan de 
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qui lui promit « des ouvertures » à échéance du mercredi sui- 
vant (1). 

Hennequin revint en conséquence à La Haye le 1 sepiem- 
bre. A la suite de leur diner, Heinsius «& Buys « arrêtèrent, 
après une conférence de trois quarts d'heure, de le renvoyer en 
France ». Toutefois, « pour rendre ce voyage plus authentique 
ei donner moins de jalousie, ils jugèrent à propos d'en com- 
muniquer à quelques autres chefs entre-ci et dimanche ».Nou- 
veau rendez-vous fut done assigné pour le 5 à Hennequin, qui 
s'empressa de demander à Chamillart l'envoi à Lille d'un lais- 
sez-passer (2). Sans doute en souvenir de cet heureux moment 
d'illusion, Torcy, un peu optimiste ce jour-là, écrivit bientôt 
que Hennequin aait « amené les affaires au-delà de ce que 
Sa Majesté croyait elle-même (3) ». Par malheur, des vents con- 
traires relenaient la réponse toujours atiendue d'Angleterre. 
Aussi, quand Hennequin reprit le chemin qui menait chez Hein- 
sius, ce fut moins pour connaître la résdlution du gouverne- 
ment britannique que pour causer avec lui d'un incident qui 
menaçait de tout compliquer. D'après les bruits publics, Marl- 
borough avait reçu des propositions directes de la France,l'Élec- 
teur de Bavière se mélait de l'affaire, enfin M. Rouillé était 
parti pour Paris. Le Pensionnaire ne démentit pas ees rumeurs. 
Il prit mème sur lui de dire à Hennequin que Marlborough, 
< dans l'élat où étaient les choses, croyait qu'on devait écouter 
les propositions de la France (4) ». 11 était exact en effet 
qu'une quatrième négociation était venue se greffer à l'impro- 
viste sur les trois qui s'entrecroisaient déjà, et dont la dernière 
semblait vraiment prendre racine. 

A qui revenait au juste la pensée d'une intrusion aussi malen- 





(1) Hennequin à Ghamillart, 30 août 1700. — épée de la Guerre, tome 
MEMXXXIX, pièce 233. 

(2) Hennequin à Cl 
MEMXXAIX, piece 261 

(5) « Menwire » pour Rouillé, 16 septembre 1306, — Barire, tone LVIIL, 
foio 235 — CF. d'Avaux à Hennejuin, 3 septembre 1706, et Vrecle, p. 254255. 

(4) Hennequin à Chamillart, 10 septembre 1706, — Dépat de le Guerre, tome 
MEMXNAXIX, pire 304 





art, 2 septembre 1706, — Dépôt de là Guerre, tome 











Google ni 


274 PHEMIERS POURPAILERS EN HOLLANDE 


conireuse, et quelle en était l'intention? Il serait très délicat 
de se prononcer sur ce mystère, La conviction de nos hommes 
d'État fut que Marlborough avait causé à lui seul tout le mal, 
et, de gallé de cœur, avait fait avorter les germes pacifiques 
qui commençaient à se développer à La Haye. Assurémeñt, 
Marlborough était enchanté de continuer la guerre, en raison 
de tout ce qu'elle lui rapportait de gloire et de menus profits, 
et fort heureux sans doute de jouer quelque méchant tour aux 
gens de La Haye, qui le gênaient par leur jalousie tracassière 
dans les Pays-Bas, Chamillart ne lui marchanda pas, après le 
dénouement, l'expression de son amer ressentiment 1. [1 fut 
même bien près de voir un guet-apens diplomatique dans ce qui 
n'était, au pis-aller, qu'une nouvelle tentative d'espionnage 
politique. Nous ne savons cependant sil ne convient pas d'inter- 
préter un peu autrement les manœuvres qui partérent le coup 
mortel à la négociation de Hennequin,en venant $y superposer, 
ainsi qu'à celles que menaient, où avaient menées, van der 
Dussen et Molo. 

Après Ramillies, il semblait assez naturel que Max-Emma- 
nuel cherehät à tirer personnellement son épingle du jeu. Dès 
l'année précédente, il avait fait agir à La Haye un certain 
Witkmann (2. Mis au ban de l'Empire le 29 avril 1706 (3), 
inquiet de Villars qu'il eraignait de voir commander dans les 
Pays-Bas (4), un peu oublié, croyait-il, dans les pourparlers 
déjà engagés entre la France el les Hollandais, l'Électeur se 
sentait dans une situation de plus en plus critique. Aussi 
envoya-t-il, durant l'été, un de ses afidés, Heydefelt #3), au roi 


























44 Chamiltast à Hesse 

tm MEMNXXIX. piéer 310. V. Vre 
ses lettres du 24 et 26 mars, 7 et 10 avril 1703 clans Hollande, 

Hoi A8-4N, 40-54, 33-59 et 02.05. 

y, tome IV, pages 45-47. 

14) owitle à Eliamillat, 44 et 19 juin 1706, et Chamillart à HRonillé, 20 juin 

FFUG, — Déquit de la Guerre, tome MENXXX VI, piéces 145. 18R et 204 

G) Les instructions pour Heydelel, du 22 juillet 4706, figurent di 

Bavière, tome LNH, dolios {77-Â78. — CL. Ro Torey, 4 juillet 4706, — 

Harire, time LA, folio B, 


à, 20 sepembre LU. — égnt de le Guerre, 
pages 23-28 
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de Prusse; un autre, le comte Solar de Monasterol |1), au roi 
de Suède; un troisième, M. de Lacheraine, à Philippe V. Pen- 
daut plusieurs mais, il essaya mème de faire sa paix séparée 
par l'entremise du leld-maréchal hollandais Ouwerkerk, qui 
avait pris ses démarches « comme l'effet de l'envie qu'il avait 
de se détacher de l'alliance de la France et de faire son accom- 
modement particulier (2) ».Seaton de Gockinga, plus connu sous 
lenom deSicco van Goslinga (3, avoue qu'il négocia « à l'exeln- 
sion de la France ». Comme le raconte le même Goslinga, il fit 
proposer vers le milieu de juillet, tant à Marlborough qu'à 
M. de Renswoude, l'un des commissaires hollandais qui sur- 
\uillaient l'armée, de leur livrer Luxembourg, Namur, Char- 
leroï et Nieuport. C'étaient les quatre seules places confiées à sa 
arde qui restassent encore à l'Espagne dans les Pays-Bas. 
1 y menait, il est vrai, la condition que les puissances mariti- 
nes le feraient réintégrer dans ses États el ses honneurs. 
lleinsius, en répondant à la lettre par laquelle le vainqueur de 
Kenheim lui avait, le 19, mandé cette nouvelle, annonça que, 
de l'avis de tout le monde dans son entourage, il y avait lieu 
de suivre la négociation, et « de ramener les villes spécilices, 
«autres, s'il était possible, le leur côté (#1. Mais ce n'était 
Ai qu'un prélude. ë 

Le 28 du mème mois, Max-Emmanuel reçut à Mons, dans un 
paquet expédié ostensiblement à son adresse par Marborouxh, 
une lettre, peut-être dictée par lui-même, du président Antoine 
Sersanders. Ce personnage, quelque peu équivoque, après avoir 
rempli à la cour de Bruxelles les lonctions intimes « d'ollicier 
de bouche », avait été élevé par le gouverneur-général à celles 
de président du Conseil de Flandre 51. Philippe V lui avait de 























3 On ivuvera les instructions de LElecteur, du 3 auñt 1706, ds Horire, 
me LV, Folio 190 
(2 Rouillé au Raï, 6 juin et {1 uulet 1706. — Harurre, tome LNI, fclius 


Bit 102. 
GG) Ménuires relatif à la guerre de la sutresion, 
(4) Heitsius à Marlbrongh, 27 juillet 1709. — Vive, js 
C5 Rouillé au Toi, 99 juillet 1706. — Raritre, tome LA, lolius 140-142. 
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plus octroyé, assez récemment, le titre de baron de Luna (1). 
I se pouvait donc fort bien que Sersanders n'entrât er scène 
qu'en qualité de compère, qu'on me passe le mot, de l'Électeur, 
etil convenait parfaitement à ce rôle, le nouveau gouverne- 
ment des Pays-Bas l'ayant maintenu à son poste. En Hollande 
mème, Heinsius n'hésitait pas à le soupçonner de quelque 
duplicité. « I croirait plutôt », mandait Hennequin, « que 
M. l'Électeur de Bavière tâche d'insinuer à la Cour que le projet 
qu'il a fait communiquer à M. Marlhorough lui a été proposé 
par ce général ; outre que l'intérêt de ce prince le porte à se 
rendre négociateur pour se ménager avec les deux partis une 
meilleure composition (2)... ». Nous sommes assez disposé à 
admettre que la méfiance innée du Pensionnaire n'avait peut- 
être pas tort cette fois. 

Dans la lettre apportée à Max-Emmanuel, son ex-protégi 
« lui marquait qu'il retournerait le lendemain à l'armée à 
Gand, où, si Son Alesse électorale voulait envoyer quelqu'un, 
il pourrait le faire informer de plusieurs choses qui regardaient 
ses intérêts ». L'Électeur lui répondit « par le même trompette 
qu'il aimerait beaucoup mieux qu'il vint ici pour le pouvoir 
entendre lui-même ». Néanmoins, s'il voyait des inconvénients 
sérieux à cette démarche, on lui enverrait un homme de 
confiance. Sersanders prit le parti de se rendre à Mons, dans la 
nuit du 2 au 3 août, de manière à ne pouvoir être reconnu. 
Max-Emmanuel proposa à Rouillé d'assister à l'entretien qu'il 
allait avoir l'après-midi. Rouillé refusa, afin de ne pas gèner ln 
liberté de leurs discours. Une fois en tête à tête avec l'Électeur, 
le premier soin de l'émissaire flamand fut de se donner, mais 
de vive voix seulement, comme le mandataire de Marlborough. 
Le généralissime britannique prenait fort à cœur, disait-il, les 
intérêts de Son Altesse électorale, et se désolait de la voir 
persister dans la mauvaise voie. Pourquoi l'exemple du duc de 

















(1) Bavière, tome LA, folio 304. 
8) Hennequin à Chamillaet, 10 
tone MEMXXNIX, pièce 301. 





piembre 1706. — Dépit de la Gnerrr, 








Google METEO jh 


PREMIERS POURPARLERS EN HOLLANDE 27 


Savoye ne la tenterait-il pas? La reine Anne avait fait tenir 
au duc jusqu'à 600 mille guinées « en pur don », et les alliés 
étaient à la veille de délivrer sa capitale, de chasser le dernier 
Français de ses possessions. Nul doute que l'Angleterre ne 
s'engageit à faire annuler l’excommunication impérial 
Lai-même, Marlborough, lui restituerait volontiers la princi 
pauté de Mündelsheim, que, bien à regret, on avait prélevée sur 
l'héritage de ses pères. Qu'avait-il à faire pour obienir toutes 
les faveurs qu'on lui destinait? Simplement à livrer les quatre 
places des Pays-Bas (1). 

Jusqu'ici, on pouvait supposer que l'unique visée de Marlbo- 
rough était de mettre sans coup férir la main sur les dernières 
forteresses qui lui avaient échappé dans la région, et, en même 
temps, d'enlever à la France le plus utile des deux alliés qui lui 
restaient, ou plutôt, tous les deux à la fois, Mais Sersanders se 
représenta très vite à Mons, avec le même luxe de précautions 
qu'à son premier voyage. Celle fois, il ne s'en Lint pas à repro- 
duire sa prétendue suggestion. 11 sembla même vouloir s'en 
excuser, en disant qu'après tout l'évacuation des quatre places 
L qu'un moyen de travailler à la paix, mais qu'on pourrait 
ea trouver d’autres, plus au gré peut-être de Son Altesse 
électorale. A l'en croire, Marlborough « désirait véritablement 
de contribuer à la paix générale, qu'il croyait pouvoir se faire 
fort de conclure en très peu de temps, si Sa Majesté voulait lui 
communiquer, par la voie de l'Électeur de Bavière, à quoi elle 
voudrait véritablement se réduire pour en venir à un prompt 
accommodement ». Sersanders ajouta qu'il avait mission de 
mylord de parler sur ce second point à Rouillé, « en présence 
de Son Altesse électorale, sous condition cependant de ne lui 
point avouer qu'il füt envoyé par lui (Marlborough), ni que ce fût 
lui qui voulût entrer dans celle négociation ». 

Après avoir fait ces ouvertures devant Max-Emmanuel, il les 
réitéra devant le diplomate français, sans prononcer le nom de 
la personne qui l'envoyail. Il marqua néanmoins que « cette 

















(D) Moulé au Re, 4 soûe 1706 — 
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personne savait que Sa Majesté très chrétienne avait fait faire 
des propositions de paix, les unes, il y avait déjà du temps, et 
les autres, plus récemment, qu'il y avait différents entremet- 
teurs, qu'ils se croisaient les uns les autres ». Le mystérieux 
ami de la paix n’ignorait même pas qu'en Hollande on différerait 
de s'expliquer « jusqu'à la fin de la campagne ». Au contraire, 
« du jour qu'on lui remettrait entre les mains des propositions 
autorisées par Sa Majesté et capables d'être reçues par les alliés, 
eu égard à l'état avantageux de leurs affaires +, l'inconnu 
« apporterait dans un terme fort court une réponse positive » 

Vainement Rouillé pria Sersanders de lui nommer le person- 
nage qui se donnait comme capable d'accomplir un pareil 
miracle. Le négociateur officieux l'assura que sa puissance se 
trouverait fort affaiblie, si son nom était révélé. Tout ce qu'il 
finit par confesser fut que « les dernières propositions faites par 
le sieur Molo avaient été mieux reçues que les autres, parce que 
Sa Majesté se restreignait à moins pour le roi d'Espagne, mais 
que ce qu'elle voulait lui conserver paraissait encore trop, 
parce que c'étaient des royaumes voisins de la France, par 
lesquels il serait aisé à Sa Majesté de secourir le roi son petit- 
lils ». 

Resté seul avec Max-Emmanuel, Kouillé lui arracha à son 
tour l'aveu que e Marlhorouyh lui faisait entendre qu'il 
s'emploierait pour lui procurer le Milanais, si Sa Majesté y 
vonsentait », déduction faite de la partie promise au duc de 
Savoye, « mais qu’il lui faisait espérer que, du moins, il lui ferait 
conserver le gouvernement des Pays-lias, qui est ce que ce 
prince préférerait à toutes choses », ajoutait Rouillé. Il suppu- 
sait finalement que la démarche de Marlborough avait pour 
cause « la crainte que d'autres n'eussent l'honneur et le profit 
d'un accommodement (1) ». Louis XIV, un peu dupe de la 
comédie havaroise, répondit à cette révélation : 











« Comme le sicur Sessandre est depuis longtemps attaché à l'Électeur 
de Bavière, que ce prince le connait assez particulièrement pour être 


(0) Rouillé au Roi, 10 août 1706, — Bavière, tome LVL, folios 473 479. 
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assuré qu'il n'a pas intenion de le tromper, il n'y a paint à douter 
aussi qu'il n'ait été véritablement chargé par le duc de Marlborough 
de dire tout ce qu'il a rapporté en”son nom. Il suffit donc d'examiner 
quelles peuvent être les véritables intentions de ce dernier, et l'usage 
qu'on en peut faire par rapport aux conjonctures présentes. 

La première idée qui s'offre, fondée sur le discours même du sieur 
Sessandre, est que les deraières propositions que Molo a faites en Hol- 
lande, quoique générales, et point autorisées, ont cependant fait plus 
d'impression que je ne l'ai cru moi-même, que le duc de Marlborough 
en craint l'effet, et que, trouvant peut-être les Hollandais plus dispo- 
sés à là paix qu'il ne l'aurit pensé, il veut se rendre maitre de la négo- 
ciation, craignant, comme vous le marquez, de perdre la récompense 
et l'honneur qu'il eroit are raison attachés à la conclusion de cet 
ouvrage. On peut croire aussi qu'il commence à connaitre qu'il lui est 
impossible de remplir touies les espérances dont il a fatté l'Angleterre 
et ses alliés, après les premiers succès de là campagne, qu'il doute 
que les elfets répondent aax projets tant vantés de la descente que les 
Anglais méditent depuis si longtemps sur les côtes de mon royaume, 
qu'il voit la difticulté de soutenir le parti de l’archiduc en Espagne, les 
peuples de la plus grande partie de ce royaume témoignant pour le roi 
leur maitre l'attachement et la fidélité qu'on peut attendre des sujets 
les plus zélés. Ces raisons peuvent lui faire désirer de conclure la paix 
qu'il croit devoir être plus avantageuse, si elle est traitée pendant la 
prospérité des all que s'il arrivait quelque changement à l'état de’ 
leurs affaires. Un prétend aussi, mais je doute ue la vérité de l'avis, que 
la princesse Anne souhaite passionnément la paix, qu'elle craint que le 
prince d’Hannover ne soit appelé en Angleterre, et qu'elle est persuadée 
que, la paix étant faite, ele trouverait pour empêcher son passage des 
moyens qu'elle ne peut employer pendant la continuation de la guerre. 
Si ces motifs, ou quelqu'un d'eux, font agir le duc de Marlborough, on 
peut conclure que ses intentions sont sincères, En ce cas, je suis per- 
suadé qu'il n'y à pas de meilleure voye, plus sûre, ni plus prompte, 
pour traiter la paix, que de la négocier secrètement avec lui. Si ses 
offres, au contraire, ne sant qu'artiices, et s'il veut tromper, en fei- 
gnant de désirer la paix, on ne risque rien encore en s’expliquant avec 
lui suivant les mêmes ouvertures déjà faites aux Hollandais, puisqu'ils 
n'ont aucun secret pour lui, et qu'ils lui confient les afaires les plus 
particulières de leur État. 

Sur ce fondement, mon Intention est d’user de la voye que le sieur 
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Sessandre ouvre à l'Électeur de Bavière. Je vois que ce prince le sou- 
halte, et c'est encore une forte raison pour me déterminer à la prendre. 
On doit être bientôt éclairel du succès, puisque le sieur Sessandre offre 
déjà de rapporter une réponse positive dans un temps fort court. Sui- 
vant ce qu'il vous a dit, la négoctation se réduira aux dernières pro- 
positions faites par le sieur Molo, et, par conséquent, il faut vous les 
expliquer…. 

de vois, par le comple que vous m'en rendez, que c'est sur le fon- 
dement du traité de partage que le duc de Marlborough établit celui de 
la paix générale; mais, en donnant au roi d'Espagne les États qui 
devaient appartenir à mon fils, il prétend encore en retrancher une 
partie trèsconsidérable. Suivant ce traité, mon fils devait avoir. Si j'ai 
senti jusqu'à présent une extrème répugnance à me contenter pour le 
roi, mon petit-fils, du partage des États d'Italie, et à laisser à l'archi- 
due l'Espagne et les Indes, vous jugerez aisément qu'elle doit être inf- 
niment augmentée depuis que je vois des marques de la rare fidélité 
des Espagnols pour le roi leur maitre. 

Maïs, puisque le désir de procurer à mes sujets le repos dont ils ont 
tant de besoin est en moi plus fort que tout autre sentiment, il est 
juste au moins que les conditions de la paix me soient assez honorables 
pour assurer tout le monde qu'elle subsistera longtemps, et que, la 
balance devenant égale entre les puissances de l'Europe, aucune ne 
Sera tentée de troubler sa tranquillité. I faut, pour ceu efet, que, si le 
traité de partage qu'on veut poser pour fondement de celui de la paix 
ne peut se rétablir en sun entier, on trouve de justes équivalents pour 
les changements que la situation des afaires oblige d'y apporter. 
L'exécution de ce traité devait réunir un jour à ma Couronne les États 
démembrés de la monarchie d'Espagne, pour en composer le partage de 
mon fils. Cette condition change présentement, et ces mêmes États 
passeraient dans une branche stparée. Par conséquent, j'ai lieu de 
prétendre pour le roi catholique un partage plus considérable que celui 
dont je voulus bien alors me contenter pour mon fils. Je crois donc que 
le ilanez ne doit pas être séparé des autres États d'Italie, et que les 
de l'Empereur auront assez fait pour la maison d'Autriche, en 
procurant à l'archiduc la possession de l'Espagne et des Indes. 

Je pourrais même laisser à leur choix celui des deux partages qu'ils 
aimeraient le mieux pour la maison d'Autriche ; l'un, composé de 
l'Espagne et des Indes, des iles de Sardaigne, Majorque, Minorque et 
Iviea; l'autre, de tous les États que le roi d'Espagne possède présen- 
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tement en Italie, toutefois réservant toujours pour le roi, mon pelit- 
fs, la province de Guipuscoa, ainsi qu’elle devait apparienir à mon 
fs par le traité de parage. On peut ‘aussi faire observer qu'en 
demandant que le Milanez fasse partie des États du roi, mon petit-Als, 
#il a ceux d'Italie en partage, je n'augmente point ce qui était destiné 
à mon fils par le traité conclu avec le feu roi d'Angleterre et les États- 
Généraux. 

Les intérêts du duc de Savoye formeront apparemment la princi- 
pale dificuhé sur l'article du Milanez, car il importe peu d'ailleurs 
aux Anglais et aux Hollandais que cet Etat appartienne au roi des 
Deux-Siciles, ou bien à un autre souverain, mais il est dela dernière 
conséquence pour mon service d'empêcher l'agrandissement du duc de 
Savoye. Ses intentions me sont trop connu?s pour le mettre en état de 
faire paraitre sa mauvaise volonté toutes les fois que les conjonctures 
pour la témoigner lui semtleront favorables 

Quant au dédommagement de l'Électeur de Bavière, vous savez 
combien j'ai souhaité qu’ilfüt possible de lui procurer la souveraineté 
des Pays-Bas. Si l'on pourait encore obtenir celte condition en sa 
faveur, je la préférerais à d'autres avantages pour moi-même et pour 
le roi mon pelit-fls. Je me désisterais en cette considération de 
prétendre la province de Guipuscoa suivant le traité de partage. 
J'abandonneral même ceue prétention, si l'Électeur de Bavière se 
contente du gouvernement perpétuel et heréditaire des Pays-Bas, el 
qu'il puisse l'obtenir moyesnnt cette cession 

Je vous explique mes intentions par rapport aux conditions du 
traité de partage, parce que les discours du duc de Marlborough 
donnent lieu de croire que c'est sur ce fondement que les alliés ont 
dessein de traiter. Ainsi les alternatives proposées l'hiver dernier par 
le marquis d'Alègre deviennent inutiles. Je permis au marquis 
a'Alègre d'offrir au duc de Mariborough jusques à la somme de deux 
millions de livres, si la paix pouvait se conclure par £es soins. Je 
laisse à la prudence de l'Ékcteur de Bavière de faire encore la mème 
offre, lorsqu'il le croira nécessaire (1) ». 

















Rouillé reçut à Valenciennes, dans l'après-midi du 45, cette 
dépêche du Roi, destinée à confirmer, en les élargissant, les 
bases de la paix que Chamillart avait fait conmaitre le 8 du 


(4) Le Roi à Rouillé, L4 soit 1708. — Bavière, tome LVIIL, Folio, 200-218. 
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même mois à Hennequin. Le 16, Max-Emmanuel, averti dans 
la matinée, prenait aussitôt les mesures nécessaires pour 
appeler Sersanders à son camp (1) de Houplines (2). Le 21, au 
soir, Sersanders s'y présenta. Dans une première entrevue avec 
l'Électeur et Rouillé, il avoua que c'était bien de Marlborough 
qu'il tenait ses ordres. La suite de l'entretien fut remise au 
lendemain. Durant l'intervalle, Houillé amena le maréchal de 
Vendôme chez Max-Emmanuel, et, sous leurs yeux, « mit par 
écrit les points dont il fut jugé à propos de faire l'ouverture au 
sieur Sersanders ». Le soir venu, Max-Emmanuel les dicta à 
son ancien familier (3). 





« Faire le partage de la monarchie d'Espagne entre le roi catho 
lique et 'archiduc. Composer un partage de l'Espagne, des Indes, des 
iles de Sardaigne, Majorque, Minorque et Yviça. Composer l'autre de 
tous les Etats que le roi d'Espagne possède présentement en Italie. 
Laisser le choix aux alliés de celui des deux partages qu'ils aimeront 
le mieux pour la maison d'Autriche. 

Réserver au roi d'Espagne, tel que soit son pur 
Guipuscoa. 

Destiner à l'archidue, tel que soit son partage, les Pays-Bas, tels 
que les possédait le roi Charles 11, à l'exception du Haïnaut, qui 
serait donné à M. l'Électeur de Bavière en propriété (4), outre le 
gouvernement général des Pays-Bas, qui lui serait accordé pour sa vie 
et pour celle d'un des prinres ses enfants qu'il nommerait. 

Ajouter aux États de M, l'Électeur de Bavière le duché de Neubourg 
etla ville de Memingen, moyenrant quoi il serait satisfait € ne préten- 
drait rien dans les Pays-Bas (5) ». 











e, la province de 














Ce projet ne reçut pas de prompte réponse du chef de l'armée 
anglaise. Après avoir expédié un courier à Vienne, il prétexta 


(1) Rouillé au Roi, 16 août 1706, — Bavière, tome LYI, folios 195-495 
(21 Sur la Lys près d'Armentières. 
5) Houillé au Roi, 23 août 1708, — Bavière, tome LVI, fotios 212-215. 
Ge Votre Majesté remarquera bien que Hi demimvle du Hainaut en pro 
pricté pour M, l'Éleeteur de ba die lui». Ronillé au ui 23 août 1706: 
— Baribre. Ome LV, folio 314, 
65) Barirre, me LI, foie 28, et Hollande, tome GC) 
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la nécessité d'aller surveiller ses troupes dans Menin. Sersanders 
ne put l'y suivre, se trouvant « assez incommodé ({) ». Marlbo- 
rough semble cependant avoir renvoyé ce dernier à Houplines 
avant d'avoir été averti par Heinsius du second projet de tran- 
saction remis par Hennequin. En tout cas, Sersanders revint dès 
le 27 août conférer avec l'Électeur. Il lui rapporta, à lui tout d'a 
bord, et sans témoins, ce que Marlborough lui avait confié dans 
quatre entretiens successifs. Le lendemain, 28, il renouvela les 
mêmes discours en présence de Rouillé, et le conjura avec la der- 
nière insistance de partir pour Paris, farce qu'il n'était pas pos- 
sible «de rendre àSa Majesté un compte sulisant par lettres (3)» . 
Rouillé, à qui le souverain de la Bavière avait délivré un court 
billet pour Sa Majesté. (3), ne tarda guère à résumer de vive 
voix à Versailles tout ce qu'il avoit vu et entendu. Mais ni 
Louis XIV ni son ministre ne se laissérent séduire, En premier 
lieu, ils désiraient savoir si Turin serait vraiment débloqué par 
le prince Eugène. Puis, « la fierté des discours de Marlborough 
avait fait juger qu'une négociation conduite par un tel canal ne 
pouvait réussir », Enfin, il était bon de connaitre comment 
avaient définitivement tourné les pourparlers de Hennequin, Lui- 
mème, Hennequin était attendu dans peu de jours à Paris. 
Rouillé devait done chercher « à gagner du temps ». S'il le 
croyait opportun, il révélerait à Max-Emmanuel la mission con- 
fiée à Hennequin, afin que l'Électeur n'eût pas lieu de penser 
qu'on manquait de franchise envers lui, Quant à Sersanders, il 
fallait « l'exciter à demander des propositions plus claires et 
plus raisonnables (4) ». Le 49 septembre, Rouillé était de retour 
à Cambrai, et se disposait à prendre la route de Saint-Amand, 
où l'Électeur avait son quartier-général (5). 











(1) Rouillé à Torcy, 26 auût 1708, — Hariëre, tome LVI, Folio 
(2) Rouillé au Rai, 38 août 1706. — Harière, tome LVI, folins 238: 
G) Max-Emmanuel au Roi, 38 août 1706. — Dépüt de la Guerre, tome 





16 septembre 4708. — Brière, 
Roi à Vendlime, 2 sept 
bre 4708. — Dé uerre, tome MOMXXXIX, pièce 257. 

CS) Ro Torcy, 19 septembre 1708, — Buvitre, tome LT, Folio 352, 
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Sur ces entrefaites, Marlborough avait échangé son impres- 
sion avec le Pensionnaire au sujet des propositions du 22 août. 
Il les trouvait fort analogues à celles que Heinsius avait reçues 
de son côté, sauf en ce qui concernait Max-Emmanuel, pour les 
intérêts de qui on s'était montré beaucoup plus exigeant à Hou- 
plines. À son sens, il était bien préférable d'atiendre, avant de 
prendre des mesures, la fin de la campagne. Marlborough espérait 
que l'Espagne tout entière se déclarerait en faveur deCharles III, 
et alors, ni l'Angleterre, ni l'Empereur ne voudraient entendre 
parler de la démembrer. Somme toute, il priait Heinsius de ne 
donner aucune réponse, avant que Buys en eût obtenu une de 
Harley ou du lord Trésorier (1). Le Pensionnaire, pour sa part, 
« ne pouvait pas faire d'idée (sic) » des propositions de l'Électeur, 
« sinon qu'il voulüt prétendre ce qu'il avait autrefois prétendu 
de l'Empereur, ou qu'il eût encore la vue sur le gouvernement 
des Pays-Bascatholiques, à quoi il n'y aurait point d'apparence ». 
Ilne croyait pas non plus que Max-Emmanuel persistät à son- 
ger « à ce qu'il avait fait proposer (sic) cy-devant à l'égard de 
Mons, Namur, etc. » La campagne d'ailleurs était finie, et 
<on n'en tirerait pas tant d'efet (2) ». Marlborough estimait 
aussi que ce qu'on avait d'ahord désiré de ce prince n'était plus 
en son pouvoir (3). Quant à la réponse d'Angleterre, le tréso- 
rier Godolphin en avait déjà donné la primeur à Buys. 
« Pour ce qu'il eroit ce que l'on doit prétendre de la France, 
cela passe en partie; mais il s'agit (sic) si l'on devrait hasarder la 
paix pour lout ce que l'on demande, et s'il n'est pas temps, la 
campagne allant finir, d'y songer mürement el entrer en quel- 
que discussion plus particulière (4) ». 

Ces mauvaises nouvelles de Londres arrivèrent jusqu'à Hen- 
nequin, qui, le 10 septembre, avait répété que les Hollandais 
ne feraient rien sans les Anglais (3). Le 20, il envoya de rechef 








(1) Marborough à Heinsius, 28 août 1706. — Vreede, pages 108.100. 
(2 Meinsius à Marllrough, {er septembre 1706. — Vreede, page 111 
boraugh À Heinsins, 11 septembre 1708. — Vreede, page 147 
sius à Marlborough, 25 septembre 1706. — Vreeile, pages 12K-139. 
65) D'Avaux à Ghamillrt et Hennequin à d'Avaux, 10 septembre 1706. — 
Dépôt de la Guerre, tome MOMXNNIX, piéces 800 et 301. 
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des informations (1), qu’il compléta le 23. La cour d'Angleterre 
m'avait encore fait parvenir aucune réponse. « Notre ami », 
disait-il, avait eu mardi avec Heinsius une conférence, en 
présence du Pensionnaire d'Amsterdam, mais cette conférence 
« s'était passée sans aucune décision ». Nul même ne savait si 
< l'ami » serait pourvu de pleins pouvoirs. « On n'en était pas 
encore venu là ». Iennequin sc proposait néanmoins de tenter 
une démarche de plus auprès du despote hollandais (2). Une 
dernière lettre, signée L. Maurice, partit le 27 de Rotterdam, 
à l'adresse de Bouciquault. Elle était entièrement chiffrée, à 
part quelques locutions commerciales. Le seul passage en clair 
que nous en puissions détacher est celui-ci : « Ce qui donne 
lieu de croire qu'il a reçu depuis des lettres contraires du direc- 
teur en chef (3) ». Peu mous importe au reste qu'il s'agisse i 
de Marlborough ou du ministère de la reine Anne. Le Roi, qui 
d'abord n'avait pas été trop ému de ces communications médio- 
erement satisfaisantes, finit par se rendre à l'évidence (4. À son 
tour, l'Électeur, désabusé, convint « qu'il m'était pas à propos de 
rappeler le sieur Sersanders (5) ». De son côté, Chamillart, déjà, 
le 20 septembre, s'était paint en termes fort vifs auprès de Hen- 
nequin, attribuant tout l'échec à Marlborough et à son perfde 
dessein de paralyser les manœuvres de l’armée des deux Cou- 
ronnes en Italie (6). Au surplus, le mème jour, il supplia « Sa 








(1) Lettre de Hennequin, signée 
la Guerre, tome MEMXXXIX, pi 
2) Leure de Hennequin, 35 x 
MCMXXXIX, 
G) Henn 2% septembre 17300.— #éprit de la Guerre, tome 
MEMXXXIX, AS. — Gate lettre pourrait bien être celle à laquelle il est 
allusion dans les Mémoires de Sourches, (tome X, page 183, 30 septembre 
4306) et qui ut portée clandestinement par un comédie: 
(4) Le Roi à Rouillé, 26. septembre et 44 octobre 1706. — Bavière, tome 
LVI, Plios 240-241 et 248. 
6) Rouillé au Roi, 2 oetolre 1706, — Buricre, tome LV, falios 273-374. 
(6) « La négociation dont vaus êtes ehargr, «t que je croyais être à Ja veille 
de finir, est cause du malheur qui vient d'arriver devant Turin. Sans les ass 
rances presque certaines que javais données au Roi, on aurait marché aux 
ennemis, et l'événement de la Pataille ne pouvait être av 
Ma bonne foi coftera cher à la France 9. Clamillar 





sillard, 20 septembre 4706. — Dépit de 
6. 


tembre 1706. — Dépôt de ln Guerre, tome 
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Majesté de remettre la négociation entre les mains de M. de 
Toreÿ (1). » Bientôt, il ne cacha plus à Hennequin l'amère décep- 
tion qu'il éprouvait. 


« Vos premières lettres n'avaient donné de grandes espérances d'un 
heureux succés dans votre négociation, La dernière ne me laisse pas 
lieu de douter que le mylord de Marlborough ne l'ait traversée, et que 
les Anglais, comme je vous l'avais maudé, ne se soieut absolument 
rendus les maitres du gouvernement d'Hollande, Vous m'en aviez 
d'abord paru otfensé, de maniére à croire que la République en sen- 
taitle poids, et qu'elle était dans le dessein de profiter de la conjonc- 
ture favorable pour se tirer de l'état où elle est depuis longtemps. La 
suspension d'armes ou la trève que YOus me proposez pour trois où 
quatre mois, à la veille d'entrer en quartier d'hiver, est un échantillon 
de ce que je dois attendre des propositions que vous aveé faites. Lors= 
que je croyais tout d'accord, j'apprends qu'il ne faut plus espérer la 
paix. Je vous rends la justice de cruire que vous avez apporté de bon 
réussir, et je remets à d'autres les soins 
de traiter avec la République, quand le temps sera venu de jouir de 
duélque repos. C'est à Pieu à donner la paix aux hommes. C'est de lui 
que je Pattendrai. En attendant, je ferai du mieux que je pourrai pour 
soutenir la guerre. Comme il est juste, j'espère qu'il nous tirera de 
l'oppression oit nous summes. Votre ami, M. le comte d'Avaux, doit 
être bien Fiché de ce dénouement, Je lui ai mandé que je ne voulais 
plus avoir aucune part dans tout ce qui se traîtera dans la suite. MM. 
de allitres et Molo en tireront de grands arantages. Si j'avais cru ce 
dernier, 1 y a du temps qu'il prédit ce que je vois arriver, ét que le 
Pensionnaire de la ville d'Amsterdam n'avait pas assez de confiance en 
vous pour rien conclure par vous. Je ne saurais comprendre pourquoi 
vous n'avez pas réussi, car je ne vous avais rien laissé à désirer par 
rapport à la République (2) n. 


























nes intentions pour là fair 


























— Dépt de la Guerre, one MEMNXNIX, piére 350, — IL et ce: 
tain que le Moi, eneure le G septembre, avait invité le lu d'Uslrans à « ne pas 
donner de combat, » à cause «le La situation des aflaires générales », Le Roi 
ans, G septembre 1706, — Dépt de la Guerre, tone MCMI 
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Les rapports que Hennequin continua à envoyer ne promirent 
pas mieux. Le 5 octobre, il écrivit: « La réponse de la cour 
d'Angleterre est arrivée avec des propositions si dures pour la 
France quon a peine à les déclarer. Les Anglais soutiennent 
quûn ne ait accepter des conditions de paix que lorsque le Roi 
via les avantages qu'on s’est proposé au commencement de 
l guerre par les traités d'alliance (1) ». Cette nouvelle afligea 
profondément Louis XIV. « La leitre que je vous envoie 
aujourd'hui », manda-t-il à Rouillé, « laisse peu d'espérance 
% h négociation d'Hollande, et je crois qu'il faudra revenir au 
Seur Sersanders ». Seulement, il conviendrait de faire un peu 
dévier Ta procédure employée jusqu'à présent. 11 Rudrait profi- 
kr de Ses services, à ton pour traiter avec lui sur les condi- 
lois, Car nous perdrons loujours à les discuter avec des gens 
SS pou voir, mais de proposer par son moyeu que l'affaire se 
late de part et d'autre par gens autorisés (2) ». La lettre 
deHen € quin qui suivit justifia le décourasement du monarque. 
Su 1°£chevin de Rotterdam, « le commerce de la Méditerra- 
ré, donc ils (les Anghis) craignent que la France ne se rende 
“allresse, si on laissait Philippe V paisible possesseur des 
Phumes de Naples et de Sicile, les engage à S'opposer au 
Plage de la monarchie d'Espagne » (3). 

Bien persuadé désormais que cette multiplicité d'intrigues 
Fe RS Ordonnées ne conduirait à rien, Louis XIV prit la ri 
agir, non plus dans l'ombre et par intermédiaires, mais 

Pt lui-même et au grand jour. Très nettement, il confessa à 























Rouil 1 & a Res : 
FA 1 que les dernières lettres de Hennequin l'avaient amené à 
SPérer du succès, à cause des réponses arrivées de Londres 
NC 
me TL idee 16e — GE aux à Haieguin, dr osier — Vieede, 
A) x 3S-201. 
HOT ttre de Hennequin, 3 octobre 1706, — Drpnt de le Guerre, tome 
5 Se pièce 25. 
no Se. oi à Rouillé, 7 nctobre 1 (2e let). — Bavière, tome LVI, 





tree Hennequin,H octobre HD. — bépütde in Guerre, tome MEMXL, 
D — GE Menmequin à d'Avaux, 13 octobre 4706. — Hulande, tome 
+ Lolo. 
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en Hollande. 11 supposait aussi que l'échec provenait en grande 
partie du dessein qu'on lui prètait de « vouloir diviser ». 1! 
changerail donc de méthode. « J'ai résolu », disait-il, « d'aban- 
donner toutes les voies secrètes tentées jusqu'à présent, fort 
inutilemert, et de proposer des conférences publiques pour y 
travailler de bonne foi et avec le plus de diligence possible. 
Si le succès ne répond pas à mon attente, j'aurai fait connaitre 
au moins la sincérité de mes intentions pour le repos de 
l'Europe, b désir que j'aide procurer le bonheur de mes sujets. 
Après avoir satisfait ainsi à mes obligations, si mes soins sont 
inutiles, j'espère que Dieu, faisant ressentir les effets de sa 
colère aux nations qui veulent la guerre, dissipera leurs con- 
seils et répandra ses bénédictions sur mes armées ». Rouillé 
ferait donc rappeler Sersanders au camp de Max-Emmanuel, ll 
lui témoignerait d'abord que Sa Majesté « serait bien fichée de 
laisser, en séparant les alliés, les semences d'une nouvelle 
guerre générale », eu qu'elle était prête à donner les pouvoirs 
nécessaires pour traiter ostensiblement dans un lieu situé entre 
les deux armées, ou bien entre Mons el Bruxelles, parce que 
Marlborough devait y séjourner quelque temps. Rouillé adres- 
serait simultanément la même proposition aux États-Généraux. 
Il pourrait être bon que l'Électeur leur écrivit à ce sujet. Par 
contre, il paraissait au Koï à propos d'écarter l'Empereur de 
cs conférences, ne serait-ce qu'afin d'en pouvoir, au besoin, 
éloigner aussi les Espagnols (4). Torcy, devenu assez sceplique, 
écrivit à Rouillé: « Je doute fort que l'affaire réussisse, quoique 
je la regante comme le seul expédient qu'il y ait présentement 
de commercer une négociation solide (2) ». 

Les prévisions, envoyées directement à Chamillart, furent des 
plus pessinistes, aussitôt que les ordres du Roi furent connus 
en Hollande et dans les Pays-Bas. Rouillé n'attendait rien de 
bon « du parti qui avait été pris d'abandonner les voies particu- 


























(1) Le Roi à Rouillé, 44 uetobre 1706. — Bavière, tome LVIU, folios 
48-250. 
(2) Torey à Rouillé, 44 octobre 4706. — Bavière, tome LVIII, folio 259. 
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lières pour demander ouvertement Ia paix ». — « Je crains que 
cette demande », avoua-t-il, e en faisant connaître à quel point 
mous la souhaitons, ne la rende plus difficile et ne l'éloigne. 
Mais j'ai obéi aux ordres du Roi, et, le sieur de Sessandre 
s'étant rendu hier ici, je lui ai parlé comme Sa Majesté m'avait 
ordonné de le faire. M. l'Électeur a écrit er conformité ». Lui- 
mème, au surplus, envoyait au Roi un rapport particulier. En 
somme, il n’y avait plus qu’à laisser venir les événements (4). 
Hennequin, lui, après avoir reçu une lettre de d'Avaux du 48 0c- 
tobre, écrivit avec non moins de franchise: « Les offres que le 
Roi fait faire de convenir d’un lieu situé entre les deux armées, 
ou bien entre Mons et Bruxelles, où l'on puisse incessamment 
établir des eonférences,entre des ministres munis de pouvoirs en 
forme de la part de Sa Majesté et de Loutes les puissances qui lui 
font présentement la guerre, vont donner lieu aux malintention- 
nés de rompre ledessein où est la République de vous rendre une 
réponse sur les propositions que vous lui avez fait faire ». Et il 
ajoutait : « I n’y a pas de moyen plus naturel pour conclure la 
paix cet hiver que de donner le temps aux États-Généraux 
d'arrêter entre eux tant Les conditions qu'ils veulent se ménager 
que celles qu'il leur convient de régler pour leurs alliés (2) ». 

Mandé par un billet de Max-Emmanuel, du même jour (3), 
Sersanders se fit attendre au camp franco-bavarois jusqu'au 21. 
Alen croire, Marlborough regreltait beaucoup que le voyage 
de Rouillé n'eût pas porté plus de fruits. Néanmoins, les cou- 
jonctures étaient toujours propices, car, pas plus à Londres 
qu'en Hollande, on n'était satisfait des Impériaux. Seulement, 
il fallait, assurait-il, une base de négociation délivrée par écrit. 
Notre ministre se réeria.Les puissances maritimes, fit-il remar- 
quer, avaient entre les mains les conditions dictées justement à 
lui, Sersanders, le 22 août. Et puis, continuaitRouillé, « Sa Majesté 

















MCMXL, pièce 101. 
6) Rouilé au Roî, 20 ortobre 1706. — Pavière, tone LII, filio 36. 
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jugeait plus à propos qu'on s'expliquât de bouche ». Sersanders 
répliqua, non sans une pointe d'amertume, que ce qui avait êté 
offert en Hollande « était plus avantageux pour les alliés que 
€e qu'il avait été chargé de proposer au duc ». Rouillé croyait 
précisément le contraire. L'émissaire flamand objecta ensuite 
< que, depuis les propositions faites, les armes de Sa Majesté 
en Italie avaient eu un mauvais succès, qui ferait que, sans 
doute, les alliés ne voudraient plus entendre parler de la pro- 
position de conserver le Milanais pour le roi d'Espagne ». La 
perte de Turin (7 septembre) ne se faisait que trop sentir. Par 
malheur, Louis XIV ne pouvait, à aucun prix, laisser se réta- 
blir la contiguité des États appartenant aux Habsbourg. Finale- 
ment, Sersanders insista pour qu'on lui remit la letre que 
Max-Emmanuel écrirait aux États-Cénéraux, et que Maribo- 
rough leur ferait parvenir. Le refus fut absolu (1). 

A peine parti, Sersanders revint, afin d'obtenir pour Marlbo- 
rough une lettre analogue à celle que l'Électeur devait faire 
porter aux députés des États-Généraux (2). Celle fois, il fut 
déféré à sa demande (3). Dans ces deux pièces, Max-Emmanuel 
se déclarait « chargé » par Sa Majesté très chrétienne d’infor- 
mer les puissances maritimes que ses intentions pacifiques 
persistaient, et de leur proposer d'ouvrir des conférences pour 
uaiter de la paix, là où elles le désireraient. Aussitôt cette 
déclaration reçue, Marlborough, au jugement de qui, selon ses 
paroles à Sersanders, il était impossible de laisser le Milanais à 
Philippe V (4), se hâta de faire appeler auprès de lui, à Chièvres, 
les deux députés des États-Généraux, tout en expédiant le même 
jour trois courriers À La Haye, à Londres et à Vienne. Van 
Collen parut satisfait. D'accord avec son collègue Cuper, il 
adressa avant la nuit au Pensionnaire et à Fagel la copie de la 








Barière, tome LVII, folios 38-45. 


(4) Rouillé au Roi, 
tte lettre est datée du 35 octobre, 


(2) Bavière, tome LVL folios 49-50. 
G£. Lombery, tome IV, pages 302-505. 

(G) Rouillé au Roi, 23 octobre 1706. — Bavière, tome LVII, folios 45-47.— 
Cf. Lamberty. tome IV, page 305. 

(4) Rouillé au Roi, 24 octobre 4706, — Barre, tome LV, folios 54-59. 
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lettre reçue, avec commentaires. Le lendemain, Sersanders vint 
trouver Cuper, afin de lui bien faire entendre que les offres de 
la France étaient tout à fait sérieuses. « L?8 États-Généraux », 
affirma-t-il, « auraient à choisir une barrière selon leur bon 
plaisir ». De plus, « si l'on voulait laisser l'Électeur de Bavière 
gouverneur des Pays-Bas espagnols, il laisserait à MM. les 
États-Cénéraux à régler son pouvoir et ses dépendances (1) ». 
Le général-diplomate agit aussi pour son compte à La Haye. 
< Il faat se tenir bien sur ses gardes, afin que les ennemis ne 
mous imposent point », disait-il en terminant sa relation person- 
nelle au Pensionnaire (2). Dans unesecondelettre, écrite le même 
jour en anglais, et qui n'était pas destinée à passer sous les yeux 
des États-Généraux, il exprimait la crainte, plus ou moins sin- 
cère, quela France ne cherchät simplement à meure les alliés 
en retard, sinon en faute, pour leurs préparatifs de guerre. La 
mention que l'Électeur avait faite dans sts deux missives des 
négociations particulières, en cours depuis uue année, ne prou- 
vait-elle pas clairement le dessein qu'on avait à Versailles de 
brouiller les puissances maritimes, d'abord, entre elles, puis, 
avec la cour de Vienne (3)? Dans sa réponse, Heinsius laissa 
percer, à côté d’une surprise, peut-être un peu affectée, un 
certain dépit. Il priait Marlborough de lui faire savoir, s'il le 
savait lui-même, pourquoi les Français avaient changé « leur 
voie précédente {4} ». 

Hennequin fut à même de mettre Chanillart par avance au 
courant de ce qui allait se passer, « Deux des chefs » qui s'inté- 
ressaient à la négociation, eL qui avaient pris connaissance de la 
lettre de d'Avaux, lui avaient conseillé, cisait-il au mi 
« d'écrire hardiment que, si on vous avait donné celte ouverture 
de ce cbté-ci, l'avis venait de personnes absolument mal inten- 

















(4) Journat de Cuper. — Bibliothèque royate de La Haye. M. H. Reyrall à 
ea tort de nommer Guypert l'auteur de ce manuserk, qui nous à été commu- 
niqué à La Haye avec la plus gracicuse courtoisie. 
2) Marlborough à Heinsius, 23 octobre 1706. — Yreede, pages 170-171. 
G) Marlborough à Heinsius, 33 octobre 1706. — Vrevde, pages 174-174. 
(4) Heinsius à Marluorough, 25 octobre 1706, — Vreede, pages 172-115. 
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tionnées, vu que la proposition, dans tous ses chefs, ne pouvait 
être agréable aux États-Généraux, et que, si la France l'avait 
projetée d'elle-même, elle n'avait pas fait d'attention à la forme 
de ce gouvernement, qui demandait plusieurs mois pour autori- 
serles députés aux États-Généraux de nommer des plénipo- 
tentiaires el d'arrêter leurs instructions: qu'ainsi il n'était pas 
temps de proposer des conférences publiques, et que, quand 
même on y inelinerait ici, il était impossible de les établir 
entre les deux armées, étant incompatible avec les intérêts de 
la République de confier ses pleins pouvoirs à des députés qui 
n'entendent pas à fond ces matières, et qui pourraient se laisser 
conduire par Le due de Marlborough, vu qu'ils ont Été pris cette 
campagne parmi ceux des villes, au lieu qu'ils avaient été 
choisis la précédente entre les nobles ». Heinsius, concluait 
Hennequin, lorsqu'on lui avait donné communication de 
l'affaire, avait été « surpris » de ce que lui, Hennequin, « püt 
s'arrêter à un moyen si contraire aux deux partis (1) »2 

Malgré sa mauvaise humeur, le Pensionnaire convoqua le 29 
les députés pour les affaires scerètes, et attendit l'arrivée à 
La Haye du représentant de l'Angleterre. Ce dernier s'embarqua 
seulement le 7 novembre à Anvers avec Sinzendorf 2), Cuper 
et les autres Hollandais. Le 40, il conféra avec les députés des 
États. Le 15, les députés à l'armée délibérèrent, à la requête 
des délégués des États-Généraux pour les affaires secrètes, sur 
trois points essentiels: 4° quelles villes constitucraient la bar- 
rière; & combien de troupes recevrait chacune d'elles; 3° qui 
payerait ces troupes ? Les commissaires pour les affaires secrè- 
tes avaient inscrit sur leur liste Luxembourg, Mons. Charleroi, 
Namur, Maubeuge, Condé, Valenciennes, Menin, Ypres, Tour- 
nai et Lille. [Is admeltaient que, pour ces deux dernières pla 
ces, on pourrait se contenter de Ia citadelle, si elles restaient à 
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« leurs bourgeois ». Cuper et les autres retranchèrent Luxem- 
bourg, Mons et Charleroi, mais ils ajoutèrent Saint-Omer, avec 
la démolition des ouvrages de Furnes et du port de Dunker- 
que (1). La réponse officielle des alliés fut finalement remise Le 
49, et ne conlirma que trop le pressentiment général. Encore 
le 6, Rouillé avait averii que la nouvelle tentative « avait pro- 
duit un effet tout différent de celui qu'il y avait lieu d'en espé- 
rer, et qu'au lieu de concilier les esprits elle les avait divi- 
sés (2) ». La réponse envoyée à Max-Emmanuel, vrai chef- 
d'œuvre de tariulerie, représentait Heinsius et ses compatriotes 
comme désolés de la guerre et toujours lremblant pour eux- 
mêmes. Aussi, les conférences, « sans une ouverture plus par- 
iculière de l'intention de la France, et sans une sûreté proba- 
ble (3) =, ne leur paraissaient pas € propres à la fin qu'on se 
proposait +. L'Électeur communiqua le 2£ à Lou 
déplorable résultat de leurs communs efforts (4). Le Roi, écri- 
Yanl presque aussilôl à Rouillé, constata que tout était bien 
rompu (5j. Néanmoins, Heinsius feignit encore en décembre 
d'attendre quelque nouvelle tentative de Sersanders (6). 
charation ruina de fond en comble les pourparlers 
languissants de Hennequin, qui ne craignait pas d'inviter Lou- 
jours Chamillart à la patience « jusqu'à ce que Leurs Hautes 
Puissances fussent informées quelles nouvelles avances le Roi 
Jugerait à propos de faire (1) ». À Versailles, la Cour avait pris 
fort à cœur le naufrage définitif de tant d'illusions. Torcy éeri- 
rit même à un soi-disant Hollandais (8) que, puisqu'on avait si 



















4) Jover-nai de G ; 
nd de Cuper. — Biblithèque ryale de La Haye. 

1 Rouiléà Torey, 8novenhre 1706.— Hollende, Lon 

@ Lfcaeière, tome LV, folies % Topré di 
Fees 30530. 
4 Max Emmamel au Roi, 24 novembre 1706,— Batiére, some LNIIL, 
DETTS 

4 ES Roi à Roll, 1eécembre 1706, — Bavière, tome LIL, fl. 30610. 
pr wilorough, 7, 17 et 21 décembre 1706, — Vreede, pages 
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fort incriminé la France de perfidie en lui prêtant le désir de 
négocier séparément avec les alliés, on aurait assez mauvaise 
grâce de déclamer plus longtemps contre elle, alors que, vou- 
lant mieux marquer que jamais ses dispositions à traiter, elle 
provoquait spontanément des conférences publiques et géné- 
rales. Las enfin de tous ces faux-fuyants sans dignité, le Roi, à 
la fin de décembre, fit dire à Hennequin qu'il ne s'engagerait 
plus dans des pourparlers que lorsque les Élats-Généraux lui 
enverraient un plénipotentiaire arec des pouvoirs en 1ègle, ou 
se déclareraient prêts à en recevcir un dans les mêmes condi- 
tions (1). 

A s'était pourtant cette fois bien cru sur le point d'en finir 
pour de on, et il avait en conséquence fait avertir Philippe Y 
de l'inéluctable nécessité de se résigner à la dislocation de ses 
États. Le 24 octobre, il avait ordonné à Amelot de communiquer 
à son petit-fils ses projets de négoriation en Belgique. « Après 
les malheurs arrivés », disait-il pour conclure, « le roi d'Espa- 
gne doit s'attendre à de grands démembrements de la monar- 
chie, lorsqu'il sera question de trailer avec ses ennemis, et il 
est nécessaire que vous ayez soin de l'y préparer (2) ». Vaine- 
ment Philippe V représenta-t-il à son aïcul la douleur qu'il 
éprouverait de voir diviser ses États « avant même d'avoir 
goûté la douceur de les posséder ». Les temps ne comportaient 
plus ni de pareilles joies ni de pareils regrets, car le sang 
humain eoulait toujours à flots. Au reste, ce qu'avait di 
craindre tout d'abord Philippe V, c'était que la péninsule elle- 
même ne fût partagée en deux et que l'essence, pour ainsi dire, 
de l'Espagne ne s'évaporät. Il eut du moins la prompte conso- 
lation d'apprendre que les coalisés avaient été les premiers à 
rejeter les diverses propositions qui tendaient à improviser une 


ment fit supposer que ce personnage n'étit autre que du Puy. Y. Torcy à Du- 

Lois, 28 novembre ct 2 décembre 1708. — Hollande, tome CEVIL, fol, 276 et 301. 
C4) Tareg à Henneq déesmhre 1308 et 6 janvier 1707 — Hollande, L 

CCVI, fol. 216-219 et 242. — CI. le méme au même, 5 décembre 4706, dans 

Vrecde, pages 183-1K5, ct 30 décembre 1716, dans Hollande, t COYII, fol, 350. 
(21 Y. À: Baudrilait, tone 1, page 273. 
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Espagne à deux têtes, du levant et du ponant. Louis XIV, une 
fois les pourparlers définivement rompus, lui écrivit une admi- 
rable lettre. « J'avais au moins autant de répugnance que vous- 
même », lui disait-il, « à consentir à la division nécessaire 
des États unis à votre Couronne. J'ai longtemps avant vous les 
sentiments que votre naissance vous inspire. Mais je devais 
à mes peuples et au soin que je suis obligé de prendre de leur 
conservation les démarches que j'ai faites pour finir bientôt 
une guerre très onéreuse à mon royaume. Mes offres pour 
conférer de la paix ont été inutiles (1) ». En dépit de l'inutilité 
constatée, c'était beaucoup que d’avoir fait pénétrer dans l'esprit 
de Philippe V le fantôme, ou le principe, de « cette division 
nécessaire ». 
Bien que les échecs de Hennequin et de Sersanders eussent 
Sütabondamment prouvé que les Hollandais demeureraient 
aussi intraitables que les Anglais, le Pensionnaire et sa coterie 
n'en envoyérent pas moins, dès le commencement de 1707, un 
prétendu message de paix à Versailles. Le 7 février, du Puy ÿ 
Temit des « préliminaires », émanant, affirma-t-il, de Heinsius, 
van der Dussen, Weyland, Buys, Goslinga et Itersum. D'après 
la filière imaginée par ces hommes d'État, le Roi devait 
d'abord déclarer dans un écrit qu'il adhérait aux susdits préli- 
Mimaires. Cette déclaration serait montrée, colportée même 
dans les Provinces-Unies, Alors on demanderait aux Étals- 
Généraux s'il ny avait pas lieu de désigner quelqu'un pour 
rer en négociation, el, dans le cas où la décision serait 
fvorable, on y entrerait en effet. Restaient les conditions elles- 
press X1 n'y avait rien de réservé pour la France. L'archidue 
F vrait l'Espagne, les Indes, Le Milanais, Naples el laSicile. En 
er des Hollandais, Louis XIV rétablirait le traité de 1664 
ts, © Smption du droit de #0 sols, De plus, ils. installeraient 
ME Man ï sons dans Loules les places-fortes cédées à l'archidue, 
Mn an draient même, à titre d'agrandissement, Ypres, Menin, 
Ai, Condé et Maubeuge. 





WVersai 
I Veraaiites, 28 novembre 1706. — Archives d'Aleala, lisse 2480. 
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Torcy lut ce factum sans trop de colère, et en fit même le 
point de départ d’un contre-projet que du Puy devait emporter 
en Hollande pour agir de concert avec Hennequin. Les 
lèges commerciaux étaient accordés par le premier article. 
Mais il. était dit aussi que Philippe V aurait Naples et la Sicile, 
tandis que l’archiduc recueillerait tout le reste de la monarchie 
espagnole, y compris les Pays-Bas, ce qui lui laissait naturel- 
lement le soin exclusif de régler en tête à tête avec ses voisins 
la question de la barrière, Relativement aux places à détacher 
de la France, Torcy, tout au contraire, demandait que les Hol- 
landais s'ébligeassent à nous faire restituer Menin. Ils s'enga- 
geraient également à garantir, fûl-ce à main armée, la royauté 
de Philippe V dans les Deux-Siciles. Enfin Torcy prétendait qu'on 
stipulât le rétablissement du duc de Mantoue, comme des deux 
Électeurs de Cologne et de Bavière, ce dernier recevant même, 
à titre d'indemnité, soit le Milanais, soit le duché de Neubourg 
avec les villes impériales de Memmingen, Ulm et Augsbourg. 
Mais la peine qu'avait prise le ministre en amendant les « pré- 
liminaires » de du Puy se trouva absolument perdue. Le Roi 
ne voulut pas en entendre la lecture au-delà du paragraphe 4, 
qui lui imposait des sacrifices aux dépens du territoire national, 
et du Puy repartit pour Genève (1). 

Malgré cet avortement, Hennequin, répondant à une invila- 
tion déjà ancienne de Torcy (2), vint faire, le 2 et le 3 mars, 
une double-apparition à Versailles en compagnie de d'Avaux. 
Torey lui dicta (3), afin de ne livrer à personne aucun autogra- 
phe, un nouveau « Projet pour la paix générale », qui attribuait 
à l'archidue l'Espagne, les Indes Occidentales, les Philippines, 
les fles Baléares et les Pays-Bas. Le lot de Philippe V se serait 
composé de Naples, la Sicile, la Sardaigne, les places de 





(1) Ces deux documents ne furment qu'une seule pitce. — Hollande, tome 
cextL. 

@) Torcy à Hennequin, 23 décembre 1108 et 6 janvier 4107. — Hollande, 
tome GCVI, fol. 216-219 et 242, — Ce tome contient beaucoup de lettres écrites 
een octobre et novembre 1708 par Hennequin à Chamillart, Torcy et d'Avaux. 

(3) Torey à Molo, 4 avril 1707, — Hullande, tome CCYIN, folios 169-172. 
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Toscane, plus une partie du Milanais, dont le reste aurait été 
distribué aux dues de Mantoue el de Savoye (1). II suffisait que, 
dans ce projet, les Pays-Bas se trouvassent purement el simple- 
ment destinés à l'Espagne pour qu'il lui fût bien dificile de faire 
fortune en Hollande. Cependant le Roi avait prévu et accepté 
éventuellement l'abandon par lui de Menin, ainsi que « l'a 
mentation de la barrière », maïs à la condition de s’attribuer à 
lui-même la Savoye, Nice et Villefranche. 

Parti le 9 mars de Paris, Hennequin, le 13 et le 14, conférait 
avec les magistrats de sa ville, puis se rendait en hâte auprès 
de ceux de La Haye et d'Amsterdam. Pour Loute réponse, le 
Pensionnaire de cette dernière cité lui dit qu'à sa place il se 
serait bien gardé de se charger d'un pareil message. Heinsius 
ne se montra pas plus séduit par un projet « où l'on avait 
beaucoup retranché des offres que le Roi avait fait faire précé- 
demment, au lieu que l'on s'attendait d'en recevoir de nouvel- 
les (2)». Trois jours plus tard, Hennequin réclamait pour ses 
compatriotes «une augmentation comme un préliminaire avant 
que de s'entretenir confidemment (3) ». Le 28, il ajoutait encore, 
à l'intention de d'Avaux: € Il faudra des moyens plus forts que 
ceux dont nous nous sommes servis jusqu'à présent pour faire 

* tévenir les esprits de l'éloignement où les autres les ont 
Portés (4) ». Torcy, dans une lettre que l'indignation avait 
rendue acerbe, ne cacha pas à Hennequin qu'on commençait à 
le lui signaler comme mis en avant « par les amis des 

4n£lais (5) ». Ils reprennent, lui manda-til, après avoir reçu 

















[13 On erouvera la pièce entière (eupir) dans Hofende, tome CENT, folies 





#33 Snnequin à Torcy, 21 mars 4707, — Hullmde, tome CENT, Fulios 
me GE d'Araux à Torep, 29 et 28 mare LOT, et Unit À (), 47 
ZO7. — Hollande, tome COX. 
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éa première lettre, « le style ordinaire de refuser ce qu'on vous 
offrait de plus avantageux, d'insister en général sur une 
augmentation de conditions, et de garder en même temps le 
silence sur vos prétentions (1) ». Le machiavélisme lourd et 
épais des États-Généraux était démasqué dans cette phrase. 
Afin de suppléer à Hennequin, tombé dans une sorte de 
disgrâce, on eut recours à Molo. C'était peut-être se jeter de 
Charybde en Seylla. Le 4# avril, Torey le mit pourtant au 
courant de tout ce qu'avait fait, et surtout n'avait pas fait, 
Hennequin. I! le chargeait, de la part du Roi, de suivre l'im- 
pression produite par ses ouvertures. Il lui faisait même entre- 
voir qu'on n'était pas au bout des sacrifices. « On pourrait se 
relächer encore », disait-il, « sur quelques-unes des conditions, 
si vous étiez assuré que la paix se concluerait moyennant quel- 
que échange, ou mème un désistement pur et simple des arti- 
cles qui feraient le plus de peine aux Hollandais ». I fallait 
seulement, si l'on tenait à s’entendre, que les Élats-Généraux 
s'engageassent irrévocablement en-déhors de leurs alliés, et 
même qu'ils les abandonnassent, au cas où ils ne les amène- 
raient pas à leurs vues. Autrement, poursuivait Torcy, « Sa 
Majesté ressentirait tout le préjudice des cessions qu'elle aurait 
faites, et elle n'en retirerait pas le moindre avantage (2) ». Mais 
V'envoyé de Pologne ne put que se faire l'écho de Hennequin. 
Dès le 24 mars, dit-il, « dix des premiers régents d'Amster- 
dam » lui avaient déclaré, à lui, François Molo, qu'il fallait 
< que le Roi eüt la bonté d'augmenter les offres en faveur de la 
barrière, en sorte qu'ils pussent dire aux Anglais qu'on s’en 
devait contenter ». Ils revendiquaient aussi pour l'archidue le 
Milanais (3), promis, selon eux, par Sersanders, ce que niait 
Torcy (4). Le 11 avril, Molo manda à Callières des rumeurs 
encore plus défavorables, qu'il tenait « de bonne part ». On pré- 


























(6) Molo à Callières, 35 mars 1707. — Hollmnde, tome COX, 40.4 
(4) Torey à Heunequin, 28 mars (707. — Hollande, tome CXIU, fol. 26-30. 
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tendait que la France ajoutät à la barrière Condé et Maubeuge, 
outre Ypres et Menin, qu'on considérait déjà comme gagnés. On 
ne lui offrait, du reste, aucune compensation, pas plus Lüxem- 
bourg, Namur et Mons que la Savoye avec Nice e Villefranche. 
Pour complaire aux Anglais, il faudrait aussi raser les défenses 
de Dunkerque (1). Mais Louis XIV n'entendait pas tout abandon- 
ner sans rien recevoir. « Si les Hollandais », écrivit Torcy, «veu- 
lentnégocier à part, comme avant Münster, Nimègue et Ryswick, 
le Roi pourrait se relâcher de sa prétention sur le Milanais, 
et aussi de la Savoye et de Nice, pourvu qu'on lui accordät un 
autre équivalent pour Ypres et Menin, tel que le Luxembourg 
et le comté de Chini (2) ». Molo eut beau reproduire Le 12 mai 
l'espèce d'ullimatum du 41 avril (3). Le 23, Torcy le rojeta 
Catégoriquement (4). 

La campagne de 4707 suivit done son cours, el nous valut, 
outre la victoire d'Almanza en Espagne, la défaite des Impé- 
Tiaux devant les lignes de Stollhofen et la retraite précipitée 
des Anglo-Savoisiens qui avaient un instant menacé Toulon. 
Aussi vers la fin de l'année, on vit refleurir en Hollande les 
ds pacitiques, mais loujours à l'ombre d'une cautcleuse 
Sournoiserie. Dès septembre 1707, van der Dussen priait à 
La Haye Helvétius de redire à Torcy que ses amis persk 
lient dans leurs désirs, « pourvu que la France voulüt bien 

trailer par un canal unique, souterrain et impénétrable aux 
alliés des États-Généraux (5) ». Torey ne voyait plus guère, au 
Lord de ce canal, qu'un nouveau piège tendu à la France. Il fit 
lemarquer à Molo que le nombre des partisans de la paix pou+ 
ne Augmenter autour de lui, mais qu'en définitive on ne 
Ces tQujours pas à qui s'adresser pour la conclure. « Vous 
VU >», concluait-il, « les mauvais effets de tant d'offres 














. — Hollande, tome COX, folios 46-47. 
307. — Hollande, tome COXI, Folios 57-59. 
folios 32-33. 
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BEST CY À Molo, 25 mai 1707. — Hollande, tomes GCIX-CCS, Folio 41. 
1 Lo tins à Torey, 49 septembreet 30 octobre 1707, et Torcy à Helvé- 
SE 45 novembre 1707. — Hotlande, tome COXI. 
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faites en général et sans avoir une voie sûre pour discuter les 
différentes propositions ; il me semble que la prudence veut 
que l'on se corrige par l'exemple du passé (1) ». Malgré tout, 
trois jours auparavant, des instructions détaillées avaient été 
préparées à Marly pour l'intendant Dugué de Bagnols, qui 
venait d’être mis en relations avec un représentant des Étals- 
Généraux à Bruxelles, le baron de Renswoude, anti-orangiste 
avéré, disait-on. On avait pris comme intermédiaire l'abbé de 
Saint-Rémy, alors « domestique dans une maison suspecte, ou, 
pour mieux dire, entièrement déclarée pour les ennemis (2) ». 
Le Roi, d'après ce document, aurait consenti à céder Ypres et 
Menin, à la vérité, en échange du duché de Luxembourg et du 
comté de Chini. Mais Renswoude, sans hésiter, répondit que 
ses maitres n'oscraient jamais s'aventurer seuls eL à découvert 
dans une négociation séparée (3). 

Ce refus de parlementer dans le chel-lieu des Pays-Bas espa- 
gnols n’empêcha pas certains Hollandais de recommencer le 
mème manège que l'hiver précédent. Une fois de plus ils cher- 
chèrent à leurrer le gouvernement français par de vagues 
espérances, qui n'avaient pour but que de calculer aussi exac- 
tement que possible le degré d'épuisement où il se sentait 
arrivé. Un certain Duvenvoirde (4), membre de « l'intelligence 
secrète », c'est-à-dire de l'espèce de Directoire qui menait la 
politique étrangère des États-Généraux, écrivit à Helvétius 
qu'il serait extrémement désireux de profiter de ses conseils 
médicaux, vu l'état déplorable de sa santé. Comme il ne dési- 
rail pas moins la fin des malheurs de sa patrie que celle de ses 
maux particuliers, il lui envoya un passeport valable pour 
trois mois et pour cinq personnes, non désignées, parmi les- 
quelles pourrait facilement se glisser un émissaire de la 








{1) Torey à Molo, 9 novembre 1707. — Hollande, tomes CCIX-CCX, lol. 174. 





2) Instruction pour Dugué de Bagnols, 6 novembre 1707. — Hollande, 
tome CEXII. 
(3) Saint-Rémy à Bagnols, 13 novembre 1707, et Bagnols à Torcy, 38 novem- 





bre et 5 décembre 4707. — Hallnnde, tome CCXIL. 
(4) Nous écrivons son nom, qui est en réalité Duvenvoorde, d'après sa signa- 
ture. L 
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Cour (4). Van der Dussen, parent de Duvenvoirde, réitéra ces 
instances, en assurant de la façon la plus positive qu'on était 
tout prêt à négocier, pourvu que ce fût séparément et sans 
conférence publique. A l'en ervire, les membres du Conseil 
secret avaient préparé entre eux un plan de paix convenable, 
qu'on communiquerait dès la première réunion. Seulement, il 
faudrait se servir de la province de Hollande pour peser sur les 
autres (2). 

Déjà suffisamment berné, le Cabinet de Versailles n'eut pas 
la naïveté de se compromettre autant qu'on le désiraità La Haye. 
Depuis que Philippe V était devenu père el redevenu à peu 
près maître de l'Espagne, la France avait d'autres vues. Elle 
ne reconnaissait plus même la possibilité de l'en faire sor- 
tir, pour aller régner à Palerme ou à Naples. Les Napolitains 
d'ailleurs venaient de se soumettre presque sans résistance aux 
Impériaux. Louis XIV désormais devait souhaîter de conserver 
plutôt l'Espagne à son petit-fils (3). Peut-être pourtant convenait-il 
avant tout de désarmer, en quelque sorte, le mercantilisme 
des Hollandais et de leur montrer que leurs intérêts maté- 
riels n'auraient pas plus à souffrir, si Philippe V restait en 
Possession de ce qu'il avait reconquis, que si un prince autri- 
Chien prenait sa place. Aussi le Roi résolut d'attirer cette fois 
dès le début la discussion sur le terrain purement économique, 
de l'y retenir même, Le négociateur choïsi à cet effet fut un 

Rouennais, Nicolas Mesnager, conseiller et secrélaire du Roi, 
qui, le G février 1706, avait fait adopter à Madrid un règlement 
‘&anique ouvrant les Indes au trafic de toutes les nations, 
Sins auCun privilège pour les Français. Nul plus que Mesnager 
“pouvait plaire par celte raison en Hollande, 

*S instructions qu'on luidélivra à Marly,le 45 décembre 1707, 
1 CO mn mandaient avant tout de faire valoir les services que 
Fran ce verait de rendre, aux dépens de ses propres matio- 
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maux, à la navigation et à l'importation hollandaises. Le Roi 
rappelait même que les États-Généraux n'avaient à s'en prendre 
qu’à eux seuls, puisqu'ils l'avaient fait faire, des inconvénients 
qu'ils reprochaient au traité de commerce franco-hollandais de 
4699. I consentait d'ailleurs à rétablir, conformément à leur 
vœu, celui de 1664, « étant persuadé que ses sujets souffrent 
infiniment davantage de la continuation de la guerre qu'ils ne 
souffrirant des facilités qu'il voudra hien apporter au commerce 
des Hollandais ». L'exemption du droit de 80 sols par tonneau 
leur assurait seule un avantage notable sur les régnicoles eux- 
mêmes. Louis XIV se faisait fort, en outre, d'obtenir de Phi- 
lippe V le rétablissement de tous les anciens droits et privilèges 
accordés aux Provinces-Unies par ses prédécesseurs. Il ÿ joi- 
gnait la promesse que les Français ne jouiraient jamais, ni 
dans la péninsule, ni dans les colonies espagnoles, d'un traite- 
ment plus favorable. Les engagements pris à cet égard seraient 
perpétuels. Mesnager propagerait d'ailleurs certains bruits, 
d'après lesquels le gouvernement anglais aurait sollicité en ce 
moment des faveurs spéciales de l'archiduc. En résumé, il 
avait ordre de ne pas sortir « de la matière du commerce ». Si 
on lui parlait de la barrière, il se bornerait provisoirement à 
répondre que, les intérêts du négoce étant le point essentiel 
pour les Étais-Généraux, on se meltrait sans peine d'accord 
sur le reste, Au surplus, d'après ses propres suppositions, là 
barrière qu'on leur accorderait serait sans doute celle qu'ils 
avaient demandée à d'Avaux sept ans aupavarant. Seulement, 
les Anglais ne s'installeraient, ni à Nieuport, ni à Ostende(t). 
Pourvu de ces directions et d'une lettre de Torcy pour Hein- 
sius, lettre qui devait lui servir de créance et portait la date du 
46 décembre, Mesnager quitta Paris le 19 au matin pour profi- 
ter du passeport de Helvétius. Le 95, il était à Rotterdam, 
sous le pseudonyme convenu de Le Féron, simulant le marchand 
de chevaux dans ses letires « en clair » Il ne voyait que la nuit 

















1) L'original de ces instructions se trouve dans Huande, tome CC: 
en existe une copie dans le tome CCIX-CEX du méme fonds, folins 5: 
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ses rares confdents. Le 5 janvier 1708, en présence de son 
guide, il eut, dans « la niaison commune », une conférence avee 
van der Dussen, à qui il expliqua longuement les bases de la 
nouvelle organisation commerciale de l'Amérique espagnole. 
La guerre terminée, ce demi-continent resterait ouvert à tous 
les navigateurs de l'Europe, sans aucune faveur pour les fabri- 
eants ou les armaieurs français. Van der Dussen parut satisfait 
de ces explications. Mais, passant bien vite sur le lerrain poli 
tique, il afñrma que Philippe V ne pouvait prétendre à rien de 
plus que Naples et la Sicile; les Hollandais, à rien de moins, 
sur notre sol, que Menin et Ypres, plus, sans doute, Condé, 
Maubeuge et Bergues-Saint-Vinox. Les Élats-Généraux, d'ail 
leurs, ne traiteraient pas sans leurs alliés, En quittant Mesna- 
ger, il lui proposa une nouvelle conférence, après que lui-même 
se serait entretenu avec Heinsius (1). Le résuné de ses conci. 
liabules fut que la démarche faite en ce moment par la France 
Pourrait servir en temps et lieu, ce qui équivalait à prendre 
acte de nos offres, sans S'obliger à rien. Mesnager cependant 
aurait bien voulu voir le Pensionnaire. « C'est un opéra 
d'approcher de ce minisire », écrivit-il à Torcy (3. Torcy lui 
répondit que, puisqu'il avait donné les explications nécessaires 
A0 sujet du commerce, il n'avait plus qu'à se retirer « sans 
aigreur », et sans entrer dans la discussion d'autres articles (3). 
«Il est nécessaire », ajoutait-il bientôt, « que voire retour à 
Paris détruise entièrement l'idée que ceux avec qui vous avez 
conféré se sont formée des instructions secrètes que vous pou- 
rez avoir (4. 
retraite prématurée de Mesnager ne faisait qu'à-demi le 
opte des Hollandais. Ils masquèrent mal leur déconvenue, 
€Snager annonça que Heinsius, van der Dussen el Duven- 


"ide avaient communiqué l'objet de sa venue au Sénat 


ÿ MS ager à Tarcy, 8 janvier 1708, — Holonde, tome CCXI, fl, 1032, 
Ge Mage à Torcy, SA janvier 4708. — Hollande, tome COXIY, folio O5. 
(ms SY À Mesnager, 2 février 1708. — Hollande, tome CC) 

Sr Cy à Mesnager, 9 février 1708, — Hollande, tome CCXIV, folio 72. 
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d'Amsterdam (t). Ayant, néanmoins, averti simultanément 
Duvenvoirde de son prochain départ : « Est-ce là tout ce que 
vous avez à nous dire ? », lui demanda ce dernier, « d'une 
inflexion de voix qui témoignait une espèce de consterna- 
tion (2) ». En prenant également congé de van der Dussen, 
Mesnager lui déclara que l'unique base qu'on pourrait reprendre 
serait le « Mémoire » remis à d'Avaux le 22 mars 1701. Van 
der Dussen garda un silence imperturbable, en recevant ce pré- 
cieux aveu (3. Toutefois, dans la nuit du 24 au 95, il resta 
chez Heinsius à délibérer jusqu'à une heure du matin avec les 
députés d'Amsterdam (4. 

Le 98 au soir, Mesnager eut enfin une audience du Pension- 
naire, qu'il n'avait pas réussi encore à aborder, mais qui vou- 
lut bien cesser d'être invisible pour recevoir ses adieux, surtout 
pour l'amener à épuiser ses instructions. Mesnager se tenait 
sur ses gardes el avait préparé un petit discours écrit, où il 
faisait ressortir brièvement les avantages financiers que son 
maître offrait aux Évats-Généraux. Le Pensionnaire, « avee une 
affectation visiblement préméditée », fil remarquer que le tarif 
de 1664 était moins lucratif pour ses concitoyens que celui de 
1669 ; que douze espèces de marchandises avaient été négli- 
gées; que le sucre et le hareng notamment n'avaient pas un 
sort convenable. Puis, après s'être informé si l'envoyé d'Angle- 
terre à La Haye avait été mis dans la confidence, il attesta que 
les États-Généraux ne manqueraient pas d'instruire leurs allick 
dès que tout aurait été disposé pour la paix générale, « et 
voulut passer de ce discours à des circonstances touchant la 
paix ». Mais Mesnager, qui sans doute avait mal auguré des 
manières de Heinsius, déclina la discussion. IL répondit qu'il 
n'avait pas d'ordre sur ces matières. Celle indifférence intrigua 















1) Mesnger à Torcy et à Chamillart, LT février 1708. — Hollande, tome 
CM, fois 8 
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le grand Hollandais. Il rappela « qu'il leur avait été présenté 
en 4706 un plan de paix qui comprenait tout ce qu'on pouvait 
désirer pour la conclure, qu'il s'expliquait sur le partage de la 
succession d'Espagne, ete. ». Il avoua que, du reste, depuis 
ce temps-là, les affaires de Philippe V allaient bien mieux. 
L'entretien ne se prolongea pas (1). 

Le lendemain, Mesnager vit encore Duvenyoirde (2), qui lui 
exprima le désir assez bizarre que Cadiz fût commis à la garde 
des Hollandais, afin d'assurer leurs privilèges commerciaux en 
Espagne et aux Indes. En passant par Gouda, il eut aussi une 
dernière entrevue avec van der Dussen. Calui-ci lui apprit que 
les députés d'Amsterdam ne consentiraient jamais à ce que les 
Indes tombassent au pouvoir d'un autre prince que l'archiduc. 
11 laissa, en outre, entendre que le Roï avait fort mauvaise 
grâce à ne pas reproduire son projet de 1706. On voyait bien 
par Jà qu'il n'avait pas cessé « d'ambitionner la monarchie 
universelle (3) ». Le mardi soir, 5 mars, Mesnager était à 
Paris (4). 

Avec celte mission de Mesnager se termine une période de 
négociations multiples et confuses, qui auraient pu, de 4704 à 

4708, acheminer plus rapidement l'Europe vers la paix 
d'Utrecht. Quoique sans solution de continuité, sans chômage 
d'une campagne à l'autre, elles ne produisirent aucun résultat. A 
peine si, au milieu de l'agitation fastidieuse d'intrigants d'une 
Plale médiocrité, se détachent les silhouettes de deux hommes 
rieux, d'Alègre et Mesnager. Un premier trait distinctif de 
&Lte époque, c'est le manque d'unité dans les efforts de notre 


(9 PRGsutuat de la conférence du mardi soir 98 février 1708. — Hullmnde, 
out Gt del coférne da mari or 28 Cite 18. — ; 
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gouvernement. Pouriant Cbamillart, dont Hennequin était 
l'homme de confiance, et qui faisait concurrence à Torcy, parut 
bien près de saisir corps à corps.le Protée aux cent Lêtes caché 
derrière la Meuse, et de lui arracher son secret (1). On a voulu 
aussi marquer le caractère général de ces quatre années diplo- 
matiques en faisant ressortir l'acharnement de Marlborough 
contre toute pensée de pacifcation (?). Nous n'avons pas à 
examiner ce point particulier, parce qu'il concerne essentielle 
ment les rapports des coalisés entre eux, leur ménage intérieur, 
pour ainsi dire. I serait pourtant bien diflicile d'afirmer à quel 
moment précis Marlborough a déployéle plus de haine contre 
la France (3). Au point de vue qui nous est propre, il nous semble 
préférable de définir d'une autte façon l'ensemble de ces pre- 
miers travaux de Louis XIV pour reconquérir la paix. Après 
s'être fait d'abord un point d'honneur de défendre l'intégrité de 
la monarchie espagnole, il s'était senti, depuis la seconde 
bataille de Hochstætt, et la perte de Turin, dans la nécessité de 
consentir à la laisser démembrer, non pas à l'abandonner. Mai 
tenant, avant d'aller plus loin, il importe de jeter un coup d'œil 
en arrière sur l'Europe pour nous rendre compte des efforts de 
toute espèce, que, toujours sans succès, Louis XIV y avait mul- 
tipliés, pendant qu'on le jouait en Hollande, afin 
paix par un expédient quelconque, alliance, neutralité bienveil- 
lante, médiation, entente directe, défection, contre-ligue, etc. 











(0) Torcy, Journal, publié pur M. F. Masson, 1884, page 85. — CI. Dan- 
geau, note, 44 mars 1709, tome XII, page 357. 

(2) Sicco van Goslinga, page 15, 

G Torcy, Journal, page 214. 
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du prince Eugène en pays ultramontain n'eût pas été un médio- 
ere succès pour la France. Étant donné les circonstances, il 
valait mieux laisser aux Italiens eux-mêmes le soin d'orga- 
aiser une ligue qui se chargerait d'écarter de leur territoire les 
armées étrangères. Or, la République de Venise, après le saint- 
siège, semblait plus que tout autre État italien avoir qualité 
pour assembler les nœuds de cute coalition limitée et défen- 
sive, Nal en tout cas plus qu'elle n'y avait intérèt, puisque son 
sol était si âprement disputé par les Allemands et leurs adver- 
ires, Néanmoins, il n'était pas encore question de cetle 
politique, lorsqu'à la place de M. de Charmont on envoya à 
Venise un beau-frère de Torcy, l'abbé de Pomponne, conseiller 
d'État et l'un des aumôniers de Sa Majesté. 

Ses instructions furent libellées à Marly Le 28 janvier 1705. 
Après un certain nombre de considérations sur les véritables 
intérêts de la République et sur sa partialité habituelle envers 
les Impériaux, Torcy entrait dans le vif du sujet. Au mois de 
septembre précédent, le Sénat de Venise, qui arait longtemps 
entretenu le Pape de son vague dessein, « avait fait proposer au 
Roï une suspension d'armes en talie ». Son ambassadeur, Tie- 
polo, devait agir à Versailles à cet égard de concert avec le 
nonce. Mais « la proposition du Pape » fut trouvée « trop géné- 
rale », et le Roi se contenta de faire répondre qu'il n'avait 
« nulle vue de faire en Iialie des conquêtes et des établissements 
pour lui-même ». Par eonséquent, « il serait très aise que Sa 
Sainteté püt trouver les moyens d'assurer le repos de l'Ilalie ». 
Ceute réponse n'eut point cependant la qu'elle semblait 
comporter, sinon même provoquer. Le saint-père et le Sénat se 
bornèrent à rejeter l'un sur l'autre la responsabilité de leur 
inaction. L'abbé de Pomponne devait done Lout d'abord tra- 
vailler à apaiser la querelle d'ordre presque privé qui, récem- 
ment, avait troublé la bonne harmonie entre la France el 
Venise. On lui laissait du reste le soin, ou l'embarras, de juger 
s'il ne serait pas plus utile qu'il se rendit en premier lieu à 
Rome, pour s'y renseigner incognito sur l'étt des affaires 
véiiennes. Le cardinal Janson et l'ambassadeur de la Répu- 
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blique, Morosini, lui serviraient de guides à distance. Une fois 

à Venise, Pomponne, provisoirement, ne s'occuperait que de 

régler les litiges en suspens. Les Vénitiens avaient déjà, il est 

« témoigné en quelques occasions qu'ils seraient très 
sensibles à l'honneur de se trouver médiateurs de la paix géné- 
rale ». C'était même cette ambition qui it servi de raison 
d'être à leur « prétendue neutralité ». Ce désir, depuis peu, 
s'était même assez vivement trahi en Hollande. Le Roi ne s'y 
serait pas opposé en . Toutefois, pour des raisons d'éti- 
quelle, la tentative n’avait point réussi (1). 

La mission de Pomponne devait donc se renfermer, jusqu'à 
nouvel ordre, dans une simple expectative. Mais, à pèine débar- 
qué à Gênes, l'abbé y fut recherché à plusieurs reprises par un 
certain Toffeti, qui n'était rien moins qu'un émissaire au service 
de Venise, Vénitien lui-même. Ses maîtres « lui avaient 
ordonné de lui venir rendre visile au passage (2) ». Ce Toffeti 
avait déjà séjourné à Gênes pendant l'automne de 1704, « pour 
entreprendre de fortifier la ligue d'Italie, afin d'en chasser les 
Allemands », en unissant suriout les deux Républiques mari- 

limes de la péninsule. Les alliés, prétendait-il, avaient donné 
Carte blanche à Victor-Amédée sur Savone et sur la riviera del 
levante, qu'il lui serait facile de s'approprier avec l'assistance 
de leurs flottes. L'agent vénitien avait donc conseillé aux Génois 
d'en voyer à Rome y proposer une entente où le saint-siège entre- 
Fait en même temps que Venise. Ses efforts avaient alors 
échouë, mais il était revenu avec l'ordre de les renouveler, et il 
äsSura d'avance Pomponne « qu'il allait trouver la République 
es <es dispositions, qu’elle voulait prendre des mesures avec 
1 Où pour cette importante négociation el qu'il était attendu 
a € Une grande impatience ». Il s'agissait seulement de venir 
‘uPper son poste le plus tôt possible (3). 
Si L- on s'en rapporte à une lettre écrite quelques jours après, 
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la République poursuivait un but très sensiblement différent de 
celui qu'elle afichait. « J'ai su», mandait-on, « par mes COr- 
respondances secrèes, que le Sénat de Venise a fait avertir 
l'Empereur qu'il était parvenu à mettre une négociation de 
paix sur pied, ÿ ajoutant qu'il n'avait pu trouver que cet expé- 
dient pour sauver M. le duc de Savoye et pour faire suspendre 
les affronts qu'on faisait continuellement à la République ; 
que, d'ailleurs, bien loin que les conférences où l'on all 
entrer diminuassent les secours secrets que le Sénat donnait à 
l'armée de M. de Linange, cela la mettrait au contraire en état 
de l'assister avec moins de crainte (4) ». Le prince Henri de 
Lorraine se montra beaucoup plus confiant. Après avoir con- 
féré à Milan le 9 avril avec Pomponue, qui y était arrivé la 
veille et lui « avait fait le détail de ses conférences à Gênes », 
Vaudemont écrivit en effet au Roi: « Rien ne paraît plus 
fondé ni plus solide que ee que lui a dit ce sieur Toffeti de 
l’état et des intentions des Vénitiens. Tout cela est si fort de 
leur convenance et de leurs intérêts qu'il n'est pas permis de 
douter qu'ils ne parlent de bonne foi et ne veuillent se servir de 
tous moyens pour faire finir la guerre en lialie dont leur pays 
est le théâtre. Je suis persuadé que l'ambassadeur de Votre 
Majesté est attendu à Venise avec impatience, et il ne pouvait 
y arriver dans une conjoncture plus favorable pour y faire une 
négociation avantageuse (2) ». 

Malgré tout, Pomponne s'achemina d'abord vers Rome. Le 
gouvemement du doge sut l'y retrouver, et Morosini, après 
s'être mis promptement en relations avec lui, ne cessa de lui 
prodiguer les assurances les plus démonsiratives des excel- 
lentes intentions et de la parfaite sincérité de ses commettants. 
En manière de gage, el pour mieux préciser ces sentiments, il 
ne crignit même pas de déclarer à l'abbé « qu'il allait, 
comme ambassadeur, et ayant pouvoir de ses maîtres, s'engager 














(4) De la Ferrière à Ghamillait, 15 avril 1703. — Déuit de la Guerre, tome 
MDCCCI pièce 258. 
(2) Vaudemont au Roi, 14 avril 1705 — Dépit de lu Guerre, tome 
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à trois points qui serviraient de préliminaires à la négociation : 
49 que jamais la République ne s’unirait avec l'Empereur el ses 
alliés contre Sa Majesté el le roi son petit-fils ; 2° qu'elle allait 
travailler à mettre incessamment sur pied une armée de 24 
mille hommes, si Sa Majesté voulait bien ne pas traverser la 
levée d'un corps d'infanterie suisse que ses minisures désiraient 
d'oblenir des cantons ; 3° que ces troupes, à la levée desquelles 
Sa Majesté n'apporierait point d'obstacles, ou que même elle 
voudrait bien appuyer en secret par ses ministres, aussi bien 
que celles qui sont déjà assemblées, ou le seront à l'avenir 
dans l'État de terre ferme de la République, ne seront jamais 
employées pour attaquer les États du roi d'Espagne en Italie, ni 
favoriser ses ennemis, à moins que des violences ou des hos- 
ulités commencées par les officiers généraux de Sa Majesté (ce 
qu'il ne peut supposer devoir arriver) n'engage leur armée à 
une défense légitime (1) ». 

Un doute vint assaillir l'esprit de Pomponne. « Comme il 
résulait de ces trois promiers articles un 4° point, qui est de 
savoir à quel usage sera destinée cette armée », il répondit à 
Morosini qu’il avait besoin d'ordres complémentaires. En aiten- 
dant, de partet d'autre, on convint d'un nouveau rendez-vous, 
pour le lundi 4 mai, rendez-vous auquel serait admis le cardi- 
mal de Janson, à la « vigne Borghèse ». On s'y rendit en effet 
« par des portes diférentes, afin que cela parut un pur hasard 
de se trouver à la promenade ». Pour entrer en matière, Pom- 
ponne lut, devant Janson, et à dessein, au diplomale vénitien, 
les trois articles qu'il avait tenu à meltre par écrit, et dont le 
texte ne subit pas d'observations. « Son Éminence le cardinal 4 
remarquer alors à Morosini qu'il fallait expliquer ce qu'il 
voulait dire par les mots de violences et d'hostilités », vu 
l'extrême élasticité de ces termes. Le Vi n réiléra l'assu- 
rance que « l'on ne donnerait le nom d'hostilités qu'aux actions 
qui arriveraient ordonnées par nos généraux pour entrer par 
force dans les places de guerre de la République, où dans les 









{) Pomponne au Roi, 8 mai 1103. — Venuse, tome GYLIII, Folio 172. 
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postes qu'on aurait fait mettre en défense et où elle aurait des 
troupes ». Après celle explication, Janson et Pomponne cru- 
rent l'affaire assez avancée pour expédier un courrier à 
Sa Majesté, de telle manière que ses ordres pussent précéder 
son ambassadeur à Venise (4). 

Le Cabinet du Roi, qui jugeait des actes et des intentions 
d'après un criterium plus général en même temps que sur des 
données plus nombreuses, nepartagea en aucune façon l'appré- 
ciation du prince de Vaudemont et de ses deux représentants à 
Rome. « Je vois depuis longtemps », avait écrit Louis XIV avant 
de recevoir le dernier rapport de Pomponne, « et vous me le 
confirmez encore, qu'il n'y a nulle apparence d'engager les 
princes d'Italie à s’unir avec moi pour travailler à leur tran- 
quillité commune. Mais il faut prendre garde, en les exci- 
tant inutilement, de les porter à faire une ligue que je regar- 
derais comme très contraire à mes intérêts, car il y a lieu de 
croire que, s'ils prenaient des mesures pour assurer leur repos, 
l'inelination de la plus grande partie les engagerait bientôt à se 
déclarer pour mes ennemis (2,». Le 19 mai, après avoir lu, sinon 
médité quatre jours, la lettre écrite par l'abbé le G et reçue le 
45, le Roi dévoila out le secret de la négociation qu'essayait de 
nouer Morosini. 








«Les discours que cet ambassadeur vous a tenus sur les sentiments 
de ses maîtres contiennent les mêmes assurances générales qu'ils 
avaient données au cardinal d'Estrées, pendant qu'il était à Venise, 
qu'ils m'ont fait porter par leurs ambassadeurs auprès de moi, et qu'ils 
répètent enfin en toutes occasions, quoique souvent les effets les 
démentent. La République de Venise croit que de simples paroles sans 
réalité peuvent m'empêcher de pénétrer ses véritables intentions, et, 
toutes les fois qu'il a été question de la presser pour connaître par les 
effets la sincérité des assurances qu’elle donnait, jamais 11 n’a été pos- 
sible de tirer d'elle rien de solide. 

Le sieur Morosini a réglé sur ce principe les réponses qu'il vous a 





ai 4705, — 
42 mai 1705, 





€) Pompoune au Re 
(8) Le Roi à Pompoun 





ie, tome CXLIII, folios 172-176. 
‘enise, tome CXLIU, fotio 131. 
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faites. 11 vous a promis, à la vérité, que ses maitres no s'uniraient 
jamais à mes ennemis, que les troupes qu'ils avaient dessein de lever 
ne seraient point employées pour attaquer les Élats du roï, mon petit- 
fs, mais en même temps il s'est réservé, par l'exception qu'il a faite, 
un moyen d'interpréter les engagements qu’il prenait en apparence 
avec vous. Dans le fond, ils n'ont rien de sollde, car il faut, arant 
toutes choses, suivant le plan du sieur Morosini, que la République 
ait sur pied une armée de 24 mille hommes, et, pour la composer, Il 
faat que je favorise la négociation qu’ele fait en Suisse, et que je lui 
aide à lever la difficulé qu’elle trouve de la part des cantons à lui 
accorder les nouvelles levées qu'elle demande. 

de ne feray point ce qu'elle souhaite. La ralson que j'en ai est que, 
ant que la République de Venise sera faible et mal armée, ses mau- 
vases Intentions seront inutiles. La crainte de mon ressentiment l'Empe- 
chers de favoriser mes ennemis, et, si 2lle est assez imprudente pour 
lefaire, les moyens de m'en venger sur-le-champ ne me manqueront 
pas. 81 je contribuais au contraire à lafortifler, ce que j'aurais fait en 
si faveur serait aussitôt employé à mor préjudice. Je connais assez ses 
Intentions secrètes pour juger de la conduite qu'elle tiendrait, et c'est 
sur ce principe que vous devez régler la vôtre. On ne uire des Véni- 
ens que des paroles, jamals d'effets. 11 faut en user de même à leur 
égard, recevoir leurs protestalions vagues, leur donner des assurances 
aussi générales et ne jamais compter sylidement sur eux. Leur politi- 
que a été la même dans tous les temps, mais Il est certain que jamais 
Als n'ont mérité moins de conflance qu'à présent. 

Au reste, je vous ai déjà mandé qu'une ligue entre les princes d'Ita- 
lle serait pernicieuse pour mon service; ainsi je suis persuadé qu'étant 
Aestruit de mes intentions VOus avez agi suivant les ordres que Je vous 
ai donnés (4) ». 








Le beau-frère de Torcy reçut celle dépèche, non pas à Venise, 
Où il ne mit pied à terre que le 4 juin (2), mais bien à Florence, 
dès le 29 mai. Pour son compte personnel, avant de quitter 
Rone, il avait eu occasion de sigmler à Morosini combien « la 
manière dont son neveu, M. Ticpolo, avait ordre de parler à 


(1) Le Roi à Pomponne, 49 mai 1708. — Venise, tome CXLIII, folios 100-194. 
8) Pumpanne au Roi, à juin 1105, — Vouse, tome GXLIV, iv 38. 
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Paris était différente de celle dont il agissait à Rome (1) ». 
Quoique le Sénat viat de rejeter « unanimement » la demande 
reproduite depuis peu par l'Empereur « de s'unir avec lui con- 
tre les deux Couronnes », la neutralité où la République affec- 
tait de vouloir se maintenir ne pouvait satisfaire que mêdio- 
crement le nouveau fondé de pouvoirs de Louis XIV auprès 
d'elle. Elle omit, entre autres, de lui envoyer un secrétaire 
« pour le saluer à son arrivée », bien que Morosini eût promis 
à Pomponne qu'on lui témoignerait cet égard (2). Elle manqua 
encore plus ouvertement à l'engagement pris par Tiepolo de ne 
pas laisser se renouveler les faits qui avaient motivé le départ 
de M. de Charmont. Ce parti bien arrêté de restreindre les 
franchises territoriales de l'ambassade (3) suffit pour achever 
de ruiner les espérances suggérées à Gênes, encouragées à 
Milan et confirmées à Rome. 

A défaut d'une ligue défensive dans l'Italie du nord et du 
centre, on aurait pu, à Versailles, songer à la manœuvre qui 
avait si bien réussi en 1696, c'est-à-dire à la neutralisation de 
la péninsule avec le concours et sous les auspices du duc de 
Savoye. Malheureusement, après le coup d'État militaire de 
San-Benedetto, une seconde édition du traité de Vigevano était 
impossible. Louis XIV, vaincu en Allemagne, ne pouvait pas 
s'adresser, au moins lout de suite, à Victor-Amédée. La rupture 
avait été trop éclatante pour que la réconciliation püt être aussi 
prompte. Mais la voix de l'intérêt est souvent en politique plus 
puissante que celle de l'amour-propre. Or l'intér&t de Victor- 
Amédée avait beaucoup souffert à Vienne, Dès 1703, les minis- 
tres de Léopold avaient prétendu n'avoir jamais consenti à lui 
accorder le pays de Vigevano et cinq domaines de celui de 
Novare. En vain Victor-Amédée avait-il dépêché à Vienne 
le comte Tarino et le marquis de Prié. Le Vigevanasco resta 
aux mains de Joseph [« (4). Ce n'était pas tout. Le nouvel Empe- 














(4) Pomponne au Raï, 29 mai 1708. 'enise, tome GXLIH, fotios 229-227. 
ju Roi, 13 juin 1705. — ise, tome CXLIV, folias 69-75 
au Roi, 20 juin 170$, — Venise, tome GKLIY, folios 078. 
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reur avait pris possession du Milanais en son nom propre, ct 
point du tout au nom de l'Espagne. De plus, il en avait donné 
le gouvernement-général au prince Eugène, « à litre de pro- 
priété (1) ». De là, à Turin, un violent mécontentement que 
Louis XIV devait être un peu tenté d'exploiter. À tout prendre, 
puisqu'un démembrement de la monarchie espagnole était 
désormais inévitable, pourquoi ne pas l'opérer au proft du duc 
de Sivoye ? Du beau-père de Philippe V et du duc de Bourgo- 
gne, on pouvait attendre une défection de plus. La correspon- 
dancz de ses deux ministres à Londres et à La Haye en 170ù 
trahit l'extrême inquiétude de son esprit (2). 

Vers le mois d'avril 4706, le Roi s'était done flaité de ramener 
dans son camp le prince hsbituellement parjure dont la désin- 
voltnre avait déterminé l'écroulement de la seconde coali- 
ion. Il lui aurait volontiers abandonné tout le Milanais, en 
échange, il est vrai, do la Savoye et de Nice (3). Ces beaux pro- 
jets ne paraissent pas, toulefois, avoir eu de suites, bien que 
Viclor-Amédée, pour sa pars, ne se montrât pas indifférent aux 
desséins secrets du roi de France. « Je vous envoie, mon cher 
gendre », écrivait alors Chanillart, « la copie d'une lettre que je 
viensde recevoir de M. de Vallière, par laquelle vous verrez que 
A leduc de Savoye lui a fait proposer par M. l'évêque d'Annecy 
de se charger de savoir les intentions du Roi au sujet de la paix, 
€ quil n'a cru devoir agir sur cela que par voire canal (4) »: 
Après la perte de Turin, les négociations qui s’engagèrent entre 
les autorités franco-espagnoles en Halle eL nos ennemis ne 
visèrent réellement que l'évacuation de la péninsule par l’armée 
des deux Couronnes. Mais le prince de Vaudemont proposa au 
Roi, le 9 novembre, d'offrir à Vicior-Amédée, outre la restitu- 
Won de ses États perdus, la souveraineté du Montferrat et le 





pe 340. 
de ces deux correspanlances. 


tome LV, folio #5. — 


® Yaudemont au Roi, 7 novemtre 1706, — Pélt, tome VI, 
à l'Appendiee quelques fraçmes 
(5) Le Rui à Amelot, 11 avril 1706, — Erpagne 
À: Baudrillart, tome 1, page 272. 

{4 Chamillare à In Feuillade, #2 mai 4706. — Dépt de la Guerre, tome 
MOMLXVI, pièce 204, 
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gouvernement perpétuel du Milanais. À ces conditions, M. de 
Savoye, croyait-il, viendrait se replacer « sous la protection » 
de Sa Majesté (1). Louis XIV ne repoussa pas l'idée; mais, sans 
doute, faute de confiance, il préféra neutraliser simplement 
ltalie et reporter le gros de ses forces méridionales sur 
l'Espagne (2). Du reste, en février 1707, Joseph I« prit enfin 
[l restitua à son allié, en lui conférant l'investiture 
du Montferrat, les villes et villages promis par son père en 
4703 (3). Seulement, le 16 avril, les habitants du Vigena- 
vasco, tout comme ceux du Milanais, durent prêter serment à 
Charles IL. Victor-Amédée ft partir pour Vienne le marquis 
de Trivié (?). Dans ses instructions, le duc rappelait amèrement 
les services qu'il avait rendus. C'était, notamment, grâce à lui 
que « le roi Charles avait pu acquérir la supériorité (4) ». Malgré 
le levain d'irritation que sa mésaventure avait laissé au cœur du 
souverain savoisien (b), il n'y avait plus rien à tenter pour la 
France de ce côté. « Un prince », disait Tessé en 1708, « qui 
n'a ni confesseur, ni ministre, ni maîtresse, est un fagot 
d'épines que l'on ne sait par où aborder (6) ». 

Du saint-père, il n'y avait pas même à attendre la faveur d'un 
arbitrage. Le clergé en Espagne avait pris parti pour l'insur- 
rection autrichienne. L’hérésie elle-même des Anglais et de 
leurs bons amis, les Hollandais, ne l'avait pas arrêté. Amelot 
allait jusqu'à aceuser Porto-Carrero d’avoir acheminé l’amirante 
vers le Portugal (7). Ailleurs on préchait ouvertement en 
faveur de l’archiduc. Le P. Sanchez, de l'Ordre des minimes, 











(4) Vaudemont au Ici, 9 novembre 1706. — Pelet, tome VI, page 3H. 
(2) Le Ri 4 Vaudemont, 19 novembre 1106. — Pelet, tome VI, pages 353 





É 





(5) Lambert, tome IV, 
MMXXX VII, pièce 224. 

{4) Nous donneruns à l'Appendice un extrait de cette Instruction. 

5) « Chi pigl a investigare le rigini dei disiti che, ora palesi € ora Mlenti, 
durarono cento essanta mnni fra Sarvia e Austria, ne rover il primo germe nel 
trallalo del 4705 nom omervalo dal sucressore del Lenmnldu 1 ». — Caruti, tome 
MIE, page 314. 

(G) À. Baudrillert, tome 1, page 313. 

(7) Amelat au Roi, 10 février 1105. — Espagne, tome CL, folio 201 


— Cf. Dépôt de la Guerre, tome 
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conspirait en chaire à Grenade, en dépit, disait-on, d'un bref 
du Pape contre les mutins (f). 11 est vrai que l'évèque de Mur- 
de, lout au contraire, s'était mis à la lête de ses milices, el 
avait repris d'assaut la ville d'Ontenienie (2). Mais, en défini- 
tive, Tessé el ses troupes avaient été fort mal accueillis en 
Aragon, à Saragosse, à Teruel, à Espila, ete. (3). Les moines, 
au siège de Barcelone, « s'étaient défendus comme des enra- 
gés (4) ». Dans un pays où l'Église était restée maitresse des 
opinions, il n’eût tenu sans doute qu'à son chef suprême de 
couper court à toute divergence. 

Clément XI cependant avait, à celte époque, bien des raisons 
pour n'être que médiocrement satisfait de la conduite des 
troupes impériales en lialie. Elles se livrèrent à de graves 
excès, voire à des sacrilèges, dans la région de Ferrare (ÿ). Le 
priuce Eugène ne trouvait moyen de s'excuser qu'en ën reje- 
tnt le tort sur les régiments brandebourgeois et autres héréti- 
ques de l'Allemagne du nord (6). Malheureusement, Clément XI 
œntinuait À éprouver un certain faible, ou, plus exacte- 
ment, une grande peur (7, qui l'empéchait de chercher à 
arréwer les Impériaux, une branche d'olivier à la main, eL les 
foudres, décisives pour Léopold, de l’excommunication cachées 
derrière. Malgré les représentations de Louis XIV, il n'avait 
pas couver£ Plaisance, fief de l'Église, contre les envahis- 
&æurs (8). Le Roi remit pourtant, à (out hasard, « sur sa 
demande (9) », le 20 septembre 1705, au cardinal Gualtieri, qui 








() Amelut au Roi, à janvier 1700. — Espagne, tome CLVII, folio 37. 
(2) Amel au Roi, 43 février 1706. — Espagne, tome CLVII, folic 215. 

G) Amelot au Roi, 4 janvier 1708. — Espagne, tome GLVI, folio 40. 

() Alberoni à Rorca, 22 mai 1706. — Correspondance, publiée par É. 
Lourgrois, page 19. 

(Le Roi au cardiml de la Trémoille, 23 août 1709. — Aome, tome 
GLXVI, felio 34. 

(6) Torcy au cardinal del Judice, 23 août 17UU. — Home, tome CULXVI, 
Slio L. 

(D La Trémoile aa Roi, 25 et 30 novembre 1708. — Rome, tome CDLXVII, 
filios 139 et 143-147. 

(8) La Trémoille au Roi, 47 août 1708. — Rome, tome CDLAYI, fulios 88-00. 
8) Rome, tome CDLNI, folie 208. 
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allait quitter son poste pour regagner Rome, ses propres 
réponses sur un véritable programme de paix dont, lui, le car- 
dinal, était l'auteur. Il y était dit, entre autres, au début du 
paragraphe 47 : 





« Je ne puis rien ajouter à ce que Votre Éminence sait de l'état des 
affaires d'Espagne. Les disgrâces passées onL fait voir des preuves cer- 
taines de la fidélité des peuples, et peut-être qu'à la fn de la campa- 
gne le roi catholique sera plus affermi sur son trône qu'il ne l'était 
lorsque l'archiduc est entré en Catalogne. 


18 


On peut répondre en peu de mots à cet article, quelque important 
qu'il soit. S'il est vrai que la paix ne se puisse faire sans partager les 
États de la monarchie d'Espagne, les alliés voudront certainement que 
la maison d'Autriche"soit rétablie dans la possession de l'Espagne et 
des Indes. Si l'état des afhires oblige nécessairement à consentir à 
leurs propositions, les États d'Italie demeureront au roi d'Espagne. 
Si, par quelque événement heureux, la France devenait supérieure et 
en état de dicter les conditions de la paix, le roi Philippe V conserve- 
rait la monarchie en son entier. Ainsi, Votre Éminence peut compter, 
sans expliquer particulièrement les sentiments du Roi, qu’en quelque 
cas que ce soit les États d'Italie demeureront au roi son petit-fils (4). 


20 

Les instances que le Pape a voulu faire à Vienne pour la paix géné- 
rale ont été si mal reçues qu'il ne serait pas de la gloire de Sa Sainteté 
de les recommencer. Il est bon même d’éloigner plutôt que d'approcher 
les occasions qui peuvent lui donner quelque prétexte de lier un com- 
merce secret avec l'Empereur. Elle n'a que trop d'attention à ménager 
ce prince. Je ne crois pas qu'elle doive s'adresser aux princes catho- 
liques de l'Empire pour les exhorter à contribuer à la paix, mais il 
sera toujours glorieux pour elle, et conforme aux devoirs du chef de 
V'Église, d’exciter les princes ecclésiastiques d'Allemagne à veiller à la 
conservation de celles (sic) qui leur sont confiées, de les défendre en 
des temps aussi diMiciles et d'apporter tous leurs soins à les garantir 


(1) Nous passons le paragraphe 19, qui se rapporte uniquement à Rome et à 
l'Italie, 
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des entreprises que les ennemis de la religion pourraient former, et 
contre le spirituel, et contre le temporel, pendaat les troubles dont la 
Chrélienté est agitée. 


a 

IL me convient pas de rechercher présentement aucun médiateur 
gour faire des propositions de paix. Le Pape et M. le duc de Lorraine 
Le peuvent agir qu'à Vienne, et ce ne sera pas l'Empereur qui 
décidera de la paix, quoique les alliés se servent de son nom pour 
fire ls guerre. 


22 

L'ambassadeur de Venise à Londres, sensible à l'honneur d'avoir 
art à la paix, s'est imaginé que les ministres d'Angleterre lui avaient 
#molgné désirer que la République offrit sa médiation. Il est à remar- 
quer que c'est avant l'ouverture de la campagne qu'ils lui ont parlé sur 
ce sujet, que leurs discours n'ont pas été aussi précis qu'il s'en est 
aus, qu'ils espéralent peut-être par celte feint proposition engager 
la Réputlique dans les intérits de la ligue, que, quand mème ils 
auraicat alors parlé séricusemeat, les sentiments ont changé depuis les 
événements de Flandres. Ainsi lon ne doit faire aucun fondement sur 
‘es discours généraux, bien diférents de ce qu'on pense présentement 
en Angleterre. Votre Éminence peut juser d'ailleurs que la médiation 
de la République de Venise serait bien faïble pour régler tant d'inté- 
réts Importarats da part et d'autra. 


23 

La faiblesse des princes d'Italie est si grande que leur union avec le 
Pape ne contribuerait pas à le fortifler, jeut-être même qu'ils augmen- 
teralent encore sa timidité naturelle. S'il arrive done Sa Sainteté 
veullle faire quelque démarche par rapport àla paix, il est plus à pro- 
pos qu'elle les fasse directement, et par elle-nême, que de concert 
avec les autres princes d'Italie. Les conseils des Vénitiens seraient à 
craindre, et cependant cette République est la sule puissance d'Italie 
capable d'ajouter quelque poids aux offices du Pape. 





4 et 25 


Yoire Éminence peut dire au Pape qu'elle sait que là médiation de 
Sa Sainteté serait très agréable au Roi, mais en même temps que Sa 
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Majesté ne croit pas qu'il soit possible d'y faire consentir ses ennemis, 
que les puissances hérétiques la refuseront; que, comme elles donnent 
tout le mouvement à la guerre présente, l'Empereur n'osera pas les 
contredire, quand ième il souhalteralt véritablement de reconraltre 
Sa Sainteté pour médiateur, que le défunt Empereur a refusé d'admettre 
les mhistres du Pape pour plaire à ces mêmes puissanc?s, que c’est 
dans l mème vue que l'Empereur régnant aujourd'hui continue de se 
plaindre de la cour de Rome, qu'enfin, la paix ayant à se faire, il y a 
lieu de croire que ce sera sans médiateur, parce que toutes les par- 
ties, étant également lasses de la guerre, conviendront promptement 
entre elles des conditions d'un traité (1). 


Ce commentaire des propositions de Guallieri nous est pré- 
cieux surtout parce qu'il nous ouvre des jours inattendus sur 
l'horüon politique où Louis XIV, à la fn de 1106, tâchait 
d'entrevoir la paix future. Par malheur, il ne paralt pas que Gual- 
tieri ait fait grand usage de ces renseignements. Le souverai 
pontie, quant à lui, borna tout son bon vouloir « à travailler 
sous main à faire agir l'évêque de Paderborn auprès des Hollan- 
dais, pour qu'ils travaillassent à la paix, et à lui faire espérer 
de le faire cardinal, s’il pouvait y réussir (2 ». Les États- Géné- 
raux en effet soutenaient la candidature de l'évêque de Pader- 
Lorn au siège épiscopal et princier de Münster, sur lequel 
l'Empereur prétendait placer l'évèque d'Osnabrüct, prince de 
Lorraine. De là les ménagements qu'ils gardaient en ce moment 
vis-à-vis du saint-siège (3). Le Roi, au demeurant, se méflait 
un peu de l'intervention du « père commun des fidèles » dans 
ses démèlés avec l'Europe. « Il ne serait pas raisonnable », 
disaitil encore à la Trémoille à la fin de l'année, « d'accepter 
le Pape pour médiateur de la paix, si, par exemple, il recon- 
naissait les prétentions de l'archidue dans quelqu'un des pays 
dont les alliés de ce prinee sont présentement en possession, si 








(4) Rome, tome CDLXNVI, folios 219-222. — Le projet lui-même se trouve 
olios 184-105, 


(2) La Trémoille au Roi, 16 novembre 4708. — Rome, tome CDLXVII, 
folios 86-87. 


(B)Le Roi à la Trémoille, 27 décembre 1708. — Rome, me CDLXVII, 
folio 45°. 
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Sa Sainteté se laissait persuader de lui accorder l'investiture 
du royaume de Naples ». L'affaire de Münster fut tranchée 
définitivement « dans la congrégation consistoriale », le 23 dé- 
cembre, en faveur de l'évêque de Paderborn, qui obtint 44 suf- 
frages sur 26 (1). 1 semblait que désormais le ssint-père eût 
quelque litre à la reconnaissance des États-Généraux. Mais 
nous ne voyons pas qu'il ait songé à en profiler. 

Au printemps de 4707, le saint-siège acheva de donner une 
preuve décisive de son indifférence pour « la fille ainée de 
l'Église », en accordant aux troupes impériales le libre passage à 
travers ses États, aûln de procéder à l'occupation du royaume 
de Naples (2). Elles se trouvèrent ainsi maïlresses désormais 
de toute l'Italie. Torcy, en mars, avait écrit à la Trémoille : 
< S'il y avait présentement à Rome quelques ministres de la 
maison d'Autriche dont la bonne foi et la probité fussent plus 
éprouvées et plus reconnues que ces qualités ne le sont dans la 
personne de M. le cardinal Grimani, je suis persuadé qu'on 
pourrait lui faire comprendre que l'Empereur a plus d'intérèt 
de s'unir avec le Roi, dans le temps que sa maison et la reli- 
giou sont fortement menacées en Allemagne, que de continuer 
la guerre, dépendant, comme il fait, du caprice de ses alliés (3) » . 
Le cardinal français répondit, peu après : «Il n'y à ici de 
ministre de l'Empereur que le cardinal Grimani,… si connu 
pour n'être point touché des raisons qui devraient faire agir, non- 
seulement un bon ministre de son maltre, cie... ». La Trémoille 
avait supposé, en revanche, « qu'on pouvait faire un bon usage 
de M. le cardinal Spinola, qui pensait plus solidement que per- 
some et avait plus d'autorité sur l'esprit du Pape ». ll parla 
donc sans détours à Spinola, alors « camerlingue », de « l’inac- 
tion scandaleuse (sic) du Pape et de la cour de Rome ». Le 
ministre pontifical répliqua qu'il avait déjà causé bien souvent 
avec Sa Sainteté de ce sujet, qu'il en recauserait encore. Mais, 








{1} La Trémoille au Roi, 28 décembre 1708. — Rome, tome CDLXVIT, 
folio 225. 

(@ Landau, Wien, Rom, Nespel, page 230. 

GTorcyà la Trémoille, 28 mars 1107. — Rome, tome GDILXNY, lolo 232. 
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« quoïque les intentions du Pape fussent bonnes », la Tré- 
moille, ajouta Spinola, devait bien « voir la manière dont les 
choses se passaient (1) ». La vérité est qu'on n'avait pas encore 
pardonné à Louis XIV au Vatican l'assemblée du clergé 
de 1105 (2. 

La libre traversée des États du saint-père par les Impériaux, 
qui s'accomplit en mai, montra combien ses « intentions étaient 
bonnes ». Le cardinal Grimani, il est vrai, devint provisoire- 
ment vice-roi de Naples. Une nouvelle manifestation de l’auto- 
rilé pontificale acheva la démonstration deux ans plus tard. Il 
convient de reconnaître tout d'abord que le Vatican avait le 
droit et le devoir de se préoccuper des nombreux sièges épis- 
copaux qui, par suite de la guerre, demeuraient vacants en Espa- 
gne, surtout ou nord-est. Mais il n'était guère moins grave de 
se déjuger, au risque de compromettre l'Église, en recon- 
naissant la royauté de Charles Il, après avoir reconnu jadis 
avec tant d'empressement celle de Philippe V. Toute l'éloquence 
de Tessé, accouru à Rome en octobre 1708 pour prévenir ce 
nouveau coup porté au pouvoir du roi légitime, ne réussit pas à 
le détourner. Cependant le saint-siège, afin d'atténuer le 
démenti qu'il s’infligeait à même, voulut bien ne proclamer 
Charles III que « roi catholique », ce qui, après tout, n’empê- 
chait pas Philippe V de demeurer « roi d'Espagne ». Il n'était 
pas possible de se montrer plus ingénieux pour masquer sa fai- 
blesse. N'oublions pas, pour rester équitable, que les États 
pontificaux étaient à ce moment sillonnés, sinon occupés par 
les armées impériales, et que Clément XI jouissait à peu pres 








(4)La Trénoille à Terey, 26 avril 1707, — Rome, tome CULXVI, folios 
143-445. — On trouve dans Lamberty, tome ÎV, pages 496-497, — sous toutes 
réserres d'ailleurs de la part de l'éditeur, — une prétendue lettre de Louis NIV 
au Pape, du 45 février 1707, dans laquelle le Roi se disculpe des calamités 
de la Ghrétienté, et offre l'Italie espagnole à» l'arche », Ceue letire, dratinée 
peut-tre tout simplement à surexciter les puissances protestantes en écaquant 
À leurs yeux le spectre du « papisne », duit tre apueryple, ou tout au moins 
mal datée. 

(2) V., notamment, le Roi à la Trémoille, 28 mars 4707, ct la Trémoille à 
tubbé de Polignae, 97 avril 4307. — Home, tome CDLXV et COLXXVI, 
folios 226-230 et 167-182. 
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de la même liberté morale que Pie VII à Fontainebleau. Mais, 
en vérité, c'était bien la peine d'avoir mis sur pied près de 
30 mille hommes de belles et bonnes troupes (1). « Il sera trop 
heureux à la longue », disait Alberoni en parlant du Pape, « si 
on le laisse pour euré de Rome (2) ». 

On se demandera sans doute pourquoi Louis XIV n'avait pas 
eu la pensée de faire sonder la cour de Vienne, afin de s'enten- 
dre directement avec elle. Après tout, Joseph Le" avait notifié à 
Versailles le décès de son père par l'entremise du nonce, et 
Louis X1V, non content de l'avoir reconnu sans diffeulté, avait 
pris personnellement le deuil (3). Les intrigues obscures d'un 
certsin Veglio, que Torey soupçonnait fort de n'être rien autre 
chose que le fameux comte Velo, ne méritent pas qu'on s'y 
arrûte beaucoup (4). 11 y eut, en revanche, quelques entretiens 
à Venise entre l'abbé de Pomponne et le représentant de l'Empe- 
reur, le comte Ercolani. Le 30 juillet 1706, Louis XIV écrivit 
à l'abbé, au sujet d’Ercolani, qui avait aîiché beaucoup de pré- 
venance, que « si ses conseils étaient écoutés à Vienne, il les 
employerait plus utilement, en faisant connaître à l'Empereur 
qu'il était de son intérêt de ne pas dépendre de ses alliés pour 
conclure la paix;». Certainement, poursuivait le Roi, « si les 
Prolestanis deviennent supérieurs dans l'Empire, ils accableront 
tt ou tard la maison d'Autriche, et elle trouverait de grands 
Avantages à prendre avee moi des mesures solides pour l'ave- 
mir», Pomponne, en conséquence, « pourrait lui tenir des dis- 
Cours généraux sur ce sujet », pourvu qu'ils semblassent venir 
uniquement de lui-même (3). L'abbé ne tarda pas à trouver 
l'occasion cherchée. 








(DV. A. Baudriltrt, tomo 1, pages S13-H8. — CE Landau, page 436. 
4 ® Alberoni à Rocca, 13 juillet 1707. — Correspondana, publiée par 
Ë. Bourgeois, page 54. 
G) Torcy à Poussin, 9 juillet 4703, — Danemark, tome LXIX, folios 274: 
(]Torcy à la Chapelle, 20 mai 1708. isse, tome CLXX, folio 65. — 
6e valume pass, 
2ŸLe Roi à Pomponne, 30 jaîllet 1706, — Veie, tome CXLVII, flios 212- 
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« Les nouvelles avantageuses d’Espagne, la chute prochaine de 
Turin, et l'état où M. le duc de Vendôme paralt avoir remis les affaires 
de Flandres me ürent penser, Sire, que je ne devais plus éviter de ren 
contrer l'ambassadeur de l'Empereur à une promenade, et je crus 
que l'incertiiude que ce ministre devait trouver dans les succès de la 
fin de cette campagne lui ferait écouter les discours que je lui tiendrais 
comme de moi-même... J'avals comme préparé celte entrevue, en fai- 
sant demander quelques passeports pour des Français. Il les avait 
accordés avec beaucoup de politesse, et Il paralssait naturel que je l'en 
remerclasse. Ainsi nous nous rencontrâmes mardi dernier dans le jar- 
din des Georgites. 11 me parla le premier de l'état des affaires d'Espa- 
gne, qui étalent fort changées en faveur de Sa Majesté catholique 
depuis notre dernière entrevue... Cela me donna lieu de lui exposer 
les différentes vicissitudes de celte guerre... qu’elle était trés onéreuse 
à l'Empereur par les dangers que courait la Hongrie, et que la conti- 
nuation et la fin même le meltraient dans une très grande dépendance 
du parti protestant. Je lui dis que, pulsqu'au milieu de ces grands 
démèëlés le hasard nous avait fait lier une amitié que je désirais de cul- 
ver, elle devait nous servir à nous communiquer nos pensées pour 
chercher ensemble des moyens qui puissent rapprocher nos maitres,… 
que je lui conflrais seulement mes réflexions, dont il ferait l'usage qu'il 
Jugcralt à propos,.… que les progrès des alllés de l'Empereur pourralent 
un jour causer la ruine de la religion catholique, et que, siles protestants 
continuent d'être supérieurs dans l'Empire, ils accableront Lôt ou tard 
la maison d'Autriche, que, peut-être, conviendralt-ilmieux à l'Empereur 
de prendre des mesures avec Votre Majesté pour terminer ce grand dif- 
férend, qui a pris sa source dans là succession d'un rol parent de la 
maison de France et du sang de celle d'Autriche, sans que des puis- 
sances, qui n'y ont intérêt que par leur ambition, ou pour l'augmen- 
tation de leur commerce, puissent se vanter de donner la loi aux deux 
premiers princes du monde. Je daual l'ambassadeur de la gloire que 
lui donneratent dans le Consell de Vienne des réflexions si sages et si 
importantes .… L'ambassadeur me témoigna d'entendre avec plalsir ce 
qui fallait sa personne. 11 me dit que, bien que l'on eût critiqué à 
l'armée sa conduite sur la bonne intelligence qu'il avait avec mol, qu'il 
ne cesserait jamais de l'entretenir.… Dans le (emps que nous parlions 
avec assez de vivacité, Chetwynd, envoyé d'Angleterre auprès du duc 
de Satoye, se promenait dans le même jardin. Il vint passer près de 
nous, pour examiner, selon les apparences, si notre conversation parais- 
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sait n'être qu'un effet du hasard. L'ambassadeur le remarqua, et me dit 
qu'il était fâché que cet homme nous eût rencontré... Il me dit ensuite 
que les réflexions que j'avais faites lul paraissalent très justes, qu'effec- 
uvemens les Anglais parlalent Loujours en maitres, que les protestants 
se déclaraïent hautement de vouloir rendre l’Empire alternatif entre les 
protestants et les catholiques, si lc trône d'Espagne était occupé par le 
frère de l'Empereur, que les Brandebourgeois parlaient hautement sur 
l'élévation de leur maître au rang de roi des Romains, et que le roi de 
Suéde, d’un autre côté, Intimidaittout le parti catholique ; maisque, vou- 
lant traiter avec moiavec sincérité, 1! m'avouerait de n'avoir point assez 
de crédit et d'amis dans le Conseil de Vienne pour que l’on entrât dans 
ss vues, que la jalousie des Allemands contre lui élait très 
grande... ». 


Le comte Ercolani n'en promit pas moins d'envoyer par un 
ami particulier, el en chiffres, le résumé de cet entretien à 
l'Empereur. Il ne pensait pas du reste que l'on pût engager 
avec sécurité des pourparlers à Venise, où toutes les curiosités 
se donnaient libre cours. À son avis, il vaudrait mieux cher- 
cher à s'entendre au-delà des montagnes, comme on avait déjà 
réussi à le faire avant la paix de Ryswick (1). Le Roi 
approuva ce que l'abbé de Pomponne avait risqué, conformé- 
ment à sesordres. Seulement, ajouta-t-il, « comme il paraît 
clairement que le comte Ercolani n’a pas beaucoup de crédit 
à la cour de Vienne, je remets à votre prudence de vous ména- 
ger avec lui de manière que vous ne lui donniez pas inutile- 
ment lieu de croire que vous ayeztrop d’empressement d'enga- 
ger par son moyen une négociation qui ne réussirait pas (2) ». 

Les prétendues sympathics de l'Empereur et de ses ministres 
vis-à-vis de la France ne tardèrent pas à apparaître sous 
leur véritable jour, lorsqu'après la perte de Turin Louis XIV se 
résigna à évacuer l'Italie du nord. Le prince de Vaudemont lui 
avait, dans cette double vue, adressé, le 7 novembre 1706, un 











(4) Pomponne au Roi, 4 septembre 1706. — Veuise, tome CXLVIH, folios 
781. 

(@)Le Roi à Pomponse, 24 septembre LTu6, — Venise, tome CXLVII, faios 
DTATTE 
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plan général qui comprenait quatre alternatives, ou combinai- 
sons, différentes. A la date du 19, le Roi lui fit répondre en 
détail par une lettre d'où nous délacherons ce passage : 


« Celle de toutes ces propositions qui me conviendrait le mieux 
serait de traiter avec l'Empereur du Milanals, de le lui abandonner pour 
toujours, à l'exception de Crémone et du Crémonais, qu'il céderait au 
due de Mantoue en échange de la partie du Montferrat qui lui appar- 
tient, el de donner au due de Savoye le reste du Montferrat avec ce 
que l'Empereur jugerait à propos de lui abandonner du Milanais, Je 
remettrais le duc de Savoye en possession de la Savoye et du comté 
de Nice, en l'état qu'ils sont. Vous feriez un traité de neutralité avec: 
l'un et l'autre pour toute l'Italie, par lequel vous stipuleriez que mes 
troupes et tous les effets qui me restenten Italie, mème les prisonniers 
de guerre, repasseraient en France dans un mois ou six semaines à 
compter du jour de la signature du traité, dans lequel vous sèriez 
compris avee ceux des officiers et les trounes du roi mon petit-fls, 
qui voudraient repasser en France avec vous. Quoique celle proposi- 
ion soi la plus convenable à mes intérêts et à ceux du roi d'Espagne, 
que l'Enpereur y trouve des avantages en se mettant en état de retirer 
un corps de troupes considérable, dont 11 employeralt partie à réduire 
le prince Ragotey, et l'autre, à fortifier son armée du Rhin, j'ai néan- 
moins bien de la pelne à croire qu'il l'accepte. Au cas qu'il la refuse, 
vous pourrez faire sonder le duc de Savoÿe sur la pensée que vous 
aviez eue de lui offrir le gouvernement du Milanais à perpétuité, de 
lui abandonner le Montferrat en entier, en cédant par (sic) lui au duc 
de Mantoue, Crémone et le Crémonais..… (1) ». 








A la suite de cette lettre, Vaudemont écrivit à Torcy : « Vous 
pouvez croire, Monsieur, l'état où me met l'incertitude du suc- 
cès de celte négociation. Dieu sait combien je souhaite qu'elle 
soit du goût du Roi et utile à son service (2) ». Le mème jour, 
Médavy, qui ne se faisait pas beaucoup plus d'illusions, man- 
dait, de son côté, à Chamillart, qu'après avoir consullé le 








{1) Le Roi à Vaudemont, 19 novembre 1706. — Dépt de la Guerre, tome 
MMLXIV, pièce 208. 

€) Vaulemont à Torcy, 14 décembre 1708, — Dépit de la Guerre, tome 
MCMLXIV, piñce 502. 
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gouverneur attitré du Milanais « pour entrer en matière avec 
le prince Eugène », on lui « demanderait un passeport pour lui 
envoyer un oficier général sous prétexte de terminer avec lui 
l'échange des prisonniers ». Leur choix à tous deux était tombé 
sur le lieutenant-général de Saint-Pater, qu'accompagnerait le 
major de l4 Javellière (1). Une courte lettre du prince Eugène 
à Marlborough dissipa, comme des nuages, les quatre alter- 
nalives mises en avant au nom de Louis XIV. 


« J'envoie à Votre Altesse les propositions qui m'ont été faites par 
le prince de Vaudemont. 11 ÿ a quelques jours qu'il me ft demander 
par un trompelte un passeport pour un général qui devait tralter des 
échanges. Je le lui envoyai à son arrivée. Au lieu de parler d'échange, 
il m'a donné le « Mémoire » ici-joint. J'ai répondu que j'étais ici pour 
faire la guerte, et pas pour traiter la paix, que je ne pouvais même 
rien écouter sans ordre de Sa Majesté impériale, mon maitre, lequel 
n'évouterait assurément rien sans la participation de ses allés, que, 
du reste, je croyais inutile d'envoyer ces propositions, que l'on ne fai- 
sait pas la guerre pour l'État de Milan seul, mais pour la monarchie 
d'Espagne et pour le repos de l'Europe, qu'alnsi j'étls fort sir qu'on 
n'écouterait aucune proposition qui rendrait la guerre plus dificile et 
ne nous domerait pas Le but pour lequel on a répandu tant de sang 
; avec quoi je les ai ren- 








Cette réponse ne refétait que trop bien les dispositions du 
Hofrath viennois. L'année suivante en fournit la preuve, lors- 
quele Roise tourna vers Joseph I, par l'intermédiaire tout 
indiqué du due de Lorraine. Deux « Mémoires » avaient 
cependant été composés à Versailles au mois de mai 1707, à 
celte occasion. L'un était dû à la plume de Callières (3) : 
l'autre avait reçu l'apostille du secrétaire d'État (ÿ. L'un 


QU Médasy à Chaman, 14 décembre 1700. — Dépt de la Guerre, tome 
MOMLXIV, pièce 302 br. 

12) Le prince: de Savoye à Marlborough, 22 décembre 1706. — Vreede, page 
213. — CE. Past, tome VI, pages 347-383. 

G) Vienne, me LKXXVIE, olios 147-135. 

0) Vienne, me LXXXVII, tolios 130-159. 
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comme l'autre résumaient toutes les bonnes raisons que les 
Habsbourg avaient de s'entendre avec la France afin de parta- 
ger la monarchie de Charles IL. L'inconvénient de se battre si 
longtemps entre princes catholiques, au risque de préparer 
l'omnipotence perpétuelle du protestantisme, y était souligné 
en traits énergiques. La seconde au moins de ces consultations 
politiques fut envoyée, le 26 mai, à Rome, au cardinal de la 
Tremoille, car c'était sous les yeux, et comme sous la tutelle du 
saint-père, que Louis XIV désirait tenter la réconciliation, Le 
6 juin suivant, le même écrit fut expédié à Nancy, d'où le duc 
Léopolà se chargea de le faire transmettre à l'Empereur. Peine 
perdue! L'agent ducal à Vienne, le comte des Armoises, 
n'essuya qu'un refus catégorique. L'Empereur, suivant son 
expression, « ne pouvait écouter aucune proposition séparé- 
ment de ses alliés (1) » 

Une tentative de pacification était, sur ces entrefaites, partie 
d'un coin de l'Europe où ne l'aurait guère attendue, de la 
Suisse. Tandis que l'Europe entière se trouvait en feu, la Con- 
fédération helvétique se livrait à une guerre intestine. L'enjeu 
en lait le comté de Toggenburg (2), que les protestants cher- 
cbaient à enlever au prince-abhé de Saint-Gall(3). Les cantons 
catholiques, les plus nombreux, de toute façon, mais non pas 
les plus forts, résistaient de leur mieux, ne pouvant se résoudre 
à courber indéfiniment la tête sous le joug des oligarchies de 
confession différente. Cette « division », ainsi qu'on le disait à 
Versailles, ne pouvait que « donner quelque jour lieu à la mai 
son d'Autriche de faire plus aisément revivre ses anciens droits 
sur la Suisse (4) ». D'autre part, les magistrats catholiques de 








(1) Des Armoises au due Léopold, 22 juillet 4707. — Vienne, tome 
LXXXVII, folios 195-196. 
() Ce petit pays, que traverse la Thur, modeste affluent du Rhin, et parrain 








de la Thurgovie, se trouve à l'est de Saint-Gall, le long de Glaris et de 
Schitz. 

(3) La Chapelle à Torcy, 22 septembre 1705. — Suiise, tome CLXXI. folio 
448. 

(4) Torcy à la Chapelle, 8 septembre 1708. — Suis, tome CLXXI, folios 
413-114. — Cf, Torcy à la Chapelle, 18 septembre 1708. = Suise, tome CLXXI, 
folio 427. 





Google 


VAINS EFFORTS EN EUROPE 329 


la région, dès le commencement de celle lutte, qui dura jusqu'en 
1748, avaient appelé l'attention du souverain français sur la 
liberté laissée par les Bernois au lrigandage dans le canton de 
Yaud. La paix générale leur était par conséquent nécessaire, à 
eux aussi, car, de loute évidence, Louis XIV ne pourrait rien 
en leur faveur, tant qu'il se trouverait en face d'une coalition 
victorieuse. Le marquis de Puysieux secondait de longue date 
cæ mouvement des esprits. Il avait assez récemment profité 
pour l'accroftre d'un « Mémoire » de Mellarede, saisi en 
Italie (1), et destiné à surexciter les Bernois et les Zuricois con- 
tre la majorité helvétique. Le grand bruit fait à ce propos avait 
nême eu le don de courroucer MM. de Berne (2). 

Les choses en étaient 1à, lorsque la Diète se réunit en 1706 
à Baden vers la Saint-Jean. Les catholiques jugèrent le moment 
propice pour ramener à l'ordre du jour le projet qu'ils avaient 
déjà caressé de s'entendre avec le Cercle de Souabe à l'effet de 
soumettre, tant à la France qu'aux membres principaux de la 
Grande-Alliance, des conditions acceptables de paix. Quelques 
membres du même Cercle avaient renouvelé leurs instances à 
ct égard auprès de l'avoyer de Lucerne, Dürler (3). Cette fois, 
«les députés catholiques s'étant assemblés en particulier pour 
concerter entre eux les moyens de faire réussir la proposition 
d'écrire au Cercle du Souabe sur la paix, ils avaient trouvé 
qu'il parattrait à l'Empereur qu'ils auraient envie de former un 
ti contre lui dans l'Empire, si, sans aucun autre prétexte, 
n'écrivaient qu'à ce Cercle seul ». La petite assemblée de 
Lucerne décida donc de « reprendre la proposition entière de 
l'année passée et de l'exécuter, afin d'avoir une occasion raison- 
vable d'écrire au Cercle de Souabe, sans donner de justes soup- 
çons à l'Empereur ». Après s'être fait en conséquence « rap- 
porter » les projets de lettres préparés pour Louis XIV el les 








{#) Suis, tome CLKK, folios 113-128. — CI. Lamberty, tome IV, pages 
18484. 

(@) Lettre de la Chapelle, 1° 
flo 114. 

G)Puysieulx au Roi, 25 juin 1706. — Suisse, tume CLNX, fulios 160-172. 


eptembre 1706. — Suime, tome CLAXI, 
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autres puissances, elle s'engagea à les signer, puis à faire con- 
naître celte démarche à ses voisins de Souabe, en les ant 
à s’y associer. « Cette résolution prise entre les catholiques fut 
ensuite portée à la Diète générale par les députés de Lucerne, 
qui déclarèrent que les cantons adhérents se contentaient 
d'exhorter tous les autres à envoyer aussi leur consentement à 
Lucerne avant la fin de ce mois. Tous les députés, à l'exception 
des mandataires de Zurich, de Berne et de Schaffhouse, décla- 
rèrent qu'ils donneraient de nouveau leur consentement à celle 
proposition 1{) ».. Néanmoins, ce fut seulement le 6 septembre 
que Lucerne, Uri, Schwitz, les deux Unterwalden, Appenzell, 
l'abbé et la ville de Saint-Gall, Fribourg, Soleure, voire Bâle, 
firent partir des lettres destinées, entra autres, au Pape, à 
l'Empereur, au roi de France, au duc de Wurtemberg, à l'évé- 
que de Constance, ete. Celle qu'ils adressaient à Joseph 1° fut 
expédiée au duc de Lorraine, avec prière de faire parvenir (2. 
On aurait bien été disposé à écrire aussi aux États-Généraux, 
qui n'avaient plus de représentant en Suisse, et à recourir pour 
cet effet au bon vouloir des autorités de Bâle. Mais il aurait 
fallu équiper un courrier. M. de la Chapelle chargé de l'intérim 
de Puyzieulx, leva la difficulté, «en se condamnant à payer le 
voyage du messager de son argent (3) ». 

L'accueil fait à cette démarche, à la fois humanitaire el égoïste, 
fut hélas! peu satisfaisant. Louis XIV ordonna de répondre en 
termes on ne peut plus courtois, mais assez vagues. « Nus voyons 
avec plaisir», disait-il, « par la lettre que vous nous avez écrite le 
6° de ce mois que vous n'êtes pas moins touchés du bien géné- 
ral de l'Europe que de l'intérèL particulier du Corps helvétique, 
et qu'une nation belliqueuse telle que la vôtre se distingue 
autant par son empressement à procurer la tranquillité publi- 
que que par sa valeur dans les occasions les plus périlleuses de 
la guerre. Celle dont la Chrétienté est présentement agitée n'a 











4) Puysieul au Roï, 18 juillet 1700. — Sri, tome GLKX, fois 216-255. 

(2) La Chapelle à Torey, 10 et 24 septembre 1700. — Suiste, tome CLXNI, 
fulios 120-150 et 1 

(3) La Chapelle à Torcy, 13 octubre 1708. — Suisse, tome CLAXI, Folio 185. 
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jamais éteint en nous le désir de contribuer au rétablissement 
du repos public, aussitôt que nos ennemis voudraient aussi de 
leur côlé travailler à un ouvrage aussi agréable au Dieu de la 
paix. Nous souhaitons pour la gloire de votre nation que la 
Providence divine vous ait choisis pour avancer ce grand 
ouvrage par vos offices et par vos offres. Nous ne refuserons 
point celles que vous nous avez faites de votre pays pour y trai- 
ter des différents intérêts des princes engagés dans la guerre 
présente. Mais, comme il est nécessaire que nos ennemis ÿ 
eonsentent aussi de leur part, nous remelons à vos soins de 
fire les démarches que vous jugerez à propos pour ajouter au 
bonheur que vous avez jusqu'à présent conservé à votre pays 
l'honneur de servir de théâtre aux négociations de la paix, et 
vous devez être assurés que nous serons très aises de vous don- 
ner de nouvelles marques de notre estime et de la bienveillance 
particulière que nous avons toujours eue pour le Corps helvé- 
tique (1) ». Torey fut plus explicite. « Il ne convient pas », 
écrivit-il, « de s'expliquer plus décisivement sur une offre qui 
æ'est point acceptée par les ennemis, et qui, vraisemblablement, 
nelesera pas. C'esi aussi pour celte mêne raison qu'il n'est 
pas à propos de demander une Diète pour rendre la réponse 
avec plus d'appareil. Le Roi ne relève point le défaut des can- 
tons qui n'ont point voulu souscrire à la lettre, et Sa Majesté 
eut bien la regarder comme écrile au nom de tout le Corps 
helvétique (2) ». 

Le courrier dépêché à Vienne par le due Léopold rentra à 
Nancy le novembre avec un « fort gros paquet ». Le due, qui 
s trouvait à Notre-Dame de Bon-Secours, ft immédiatement 
appeler d'Auditfret. Malheureusement, la réponse de l'Empereur 
à M. des Armoises n'était que dilatoire. C'était comme une pre- 
mière ébauche de son refus de l'année suivante. « Sa Majesté 
impériale avait communiqué la lettre des cantons à ses alliés, 











(4) Le Roi aux cantons suisses, 32 septenbre 1700. — Suise, tome CLXXI, 
biio 156. 

(2) Torcy à la Chapelle, 22 septembre 1706. — Suisse, tome CLXX, folio 
#37. , 
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et prendrait un pari ultérieurement (1) ». On avait d'ailleurs 
été un peu scandalisé À Vienne de ce que les cantons eussent 
écrit à l'Empereur sans en avoir donné part au ministre qu'il 
avait en Suisse (2) ». Louis XIV prit acte de cette fin de non- 
recævoir. « Je vois », disail-il, « par la réponse du cheva- 
lier des Armoises, sur ce qui lui a été dit à la cour de Vienne, 
qu'il ne tiendra pas à l'Empereur que la guërre ne soit conli- 
nuée, et je serai bien aise que les démarches que j'ai jugé à 
propos de faire pour parvenir à la paix générale fassent con- 
maitre à toute l'Europe que mes sentiments pour le repos des 
peuples sont bien différents de ceux de mes ennemis (3) ». La 
bienveillance pontificale elle-même ne répandit, autour de tant 
d'admirables intentions, qu'un peu d'eau bénite de Cour. Lors- 
que le cardinal de la Trémoille eut l'occasion de causer avec 
Clément XI de la leltre que les Suisses avaient dù lui faire par- 
venir, Sa Saintelé se boma à lui apprendre qu’elle s'était 
empressée de les « louer de leur bonne volonté », en leur 
promettant « de donner ordre à ses nonces de les seconder en 
tout ce qu'ils pourraient ». Le saint-père dut, malgré tout, 
ajouter « qu'il souhaiterait que cela pât produire quelque 
chose, mais qu'il prévoyait que les Hollandais ne conseni- 
raient jamais que la paix se traitàt ailleurs que dans leur 
pays (4) ». Le Papo y voyait clair dans le jeu des protestants. 
Vers les derniers jours d'octobre, un certain Benoît Socin, de 
Bäle, réussit à se faufiler le long du Rhin jusque dans les anti- 
chambres des Étts-Généranx. L'un des députés pour les 
affaires secrètes, Tulleken, lui exprima l'étonnement qu'on 
avait éprouvé en constatant que la lettre remise ne portait pas 
la signature de tous les cantons. Au surplus, ajouta Tulleken, 
l'affaire était grosse de conséquences, il convenait de müre- 











(1) D'Audifet au Roi, 13 novembre 1706, — Lorraine, tome LXIV, folios 
351-397. 

(2) W'Auaitet au Koï, 20 novembre 1309. — Lorraine, tome LAIV, fulios 
sk. 

(5) Le Roi à d'Audiffra, 27 novembre 1103. — Lorraine, tome LXIY, foio 
380 

(4) La Trémoille au Roi, 3 octobre 1706. — Home, tome COLA VII, folio 4 
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ment réfléchir, de consulter les provinces etc... Ni la relation 
qu'envoya Socin, ni le récépissé qui lui avait été délivré le 30 
octobre (1), n'étaient pas faits pour réjouir les auteurs de la 
démarche. 

Ils n'en poursuivirent pas moins leur appel à l'Europe. Dans 
le courant de novembre, ils projetèrent décrire à Ratisbonne, 
en Angleterre, à Berlin, à Copenhague, à Lisbonne. « La 
fureur d'écrire les possède », s'écriait la Chapelle, toujours au 
poste du marquis de Puysieulx (2). La cour de Versailles décon- 
seilla de prendre l'initiative à Copenhague, surtout à Londres 
età Berlin, parce qu'elle aurait impliqué la reconnaissance 
prématurée de la reine Anne comme du roi de Prusse (3). Mais, 
vis-à-vis de Charles XIL, il en était autrement, et les cantons 
catholiques finirent par s'adresser à lui vors la mi-novembre. 
Is avaient été très émus, lui mandèrent de voir leurs 
concitoyens se massacrer les uns les autres sur tant de champs 
de bataille. « Ce triste spectacle lesavait décidés à risquer leurs 
propositions, et déjà ils avaient reçu des réponses favorables de 
divers princes ». « Nous prions donc », continuaient-ils, + Votre 
Majesté, pour sa propre et éternelle gloire, d'employer béni- 
nement, en conformité des sentiments qu'elle a bien voulu 
mettre au jour, ses puissants offices auprès des très hautes 
puissances qui sont en guerre, afin que cate grande entreprise 
de procurer la paix puisse, moyennant la bénédiction du ciel, 
être conduite à une heureuse fin ». Et ils inploraient la protec- 
tion de Sa Majesté suédoise, pour obtenir qu'on vint traiter de 
la paix « dans leurs pays. », le seul terribire de l'Europe qui 
consersât une vraie neutralité (4). Il ne restait plus qu'à trans- 
metre cette belle missive. Mais les fonds manquaient toujours. 
On imagina de la confier au « marquis et à la marquise de 














(1) Suis, tome CLXXH, folios 71-73. 
(@) Lo Chapelle à Torcy, 49 novembre 1706. — Suisse, tome CLKXII, 
folo 59. 
(3) La Chapelle à Torcy, 3 décembre 1706. — Susar, tome CLXXU, folios 
85-48. 


4) Suiue, tome CLXXII, folins 33-54. 
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Dourlach pour la faire tenir au roi de Suède ». Le seul point 
embarrassant était de la déposer entre les mains du marquis et 
de la marquise. Dürler avoua à la Chapelle qu'il avait encore 
compté sur sa bourse, « Je ne vous en parle », écrivit notre 
agent à Torcy, « que pour vous faire connaître la gueuserie de 
ce pays-ci (1) ». 

Le roi de Prusse aurait pu contribuer efficacement à changer 
la face des choses. Ses griefs contre les États-Cénéraux, et 
rice-versä, étaient de plus en plus manifestes. Il croyait égale- 
ment avoir à se plaindre des Anglais, ayant longtemps entre- 
tenu cette illusion que son fils serait proclamé roi d'Angleterre 
à la mort de Guillaume LI (2). On allait même maintenant jus- 
qu'à lui prêter certaines vues sur « la succession d'Écosse (3) ». 
Incontestablement, il avait alors beaucoup plus de tentations 
de s’agrandir du côté de la Franconie, vers Bayreuh (4). Il eût 
sans doute été facile de le lancer, de Versailles, dans cette voie. 
Mais la fort médiocre idée que Louis XIV se faisait des Hohen- 
æollern continuait à élever entre les deux maisons comme un 
rempart d'airain. Aussi, quoique les premiers essais de rappro- 
chement entre eux fussent d’ancienne date, ils n'avaient rien 
produit. 

Le fidèle agent que la France entretenait à Copenhague, et 
qui devait mourir à Hambourg à son service âgé de 408 ans, 
M. Poussin (5}, eût été très âer de lui ramener l'une des prin- 
cipales puissances militaires du saint-empire. Lié depuis 46 où 
ATans avec l’envoyé de Frédéric Le auprès de Frédéric LV, M. de 
Fiererk, dès la fin de l'hiver 4703-1704, il avait causé avec lui 





(1) La Chapelle à Torsy, 17 nevembre 1706. — Suisse, tome CLXNU, 
folio 29. 

(2) Leure envoyée par des Alleurs, 6 mars 4701, — Brandebourg, tue 
LI, folio 39. 

(5) Torcy à Poussin, 2 septembre 1705. — Danemerk, tome LXIX, folio 317. 

G) Poussin à Torey, 2 juin 1765, et Torcy à Poussin, 47 juin 1705. — 
Danemerk, tome LXIX, foios 263 «& 265. 
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de l'intérêt réciproque que leurs maitres auraient à marcher 
d'accord. Il lui avait même écrit pour lui faire voir que « jamais 
sa Cour ne trouverait une conjoneture plus heureuse pour se 
rapprocher » de nous (1). Cette lettre fut réexpédiée par Fie- 
reck au ministre berlincis Wartenberg. Torcy, à celte nouvelle, 
ne manifesta qu'une très faible satisfaction. « Vous avez connu 
par mes précédentes lettres », manda-t-il à Poussin, « combien 
le Roi croit inutiles tous les moyens que vous employez pour 
entrer en quelque négociation avec l'envoyé de Brandebourg 
pour détruire les liaisons de son maître avec les ennemis de Sa 
Majesté. Elle n'a pas désapprouvé la lettre que vous avez 
écrite. puisqu'elle paraît écrite sans ordre. Mais, comme il 
n'y a pas d'apparence qu'elle produise beaucoup d'effet, il faut 
bien prendre garde de ne faire aucune démarche qui puisse 
fire croire à M. l'Électeur de Brandebourg que le Roi cherche 
A le détacher de ses alliés. L'inconstance de ce prince le ramè- 
uera peut-être au point de reconnattre ses véritables intérêts etde 
rechercher l'amitié du Koi (2) ». La réponse du nouveau monar- 
que prussien resta du reste tant soit peu ambigué. A la vérité, 
il « souhaitait qu'on lui donnât confidemment quelque ouver- 
ture des conditions sur lesquelles il (Poussin) croirait que la 
paix se pourrait faire ». Par contre, il ne voulait pas se dis- 
penser de ses devoirs envers Sa Majesté impériale. Poussin atta- 
dhait plus d'importance à la première partie de la réponse qu'à 
la seconde (3). Torcy füt d'un avis différent, après avoir suu- 
mis, bien entendu, le cas au Roi. « Il n'y a rien à faire pré- 
sentement sur cette réponse », dil-il à notre agent. « 1] suffira 
que, de temps en temps, vous parliez sur ce sujeL en général, 
et seulement comme de vous-même (4) ». Une année s'écoula 
ainsi, perdue de part et d'autre. 

A la fin de juillet 1705, le gouvernement français sembla sur 














(1) Poussin à Fiereck, 27 mars 4704, et à Torcy, 4e® avril 1704. — Dane. 
mark, tome LAIX, folios 13 et 44-12. 

(8) Torey à Poussin, 24 avril 1104. — Lenemnrk, tome LXIX,, 

G) Poussin à Torcy, #5 avr1 1104. — Danemark, tome LXIX, felios 21-22, 

(4) Torcy à Poussin, 8 mai 1704. — Danemarÿ, tome LXIX, folic 23. 
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le point de changer d'attitude. « La manière dont les alliés 
traitent M. l'Électeur de Brandebourg », écrivit Torcy à Pous- 
in, « devrait bien le dégoûer des engagements qu'il a pris, et 
le faire songer aux moyens de profiter de la conjoncture pré- 
sente pour ses avantages particuliers (1) ». Le zèle de Poussin 
se serait enflammé à moins. Il se hâta de répondre qu'il proñ- 
lerait de ce qui lui avait été confié « pour lâcher de renouer, 
comme de lui-même, avec l'envoyé de Brandebourg, l'espèce 
de négociation qui avait été ci-devant entamée (2) ». Bientôt, 
en effet,  Elseneur, il réussit à faire écrire sous sa diclée à 
cet envoyé (3) une nouvelle lettre destinée à Wartenberg, dans 
laquelle, le 28 août, en deux pages, il meltait en parallèle, d'une 
part, tous les sujets de mécontentement qu'on devait avoir à 
Berlin contre la cour de Vienne, et, de l'autre, les excellentes 
dispositions de Louis XIV pour le souverain de la Prusse (4). 
La réponse, formulée au nom de l'Électeur lui-même, arriva au 
bout de quelques semaines à Copenhague, et Poussin la résuma 
ainsi, après avoir vu l'original : 








« Par la lettre que vous avéz écrite au comté Vartemberg, nous 
avons vu la nouvelle Insinuation qui vous a été faite par le ministre 
de France touchant un engagement plus particulier entre nous et Sa 
Majesté très chrétienne. Vous pouvez lui répondre, quand il vous en 
reparlera, que nous avons pour le roi son maitre une extrême consi- 
dération, et que nous ne manquerous pas de lui en donner des preu- 
ves dans toutes les occasions, mais que nous avons peine à compren- 
dre de quelle manière nous pourrions entrer dans un engagement plus 
particulier avec la Couronne de France, sans contrevenir en même 
temps aux traités que nous avons faits avec les alliés, aussi bien qu'au 
résultat (conclusum) des trois Collèges fait à Ratisbonne. SI, néanmoins, 
M. Poussin pourait avoir reçu un ordre positif de nous faire quelques 
propositions formelles, nous ne manquerons, sous une ouverture plus 





(1) Torey à Poussin, 30 juillet 1703.— Danemart, tome LXIX, folios 206-207. 
(2) Peussin à Torcy, 48 août 1103. — Danemark, tome LXIX, folio 343, 

X$) Poussin à Torcy, 1 septemlh 
(4) Danemark, tome LI, f 








Google NES VOS j 


VAINS EFFORTS EN EUROPE 337 


claire qu'il nous en donnerait, de nous expliquer aussi plus positive- 
ment de notre part ». 


« Cette démarche » parut à Poussin « beaucoup plus grande 
que toutes celles que l'Électeur de Brandebourg avait faites 
jusqu'à cette heure ». Néanmoins, il se contenta de dicter à 
son collègue brandebourgecis une « réplique » aussi vague que 
< Il se persuadait », disait-il, « que le roi son maitre 
verrait avec plaisir les nouvelles assurances » qui lui étaient 
données, « et il n’oublierait rien pour les faire valoir à sa 
Cour (1) ». La réponse de Torcy, qui venait justement de pres- 
crire à Poussin de persister dans sa réserve (2), ne ressembla 
guère à un encouragement. « Ce que vous lui avez dit », man- 
dait le ministre, « n'engage point le Roi. Mais on ne doit rien 
attendre aussi de la part de cet Électeur, qui, depuis le com- 
mencement de la guerre, n'a cessé de faire des propositions 
générales sans avoir effectivement envie de conclure. Il n'a pas 
cependant lieu de se louer du traitement qu'il reçoit de ses 
alliés, et quelquefois il devrait songer que, la guerre étant aussi 
proche de son pays, il lui serait nécessaire d'avoir ses troupes 
chez lui pour sa défense (3) ». Ces remarques, un peu sèches, 
n'éteignirent pas la confiance de Poussin. 1] insinua qu'on pour- 
rait offrir la ville de Gueldre à l'Électeur-roi, ce qui contribue- 
nait peut-être à le détacher de la coalition, et ne coûterait rien, 
puisqu'il en avait pris possession (4). «S'il était possible de déta- 
cher l'Électeur de Brandebourg des intérêts des alliés », répon- 
dit Torcy, « en cédant la ville de Gueldre, je suis persuadé que 
@tle condition n'arrêterait pas la conclusion du traité de la part 
du Roi. Mais je ne sais si cet Électeur fera lout le cas qu'il 














(4) Poussin à Torey, 8 octabre 1705. — Danomark, tome LXIX, folies 
ES 

{2 «I fout prendre gerde aussi de rien dire à l'envoyé de Brandrbourg qui 
lui donne lieu de eroire qu'on recherche avce beaucoup d'empressement les 
moyens de traiter avec son maitre ». Toreg à Poussin, 8 octobre 4105. — 
Danemark, tome LXIX, folio 330. 

G) Torcy à Poussin, 22 octobre 1703, — Danemark, tome LXIX, folio 363. 

(4) Poussin à Torey, iark, tome LXIX, folio 74. 
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devrait de la cession d'une place qui n’est au pouvoir, ni de 
Sa Majesté, ni du roi d'Espagne. Son alliance paraîtrait d'autant 
plus utile dans la conjoncture présente qu'il ÿ a tout lieu de 
croire que le traité entre le roi de Suède et cet Électeur est enfin 
signé (1) ». Le Cabinet de Versailles, en définitive, tout en 
reconnaissant que Frédéric 1° pourrait lui rendre de grands 
services, ne croyait pas opportun de pousser l'affaire plus 
avant. 

Mais Frédéric n’était pas homme à se rebuter. A la fin de 
novembre 4705, il marqua à son envoyé auprès du roi de Dane- 
mark qu'il « ne perdait point de vue les assurances générales qui 
lui avaient été données des dispositions favorables du Roi à son 
égard ». Il ajoutait « qu'il voudrait bien savoir positivement ce 
qu’il pouvaitattendre de Sa Majesté, et ce que Sa Majesté pouvait 
aussi désirer de lui». Poussin profita de la connaissance de 
ce désir pour glisser à Fiereck quelques réflexions que Torcy 
lui avait déjà souflées au sujet de la condamnation tenue en 
suspens sur la tête de l'Électeur de Bavière (2. Le diplomate 
borussien fit de nouveau à son maftre la communication 
requise (3). La réponse provisoire que Frédéric envoya fut 
< que les dispositions favorables du Roi à son égard lui étaient 
infiniment agréables », qu'il ÿ réfléchirait à loisir, et ne tarde- 
rait pas à faire savoir le résultat de ses méditations (4). « Je ne 
doute pas », répliqua Torcy, « que vous n'ayez bientôt quelque 
réponse de Berlin, mais il sufira que vous disiez à l'envoyé de 
Brandebourg que vous en informerez le Roi, sans répondre 
rien de positif, jusqu'à ce que vous soyez informé des inten- 
tions de Sa Majesté (3) ». Le fruit des réflexions de Frédéric [°° 
fut enfin apporté à Copenhague vers la mi-décembre. 














{1) Torcy à Poussin, 12 novembre 1703. — Danenark, tome LXIX, folios 
ÉTRTS 
(2) Torcy à Poussin, 19 novembre 1703. — Danemark, tome LXIX, folios 
319-580. 
) Poussin à Torey, {+7 décembre 17 
(4) Poussin à Torcy. 15 décembre 1705. 
5) Torey à Poussin, 31 décensbre 4705. 





— Danemark, tome LXIX, folio 309. 
Danemark, tome LXIX, Folio A8. 
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« Vous assurerez de nouveau le sieur Poussia'que nous avons pour 
le roi de France une considération très particulière et la plus haute 
estime, que nous serons toujours disposés à rentrer dans son ancienne 
amitié et de prendre avec Sa Majesté très chrétienne toutes les liaisons 
qui pourront s'accorder à notre gloire, et n'être pas contraires à la 
cause commune et à nos Intérêts particuliers. Vous direz aussi au 
sieur Poussin que, bien loin que son canal nous soit désagréable, nous 
serons fort alsts que cette afiire passe par ses mains, sa personne 
nous étant bien connue depuis longlemps, que, dans celle vue, nous 
voulons bien lui confier qu'un certain minisire de France, qui est dans 
un autre lieu, et qui nous à fai! aussi quelque ouverture, nous a voulu 
persuader positivement que le sieur Poussin n'avait le moindre crdre 
ni pouvoir du roi son maitre pour entrer avec nous en négociation, el 
que tout ce qu'il a proposé jusqu'à présent, il l'a fait de lui-même et 
de son propre mouvement. Vous devez donc lui demander une expli- 
cation sur cela, et l'assurer que, lorsqu'il sera autorisé par quelque 
lettre ou par un pouvoir, nous ne manquerons pas de répondre pré- 
cisément, et en détail, aux ouvertures qu'il vous a faites, espérant 
qu'il ne prendra pas en mauvaise part, si nous différons jusqu'à ce 
temps-là à nous expliquer plus particulièrement ». 


Poussin terminait en demandant une approbation écrite, ne 
fût-ce qu'au moyen d'un post-scriptum (1). Mais il n'obtint pas 
ce qu'il désirait. « J'ai rendu compte au Roi », lui répondit 
Torcy, « de ce que l'envoyé de Brandébourg vous a dit. Je ne 
sais pas si M. de Bonnac, dont ce prince veut parler, à fait 
connaftre que vous n'aviez aucun pouvoir. Mais il est certain 
que, s'il y a quelque négociation à faire avec la cour de Berli 
les moyens pour y réussir sont plus faciles du côté de la Polo- 
gne que de celui où vous êtes, et que le secret ne sera pas si 
exposé, Par celte raison, il est À propos que vous y renvoyiez 
le détail de cette affaire, lorsque l'envoyé de Brandcbourg 
vous en parlera (2) ». Poussin, qui, du resle, avait dû avouer à 








(1) Poussin à Torcy, 22 décembre 1105, — Danemark, tome LXIX, folios 
AG-AT. 
(2) Torcy 4 Poussin, 7 jen 





4708, — Danemark, tome LXIX, folie 419, 
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Fiereck qu'il n'avait pas le moindre pouvoir (1), se vit donc 
obligé d'en rester Ià, même après Ramillies. 

Une circonstance un peu postérieure, il est vrai, et d'une 
nature toute particulière, devait d'ailleurs bientôt ajouter à 
l'écart considérable qui préexistait entre le monarque de la 
Franceet leparvenu du Brandebourg. La duchesse de Nemours, 
souveraine de Neuchâtel el du Valangin, mourut le 16 juin 
4707, sans laisser décidément d'héritier direct. Les compéti- 
teurs se présentèrent alors en foule, d'autant plus. nombreux 
qu'ils étaient plus éloignés. D'abord, le prince de Conti, qu'un 
testament dela duchesse avait investi de la succession, puis 
les héritiers ab intestat de la maison d'Orléans, le comte de 
Matignon, le due de Villeroi, etc... D'autre part, les représen- 
tants de la maison de Chälons, le roi de Prusse en lête, qui, 
nous l'avons vu, avait pris toutes ses précautions à l'avance, 
se préparèrent à soutenir hardiment la lutte. Vainement Conti, 
Matignon et Villeroi payèrent-ils de leur personne en venant 
disputer eux-même le terrain à Neuchâtel. Il sufit à Frédé- 
ric I de son ambassadeur Metternich pour voir se réaliser la 
comédie judiciaire préparée de compte à demi avec les Bernois 
depuis deux années. Frédéric eut d'ailleurs ce surcroît de bonne 
fortune que Louis XIV, absorbé par de plus graves soucis, 
hésitait lui-même entre les candidats français et n'en soutint au- 
eun nettement, même à l’aide de moyens moraux, les seuls dont 
il püt disposer dans l'état général des affaires. Le 3 novembre 
4707, Neuchâtel et le Valangin furent adjugés par le tribunal, 
qui agissait au nom des intéressés, à Sa Majesté borussienne. 
La question particulière de la succession de Neuchâtel venait 
par conséquent se greffer sur le grand problème à résoudre de 
la succession d'Espagne, et la coalition, par l'intermédiaire du 
roi de Prusse, prenait position sur les flancs mêmes de la 
Franche-Comté, menaçant, suivant son expression, « un des 
côtés faibles de la cuirasse (2) ». 





1) Poussin à Turey, 29 décembre 1705. — Danenar, tome LIN, folie 420. 
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Puisqu'on devait renoncer à Versailles à toute négociation 
directe visant à détacher de la ligue une puissance quelconque, 
la seule ressource pour rétablir la paix était évidemment 
une médiation, 11 y en avait une qui ne semblait pas déplaire 
aux Hollandais, celle du Danemark, que la France voulait bien 
considérer comme neutre, quoiqu'il fournfl en ce moment même 
plus de dix mille hommes aux Anglo-Hollandais, et six mille 
à l'Empereur ({). Certains hommes politiques, sachant d'ail- 
leurs qu'à Copenhague on souhaitait un bon traité de commerce 
avec la France (9), avaient estimé qu'on pourrait utiliser dans 
cette vue le zèle de M. Plessen, actuellement envoyé danois à 
Londres, qui aurait repris à celle occasion sa place au sein des 
Conseils de Copenhague (3). Par malheur, la cour de Versailles 
manquait de confiance dans Frédéric IV et ses conseillers. 
<M. de Meyercron », écrivait Torcy, « m'a parlé assez positi- 
vement de l'ordre qu'il avait du roi de Danemark au sujet de la 
paix générale ; vous jugez bien que l'entremise de ce prince ne 
paraïtrait pas bien sûre après la conduite qu'il a tenue pendant 
tout le cours de cette guerre (4) ». Le 40 septembre, le secrétaire 
d'État reprit encore le même thème (5). Il semble, en outre, à ce 
moment, avoir reçu de Meyercron une série de propositions en 
forme. « Les Pays-Bas espagnols », portail un de ces projets 
dictéà M. de Torcy par Meyercron, vers la fin de l'antomne 
470$, « comme une barrière à la disposition des alliés, où 
plutôt de l'État; 2 le duc de Savoye entièrement restitué avec 
quelque avantage; 3° en échange, les alliés rétabliront l'Élec- 
teur de Bavière; 4 au roi de Portugal, quelques places ou 
bicoques à sa convenance; 8e à l'archidue, les États de l'Italie ; 
on pourrait admettre quelques tempéraments à l'égard du Mila- 
naïis, en meltant en négociation à qui on le donnerait, pourvu 








Fois RS-RG. 
€ LMX, folio 216. 
Danemurk, 





{1 V. l'état de ces troupes dens Danemark, tome L 
@) Turey à Poussin, = anemars, 
G) Poussin à Torey, 2 juillet, 18 août ei 2 

tome LXIX, folios 298, 513-314 et 350. 

(A) Torey à Poussin, 2 septembre LT. — Danemark, tome LIN, falin 317. 
C5) Danemark, tome LXIX, flio 324. 
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qu'on donnât à l'archiduc les royaumes de Naples et de Sicile, 
aves les iles adjacentes; 6° convenir d'un traité de commerce 
ave l'Angleterre et la Hollande, à leur satisfaction » (4). Mais 
Louis XIV ne se laissa pas entrainer par ce mirage. « M. de 
Meyercron », raconta Torcy, « me parle encore de temps en 
temps de la médiation du roi son maitre. Mais, comme il n'y 
aurait pas lieu d'y prendre beaucoup de confiance après les 
marques de partialité qu'il a données pendant celte guerre, il 
faut, en y répondant honnêtement, éloigner autant qu'il sera 
possible toute décision sur cet article (2) ». 

A la suite des revers essuyés par la France sur la Ghête et 
en Piémont, le représentant de Frédéric IV à La Haye, le baron 
de Stoecken, reprit les tentatives de Meyercron. LI se déclarait 
mieux en situation qu'aucun autre « d'insinuer » des proposi- 
tions françaises. L'influence du prince Georges, assurait-il, 
serait un précieux levier en Angleterre. Il offrit même d'entre- 
prendre le voyage de Copenhague, afin de travailler de près à 
cette œuvre philanthropique, et il rédigea avec du Puy une note 
en vue de la transaction à conclure (3). Mais Louis XIV ne se 
soucia pas davantage de réclamer le concours d’un prince aussi 
serviable pour ses ennemis que Frédéric IV. leurs, des 
dificullés d'étiquette avaient surgi entre les deux Cours, et 
Meyercron, dès la fin de 1705, avait vu finir son mandat à 
Paris, où sa femme était devenue à la longue persona ingra- 
tissima par son hostilité. « Cette conduite », écrivait Torcy à 
propos des chicanes qui menaçaient de rompre de ce côté les 
relations oficielles, « cette conduite ne se rapporte guère avec 
le désir que le roi de Danemark témoigne quelquefois de faire 
accepter sa médiation pour la paix génerale (4) ». 

A la fin de l'hiver de 1706 à 1707, il ne restait donc plus à 
Louis XIV qu’à user des moyens qui dérivent de la force. Or 





(1) Danemark, tome LXX, folio 417. 
Gi Torey à Poussin, 8 ortobre 4705. — Daxemerk, tome LXIX, felio 330. 
(Gi Cette piece, non-datée, à été placée avant février 1707 dans Hollande, 
tome COXII, mon-lolioté, 
(8) Torcy à Poussin, 14 octobre 4706. — Danemark, tome LXXI, Folio 206. 
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c'était seulement à l'est qu'il pouvait chercher encore l'appoint 
de ressources militaires qui lui manquait, puisque le resta de 
notre continent persistait à vouloir l’écraser. Le mouvement 
national, mais incohérent, de la Hongrie ne produisait pas 
malheureusement tous les résultats qu'il en avait attendus. Le 
versement des subsides continuait pourtant toujours (1). De plus, 
des Français travaillaient, avec une grande activité, à alliser 
l'incendie pour délivrer leur propre patrie. Chamillart, en août 
1708, avait prescrit à divers oficiers généraux de désigner un 
certain nombre de capitaines, de lieutenants et de sergents, 
« qui fussent bons sujets et capables d'entreprendre et d'exécu- 
ter le projet contenu dans sa lettre (2, ». Au milieu de l'état- 
major de Rakoczy, dès 4705, nous distinguons, outre Fierville 
et des Alleurs, qui avait réussi à rejoindre le prince à Agria (?), 
avec d'autres compatriotes, deux ingénieurs ayant rang de 
brigadier, Lemaire et Damoiseau, le colonel Lamothe, ancien 
aide de camp de Vauban, MA. de Rivière, Barsonville, d'Abzae, 
Bonafoux, Chassan. Plusieurs de ces officiers appartenaient à la 
religion réformée (3), et servaient ainsi la France en excellents 
Français, malgré leur exil. Rakoezy, de son côté, se targuait 
d'être à la tête de 75 mille hommes, infanterie et cavalerie réu- 
nies (4). 

Mais, depuis qu'une armée franco-bavaroise ne les menaçait 
plus sur le haut Danube, les Habsbourg ne considéraient l'auto- 
nomie hongroise que comme un péril fort relatif, et le brasier 
allumé par Rakoezy qu'à l'égal d'un immense feu de paille. 
Vers la fin de 4705, le général Herbeville, Lorrain au service 
de l'Autriche, avait dispersé à Czibo, dans les défilés situés 
entre la Hongrie et la Transylvanie, l'innombrable troupeau de 
paysans armés par Rakoczy. Après quoi, Herbeville s'étai 
réuni à Bussy-Rabutin, qui commandait au nom de Joseph Ie 





4) Rouillé à Torcy, 27 sœptembre 1706. — Batière, tome LVI, folio 207. 
(8) Chamillart au merquis de Dreux et à M. de Vaudray, 7 août 1103. — 
Dépôt de La Currre, tome MDCCCLXXY, pièce 4. 
8) Mémoires de Rakæzy, tome V, pages 206-200. 
(4) Mémoires de Baku:y, tone V, page 213. 
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en Transylvanie, et qui s'était vu bien près d'y perdre toute son 
autorité. Des négociations, longuement poursuivies alors à Tir- 
nau sous le patronage des puissances marilimes, il ne sor! 
aucun accommodement. La guerre recommença donc en juillet 
4706, mais sans chances de succès final pour les Hongrois et 
les Transylvaniens. Bientôt, dans la Diète générale, tenue à 
Onod en mai 4707, le prince de Transylvanie se vit sur le point 
d'être abandonné par tous les siens (1). Le projet d'enlever 
Sa Majesté impériale en personne, verscelteépoque, n'était qu'une 
forfanterie (2), Dorénavant, la Hongrie ne pouvait plus sauver 
la France. Elle n'en avait pas moins empêché l'Autriche, en 
jetant toutes les forces de l'Allemagne sur le Rhin, de nous 
reprendre l'Alsace, Par cet immense service, elle avait payé sa 
vieille dette de reconnaissance envers la maison d'Anjou, à qui 
elle devait un de ses meilleurs rois, cet autre Louis-le-Grand, 
neveu de Saint-Louis. 

Ce qui avait mis Rakoczy hors d'état de purier aux Habsbourg 
les coups décisifs qu'il eût fallu pour ébranler sérieusement leur 
domination en Hongrie, c'était qu'entre la Porte et lui il n'avait 
jamais pu se nouer une association sincère. Les chefs de l'isla- 
misme venaient d'apprendre à leurs dépens quelle voisine dan- 
gereuse était devenue pour eux la « Moscovie ». Ils tenaient à se 
recueillir pour la surveiller. La paix de Carlowitz leur était donc 
presque aussi précieuse qu'aux Habsbourg, et ils la respectaient 
avec d'autant plus de conscience qu'ils en reconnaissaient 
mieux le besoin. Peut-être convient-il aussi d'attribuer en 
partie celle indifférence des Tures à un vieux défaut de notre 
caractère national. Certaines allures biessantes de Louis X{V, 
ou plutôt de Louvois, nous avaient jadis atliré l'inflexible et 
froide haine des Hollandais. 11 nous semble que Ferriol, qui 
n'avait pas lu les œuvres de Bodenstedt, ne s'élait jamais fait 
de la civilisation turque une idée plus exacte que Molière. Les 
ministres du Sultan avaient répliqué par la sérénité dédaigneuse 














(1) Mémoires de akne-zys tome Vs pages 327-320. 
) Maron à Torey, 4 avril 1307. — Suéde, tome 
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des Orientaux, que, d’ailleurs, Philippe V et Charles III n'inté- 
ressaient guère. 

Dans le groupe nord-est des peuples européens, la Russie 
mieux que la Hongrie pouvait offrir à la France un secours des 
plus utiles, encore bien que la Russie eût fort à faire alors chez 
elle. Malgré l'échec de la mission confiée à Baluze, et quoique 
Pierre-le-Grand se fût laissé détourner de la visite qu'il avait 
projetée à Paris, ce prince, depuis plusieurs années, entretenait 
dans notre capitale un agent, Postnikove. Postnikove était en 
relations fréquentes avec Torcy. Il lui faisait connaître, d'après 
les nouvelles envoyées par le ministre russe Golovine, les succès 
laborieux que les Moscovites remportaient sur les Suédois. Mais, 
en fait d'alliance, les deux autocrales ne se souciaient pas plus 
l'un que l'autre d'en indiquer le premier les bases. Le manque 
réciproque de confiance n'avait pas tardé à se compliquer d’un 
différend à propos de navires russes capturés par des corsaires 
dunkerquois. Le résident ordinaire du tzare à La Haye, André 
Matviéève, était venu à Paris poursuivre cette revendication 
durant l’automne de 1705, et il avait présenté ses réclamations 
à Torcy. Il eut même une audience du Roi le 23 octobre. La 
réponse finale que lui transmit Iberville n'était pas propre à 
développer les bons rapports. Le diplomate français alla jus- 
qu'à reprocher en termes assez amers à Pierre-le-Grand de ne 
pas aimer la France. On parla, malgré tout, de traité de com- 
merce, el Malviéève, à défaut de la restitution des navires saisis, 
obtint pour ses compatriotes la libre pratique des ports fran- 
ais. Le Roi ft, de plus, don à sa femme, « qui était fort jolie 
et avait beaucoup d'esprit », de son portrait enrichi de dia- 
mants (1). Matviéève n'en décocha pas moins quelques traits 
satiriques à l’adresse de la France, en la quittant au bout à peu 
près d'une année de séjour, A l'en croire, il n'y avait aucun 
intérét pour son maitre à échanger l'amitié des puissances 
mariimes contre celle du grand Roi (2). 


1) Dangeau, 8 octobre 1706, tome XI 
@) M. Sulovitre a e plusieurs 1 
de la France et de la Russie. V. tome XV, pa 
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Louis XIV n'avait donc rien à altendre de la Moscorie, 
mais il pouvait n'en être pas de même de son ennemi indomp- 
table, Charles XIL. Pour lui complaire, dès1704, un Mémoire » 
avait êté rédigé à Versailles en vue de placer Stanislas Leczyinsky 
sur le trône de Pologne (1). Si le Roi ne se faisait de Charles un 
allié, du moins il ne paraissait pas impossible qu'il en fit enfin 
un médiateur, ce qui vaudrait encore mieux. Depuis qu'Auguste 
avait signé la paix d'Alt-Ranstadt, le monarque suédois se Lrou- 
vait sans but militaire bien déterminé. A la tête de son armée 
presque invincible, qu'allait entreprendre ce jeune prince afamê 
de gloire? Louis XIV se plut à supposer qu'à l'exemple de Gus- 
tave-Adolphe il désirait « tendre la main aux princes de l'Em- 
pire opprimés par l'Empereur », et, en même temps, faire res- 
pecter en Allemagne les traités solennels dont la Suède s'était 
portée garante (2). En sa qualité de membre du saint-empire, 
Charles avait laissé effectivement éclater un vif courroux, en 
apprenant que, par un véritable abus de pouvoir, l'Empereur 
en avait chassé les deux Électeurs de Bavière et de Cologne. 
Aussi, à Vienne comme en Hollande, s’alarmait-on des projets, 
qu'on lui prêtait peut-être, de placer l'ex-roi de Pologne sur le 
trône de Hongrie, au besoin sur celui de Bohême. Il se pouvait 
aussi que l'intervention des Suisses lui eût donné à penser. 
Louis XIV désigna done, en janvier 1707, M. de Ricous, pour 
aller voir Chares XII à Dresde. Mais, la santé de M. de Ricous 
ne lui ayant pas permis d'aller occuper ce poste, les instructions 
dressées à son usage furent remises dix jours plus tard, le 
30 janvier 4707, à un capitaine des gardes suisses, brigadier 
d'infanterie, M. de Bessenwaldt, dit Besenval (3). Si minuticuses 
qu'elles fussent, elles se résumaient en deux points. « Sa prin- 
cipale affaire, en arrivant auprès du roi de Suède, serait d’enga- 
ger ce prince à faire accepler sa médiation pour la paix générale 
par l'Empereur et par ses alliés ». Louis XIV, qui s'y soumet- 
tait à l'avance, en marquait, en second lieu, les bases. « [l avait 
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pris une ferme résolution de conserver pour le roi, son petit-fils, 
l'Espagne et les Indes, la Sardaigne et les îles Majorque, Minor- 
que el Iviça, mais. il n'aurait aucune répugnance, el serait bien 
aise, au contraire, de concerter avec le roi de Suède le partage 
que l'on pouvait faire des autres États de cette monarchie (1) ». 

Besenval était à Leipzig, le 8 mars 1707 (2). Alt-Ranstadt se 
trouvait dans le voisinage. Le 10, il vit donc le comte Piper, 
et lui fit entendre que « Sa Majesté l'envoyait pour faire eon- 
maitre l'intérêt sensible qu'elle prenait à la glorieuse paix que 
sou maître venait de conclure, et qu'il ne tiendrait pas à elle 
que le roi de Suède n'y ajoutât un nouvel éclat en pacifant les 
troubles de l'Europe; qu'il avait ordre d'offrir à Sa Majesté 
suédoise la médiation pour la paix avec les ennemis de Sa 
Majesté très chrétienne ». Piper se contenta de répondre que 
celle médiation « serait bien difficile (3) ». Malgré celte parole 
de mauvais augure, l'audience sollicitée fut promptement 
accordée, et, le 14, Besenval débita à Charles XII la harangue 
qu'il avai préparée à son usage (4). 

















« Le roi de Suède m'a donné hier audience dans son quartier d'Alt- 
Ranstadt en présence du comte Piper et de M. Hermelin, où, après 
m'être acquitté des ordres de Votre Majesté par un discours, M, Her- 
melin m'a répondu en suédois, et m'en a donné la traduction au sortir 
de l'audiencs, de laquelle j'ai l'honneur d'envoyer cople à Votre 
Majesté. Voyant que le roi de Saède gardait le silence, je lui at fait un 
Compliment en allemand, croyant l'engager à une conversation. Mais 
Al n'a rien répondu, non plus que sur la demande que je lui ai fite de 
m'accorder une seconde audiencæ pour lui communiquer les proposi- 
Uons que Votre Majesté avait fai faire à ses ennemis pour la paix. Au 
Contraire, faisant la contenance de vouloir se retirer, j'ai fait la révé- 
rence, et me suis retiré. 

M. k comie Piper m'ajant prié à diner chez lui, et ramené dans 
S0n carrosse au quartier de la Chancellerie, j'ai profité de cette occa- 





{0 Hstruction pour M. de Ricous. — Cf. Suède, tome CII, non folicté. 
{@) Besenval à Torcy, 5 mars 1707. — Suède, tome CX, folio 53. 

G Bsenval au Roi, 11 mars 1701. — Suède, tome OX, Folivs 68-00. 
(4) On en trouvera le brouillon dans Suèle, tome CX, folio 6. 
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sion pour l’entretenir sur la situation présente de l'Europe et sur 
l'intérèt que la Courorne de Suède avait de prendre ombrage du pro- 
grès excessif des armées des alliés. Il m'a répondu que les Anglais et 
les Hollandais étaient intéressés de maintenir un équilibre dans 
l'Europe. J'ai répliqué que, si la Hollande se gouvernait aujourd'hui 
par ses véritables intérêts, ils devraient eux-mêmes concourir à la 
médiation que Votre Majesté offrait au roi de Suède, après les propo- 
sitions avantsgeuses que Votre Majesté leur avait fait faire, mals que 
leur éloignement était une preuve certaine que le crédit des faction- 
naires (sic) engagés par leurs intérêts purticuliers à continuer la 
guerre, et entièremen! dévoués à la maison d'Autriche par les bien- 
faits qu'ils en reçoivent, empêcherait les effets des bonnes intentions 
que Votre Majesté marquait pour le repos et la tranquillité de Europe, 
que les desscins ambitieux de la maison d'Autriche, secondés par ces 
actionnaires, menaçaient toute l'Europe d'un sort contraire aux inté- 
rêts de la Suède. 11 m'a répondu d'un air assuré que Votre Majesté se 
trouvait en état de soutenir la guerre contre ses ennemis: et, jugeant 
par cle réponse que les ministres des alliés l'avaient prévenu de 
leurs discours ordinaires, que la puissance de la France était encore 
trop redoutable pour conclure avec elle une paix solide et durable, 
J'ai cru qu'il tait du service de Votre Majesté de lui faire faire atten- 
tion que les États les plus assurés n'étaient point à l'épreuve des 
malheurs continuels, que Votre Majesté, à la vérité, s'appliquait avec 
un soin infaligable à réparer les malheurs passés et à résister, la 
campagne prochaine, à tous ses ennemis, mais que je remettais à sa 
pénétration a à sa prudence de juger quelle serait la situation de 
V'Europe, si, contre bute espérance, les événements ne répondaient 
pas à l'attente de Votre Majesté, et que (sic), si des malheurs pareils à 
ceux de l’année passée dussent afiger les armées de Votre Majesté, 
tandis que le roi de Suède, l'unique prince de l'Europe en état, et le 
plus intéressé à la conservation d'un juste équilibre, se trouverait 
enfoncé dans la Moscovie. 

Je serais léméraire, Sire, de vouloir porter mon jugement sur la 
véritable situation de l'esprit de cette Cour par rapport aux affaires 
générales. Mais aussi je ne dois pas cacher à Votre Majesté que les 
insinuations des alliés me paraissent avoir fait une forte impression. La 
reconnaissance du roi Stanislas, la garantie du traité d'AIL-Ranstadt, 
les soins de leurs miristres pour faire exéeuter les points du traité par 
le roi Auguste, le silence du comte Piper sur mes représentations, sa 
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prévention sur l'intérêt que l'Angleterre et la Hollande ont de mainte- 
uir équilibre dans l'Europe, envisageant la puissance de VOLre Majesté 
Plus que suffisante pour résister à tous ses ennemis, la froideur du roi 
de Suède dans mon audience, les entrevues du roi Stanislas avec le 
conte de Sinzendort chez le comte Piper et ailleurs, me confirment ce 
qui m'a été rapporté de différents endroits que le roi de Suède a 
assuré les alliés qu'il n'entreprendrait rien contre eux. M. Hermelin 
n'a pas osé nier qu'elle avait été donnée werbalement, et les ministres 
des alliés publient ici qu'ils se dent sur la parole de ce priuce (1) ». 





Les impressions de Besenval ne l'avaient pas trompé. Le 
jeudi 47, il essaya encore en vain de démontrer à Piper que 
« le roi son maïtre pouvait, sans crainte de refus, dans la 
Situation où il se trouvait, proposer sa mbliation. N'était-elle 
pas conforme au traité qu'il avait fait, l’année 1700, avec 
l'Angleterre el la Hollande, de maintenir ceux de Westphalie, de 
Nimègue et de Ryswick, et que les ennemis » de la France 
« étaient incontesiablement les agresseurs » ? Piper reproduisit 
les mèmes allégations, à savoir que « les alliés n'avaient 
aucune disposition pour la paix », et que l'entrée des troupes 
de son maftr en Saxe l'avait rendu « suspect » à ces derniers. 
Au surplus, ajouta le premier ministre suédois, l'Angleterre et 
la Hollande « étaient trop intéressées dans l'équilibre de 
l'Europe pour douter de leur précaution à cet égard (2)». Les inju- 
rieux libelles publiés en Hollande avaient décidément fait pré- 
valoir dans l'esprit de Charles XII l'instinct protestant sur 
l'instinct politique. Louis XIV jugea au-dessous de lui de 
Poursuivre plus loin ses ouvertures. « Il suft », écrivit-il à 
Besenval, « qu'il ait appris par la manière dont vous lui avez 
parlé les dispositions où je suis à son égard. De nouvelles ins- 
lances ne conviennent plus, eL le comte Piper vous a fait con- 
maitre assez clairement que son maitre aurait peine à se porter 
Pour médiateur, quand mème cette qualité lui serait offerte par 
mé ennemis (3) ». Lorsque Marlborough se présenta, le %6 
fios 34-76. 


Folis 84-87 
Folio (9. 


‘D Besenval au Roi, 15 mars 17. 
(& Besenval eu Roi, 18 mars 47 
) Le Hoï à Besenval, 7 avril 17 
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avril, au quartier-général suédois, il avait donc partie gagnée à 
l'avance (4). L'inertie de Charles XII, tiraillé en sens contraire 
par le sentiment de la solidarité confessionnelle et l'iotui- 
tion d'un grand rôle politique, inertie qui se prolongea indé- 
finiment, fit évanouir le dernier espoir d'une transaction 
amiable. 

Il ne restait plus à Louis XIV qu'une carte à jouer en Europe 
contre la coalition, l'expédition d'Écosse. La puissante diver- 
sion opérée dans les Cévennes au profit et par les soins des 
alliés lui avait déjà donné l'idée d'user de représailles analo- 
gues en Hongrie. Il se décida enfin, en 1108, faute de mieux, 
à tenter un effort du même genre, depuis longtemps à l'étude, 
en vue d'attirer e de retenir quelque temps les Anglais dans la 
partie septentrionale de leur île. Il essaya, en un mot, de soule- 
ver l'Écosse contre le pouvoir usurpé de la reine Anne. Quoi- 
qu'il s'agisse essentiellement ici d'une opération militaire 
avorté, nous eroÿons devoir en dire quelques mots, tant à 
cause des négociations auxquelles elle donna lieu avec la 
noblesse écossaise, qu'en raison de la portée éventuelle de cet 
épisode. 

Les nouvelles, qui parvenaient fréquemment de l'antique 
pays des Calédoniens à Versailles, n'avaient pas cessé d'être 
encourageantes pour le dessein qu'on y caressait. Arbuthnot, 
toujours campé à Rouen, écrivait, entre autres, à Torcy au 
milieu de 1708. « Le jour du 47/18 juillet, il y a eu bien des 
disputes dans le Parlement d'Écosse, où le parti de la Cour a 
été fort maltraité. Le due d'Hamilton s'est surpassé en courage 
et en fermeté pour s'opposer aux partisans d'Hannover et dela 
Cour, et, enün, par une pluralité de 43 voix, il fut résolu que 
le Parlement ne nommerait point de successeur à la Couronne 
d'Écosse qu'il n'y eût un traité avec les Anglais pour leur 
commerce el griefs, et qu'il y eùt des règlements faits pour 


(4) Besenval au Roi, 28 avril et 4 et à Torey, 30 avril 1707. — 
Suède, ùme CN, fclios 4 0 du du séjour de 
Marlborugh en Sie, fol toire de Marlborouyh, 
Paris, 1808, Imprimerie impé et suivantes. 
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assurer la liberté de la religion du pays (1) ». Mais déjà le 
Cabinet de Versailles avait demandé une consultation à Berwick, 
el ce personnage si compétent lui avait adressé le 20 février 
4705 un « Mémoire » 








«Il est inutile de donner des preuves de quelle importance Il serait 
pour les affaires du Roi de susciter une diversion considérable à ses 
emnemis, car le prof qui en retiendrait est rop manifeste pour lisser 
lieu d'en douter. Il ne s'agit donc que de trouver celle diversion, et 
£'est ce que la situation présente des affaires d'Écosse nous offre. 

Ueute nation, flére par l'ancienneté de sa monarchie, et élevée de tout 
teups dans l'esprit de la liberté et de l'indépendance, se trouve main- 
Lenant attaquée, non pour affaires de commerce ou d'intérêt particulier, 
mais pour cette même liberté et indépendance pour laquelle elle à 
autrefois tant livré de batailles. En vain l'Angleterre veut se sérvir du 
nom spécieux d'Union des deux royaumes. L'Écosse m'est pas assez 
dépoursue de gens de bon sens, pour ne pas voir que les conditions 
de l'Union ne tendent qu’à faire de l'Écosse une province de l’Angle- 
lerre. Aussi le Parlement, à Edimbourg, prévoyant, dès l'année passée, 
les desselns des Anglais, non-seulement fit des lois par lesquelles il 
Imposait des conditions à quiconque il choisirait pour Roy après la 
mort de la princesse de Denmark, mais même ordonna que tous ses 
Peuples eussent à se pourvoir incessamment d'armes, ce qui a telle- 
ment choqué les Auglais qu'enfés des victires, que le hasard leur à 
fait gagner en Allemagne, ils ont enfin levé le masque, et ont donné 
Ua terme aux Écossais pour conclure l'Union, après quoi ils déclarent 
qu'ils seront traités comme étrangers, et perdront lous les privilèges 
dont Ils jouissaient en Angleterre depuis le règne de Jacques premier. 

Ces faits ne laissent pas lieu de douter que les esprits ne soient fort 
Aigris entre l'Angleterre eu l'Écosse, et le danger présent pourrait bien 
fire ressouvenir les Écossals de leur ancienne alliance, pourvu que 
leurs anciens alliés se présentassent à leur secours, en quo la France, 

Sans parler de l'avenir, y trouverait un avantage très considérable dés 
A présent, vu qu'en envoyant aux Écossals un secours de troupes les 
Atlas, pour ne point exposer l'Angleterre à être envahie, seraient 

°blgés de reurer de delà la mer un corps très considérable, et, par 

Coséque nt, leur armée contre la France dil 





ent, ils seraient moins 





WAtbuthnotà Torcy, 18 août 1703.— Angleterre tome CCXXX, folios 256 
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en état d'entreprendre. Outre quoi n'est-il pas raisonnable de croire 
que l'Angleterre ne pourra pas si facilement fournir à l'entreLien d’une 
guerre étrangère, quand elle laura chez elle? L'Irlande ne demandera 
pas mieux que de suivre l'exemple de l'Écosse, eL les bien intentionnés 
en Angleterre ne seront-ils pas plus hardis à s'écrier contre les dat 
gers d'une guerre injuste et criminelle? La princesse de Denmark 
mème, voyant son compétiteur les armes à la main dans le même con- 
nent (sic) qu'elle, ne pourra-t-elle pas faire des réflections (sic) sérieu- 
Ses, el peut-bre songera-t-elle par un accommodement à assurer la 
couronne à son frère après sa mort, pour se la conserver durant sa 
vie, plutôt que de courir le risque des événements de la fortune 

Sans citer des exemples que l'histoire nous fournit, comme des 
Romains, qui ne purent éloigner des portes de leur ville les Carthaginois 
qu'en portant la guerre à Carthage, il sufira de rapporter les faits arrivés 
depuis peu d'années. La dernière guerre d'Irlande ne rendit-elle pas 
la France supérieure en Flandre pendant deux campagnes, et, tant que 
TÉlecteur de Bavière s’est maintenu dans l'Empire, les frontières de 
l'Alsace et de la Moselle n'ont-elles pas été sans ennemis? Sans la 
révolte des mécontents en Hongrie, l'Empereur n’aurait-il pas 45 mille 
hommes de plus à envoyer en Italie ou sur le Rhin, et les guerres de 
Pologne ne sont-elles pas cause que l'Électeur de Saxe et le Brande- 
bourg ne donnent pas aux alliés autant de troupes qu'ils le pourraient ? 

L'on peut donc de là conclure qu'une diversion en Écosse serait, non- 
seulement très utile, mais pourrait même dans la suite devenir des 
plus glorieuses aux armes du Roï, puisque, dans le temps qu'on cher- 
che à ôter la Couronne au roi son pelit-fls, il trouverait moyen de 
rétablir son allié dépossédé. Au moins la face des affaires de la guerre 
deviendrait-elle meilleure pour le présent, et les alliés, voyant la France 
en état d'attaquer aussi bien que de se défendre, songeralent-ils plus 
volontiers à lerniner les choses à l'amiable. 

Voici donc ce qu'on propose : c'est de faire dire aux principaux sel 
gneurs d'Écosse que, si la nation, pour se garantir du joug que les 
Anglais leur veulent imposer, est en intention de prendre les armes, le 
Roi est résolu de les soutenir et de leur envoyer un corps de troupes, 
des armes, des munitions et de l'argent. 

Quant à savoir s'il est possible de transporter des troupes en Écosse, 
c'est ce qu'il faut demander aux marins (1) ». 











4) Dépit de la Guerre, tome MMLNXXIX, pièce 43. 
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En tête du document, on avait écrit un jugement un peu sévère: 
« Ce projet est peu digéré; ce qu’il contient en substance donne 
we idée flatteuse d'une diversion pour le succès de laquelle il 
faudrait des projets et des arrangements ». On prit pourtant le 
parti d'envoyer sur les lieux le colonel Hooke, afin de savoir 
au juste « cequi en était: . Cel aventurier, que nous avons déjà vu 
en action, avait un passé assez compromeltant. Au dire d'un 
Gordelier, qui fréquentait Torcy, il était d'origine irlandaise ét 
de basse naissance, Il avait commencé par être anglican et 
«ministre prédieant du feu due de Monmouth ». « Sa probité était 
fort attaquée aussi bien que sa religion, car on l'accusait de 
1'en avoir aucure, quoiqu'il fit profession de la catholique (1) 1. 
On l'employa trop souvent cependant pour que sa fidélité poli- 
tique au moins ne parût pas sûre. Quoi qu'il en soit, Hooke 
poussa jusqu'à Édimbourg, où le Parlement « était alors assem- 
blé ». 11 vit dans le pays « un grand nombre des principaux 
sæigneurs », qui lui exposèrent « leur élat, leurs desseins el 
leurs besoins ». [1 séjourna quelques semaines dans la capitale, 
et ne se décida au retour qu'au « bout de trois mois avec des 
lettres des principaux pour Sa Majesté et pour la reine d'Angle- 
terre, par lesquelles ils s'engagèrent à envoyer des députés dans 
le mois d'octobre 1705, pleinement instruits et suffisamment 
autorisés pour conclure ». Torey reçut ious les détails relatifs à 
celle mission. Divers incidents retardèrent le départ et surtout 
l'arrivée des délégués de l'aristocratie écossaise. Enfin, « au 
mois de janvier 1706, M. Fleming, frère de M. le comte de 
Wiglon, un des anciens pairs d'Écosse, arriva en France de la 
part des bien intentionnés et exposa sa commission ». Ce que 
ls « fidèles sujets du roi d'Angleterre demandaient par-dessus 
tout, c'élait lenoyau d’une petite armée fourni par la France » (2). 

Le mauvais succès de la guerre en 1706 empêcha de donner 
Suite À l'affaire, mais, au commencement de 1707, le Roi 














MToxey, Journal, 13 janvier 1710, page 109. 
@ tMémoire », 2 février 1706. — épét de la Guerre, tome MHLXX 
êce L. — Gf. Arbuthnot, 11 décembie. — Angleterre, 1.920, fol. S42-34: 
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« honora une seconde fois » Hooke « de ses ordres, le ft retour- 
ner en Écosse, et lui donna plein-pouvoir pour traiter avec les 
principaux de cette nation (4) ». L'Écosse, portait ce document, 
continuant d'avoir toujours pour le roi Jacques 8° la même 
< amitié » que Louis XIV avait eue jusqu'au bout pour le roi 
Jacques 7°, son père, Sa Majesté « avait donné pouvoir au sieur 
Hooke, colonel dans ses troupes, de conférer avec les principaux 
de ce royaume dont elle connaît le zèle pour le bien de leur 
patrie, et de prendre avec eux les mesures nécessaires pour le 
rétablissement du légitime roi Jacques 8: ». L'émissaire français 
pourrait « conclure, arrêter et signer tels traités, articles et 
conventions qu'il jugerait à propos avec ceux dudit royaume 
d'Écosse qui seraient munis de pouvoirs suffisants (2) 

Ses instructions, datées du 9 mars 1707, venaient immédiate- 
ment à la suite. Le Roi avait été fort satisfait du compte que 
Hooke en 1705 avait rendu de sa mission, d'autant plus que ce 
rapport s'était trouvé entièrement confirmé par le sieur Fleming. 
Les événements de la dernière campagne n'avaient pas permis 
de faire passer des troupes dans un pays où elles n'auraient 
d'ailleurs trouvé aucune place de sûreté. Quoique les mêmes 
raisons subsistassent encore, Sa Majesté avait été si touchée du 
péril que courait la liberté des Écossais qu'elle avait résolu 
« d'accorder à ses anciens alliés les secours qui dépendaient 
d'elle ». Cependant « ses assistances ne pourraient pas être 
bien considérables ». 1] ferait au moins passer des officiers et 
des armes. 

Hooke se rendrait à Dunkerque, où il trouverait deux frégates 
prêtes à mettre à la voile, avec une pelite troupe d'élite qu'il 
emmènerait. « Le château de la comtesse d'Errol était le lieu 
où il devait aborder, ainsi qu'il avait fait à son premier 
voyage ». Il apprendrait de cette comtesse « les moyens dont il 
aurait à se servir pour donner part de son arrivée au duc 
d'Hamillon et autres principales personnes du royaume 








(1) Note de Hooke pour Voysin, 5 janvier 4710, — Angleterre, tome CEXNX, 
folios 31-32. 
(2) Angleterre, Mémoires et Documents, tome XXIY, folio 24. 
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d'Écosse ». 1l leur proposeriit de rejeter formellement l'Union 
qui leur était proposée par les Anglais, en insistant sur tous les 
inconvénients, politiques et économiques, que cette association 
forcée ne manquerait pas de produire. Dans le cas où, lorsque 
Hooke arriverait, le bi aurait été voté, et que l'Écosse protestät 
contre le fait accompli, « il serait plus facile au Roi d'envoyer 
des secours plus considérables dans les suites, de faire passer 
en Ecosse et des troupes et de l'argent, si les Écossais se ser- 
vaient utilement des oficiers et des armes que Sa Majesté vou- 
lait bien leur envoyer présentement et donnaient aux Anglais 
assez d'oceupation pour les obliger à retirer leurs troupes des 
Pays-Bas ». 

Hooke avait aussi pour devoir de ne pas s'y prendre de la 
même façon avec les deux partis qui se disputaient l'Écosse, 
les Jacobites et les Presbytériens, ces derniers étant « plus 
occupés des intérêts de leur nation que de ceux d'un prince 
catholique ». Mais, aux uns comme aux autres, il était autorisé 
à promettre que « les anciennes alliances entre les deux royau- 
mes » pourraient être rétablies. « Moyennant ces avantages, la 
nation écossaise s'engagerait de ne prendre aucun intérèt dans 
la guerre présente et de refuser les troupes et les contributions 
que l'Angleterre exigeait d'elle ». De plus, si elle recourait aux 
armes pour s'opposer à l'Union, Sa Majesté s'obligerait positi- 
vemeat à débarquer des troupes en Écosse, pour peu que les 
Anglis en retirassent des leurs dans les Pays-Bas. On en 
règlerait le nombre en temps e lieu, ainsi que le chiffre des 
subsides. La simple promesse de Sa Majesté valait une entière 
confance. Elle n'avait pas abandonné les Hongrois, bien 
qu'elle n’eût signé aucune convention avec eux. Il allait de soi 
que l'Écosse révollée serait comprise dans la paix générale. 
Quant aux récompenses individuelles, il appartiendrait au roi 
d'Angleterre de les distribuer à lous ceux qui les auraient 
méritées. Le due d'Hamilton élevait des prétentions en France 
sur le duché de Châtellerault. « Son droit était fort douteux ». 
Mais Sa Majesté « contribuerait avec plaisir à lui en procurer 
l'équivalent ». Hooke, à son premier voyage, avait cru aussi 
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s'apercevoir que ce due désirait en réalité monter lui-même sur 
le trône d'Écosse, ce qui expliquait l'ambiguité de sa conduite. 
< Il vaudrait encore mieux », remarquait le « Mémoire », « que 
le due d'Hamilton fit valoir les droits qu'il peut avoir à la Cou- 
ronne que de laisser l'Écosse unie à l'Angleterre sous un prince 
de 1a maison d'Hannove 
Louis XIV avait prescrit de remettre au colonel des lettres 
pour les grands seigneurs, « qui paraissaient le plus disposés à 
maintenir la liberté et les privilèges de leur pays ». On avait 
aussi joint à son Instruction un pouvoir le meltant à même de 
traiter avec les Irlandais, si le bien des affaires l'exigeait, et en 
suivant à peu près la même ligne de conduite. Hooke d'ailleurs 
séjournerait en Écosse aussi longtemps qu'il le croirait néces- 
saire (1). 11 partit de Dunkerque sur la frégate l'Héroïne, com 
mandée par M. de Ligondes avec le lieutenant-colonel Moraÿ. 
I était de retour dès le mois de juillet. Les documents qui mar- 
quaient les incidents de son voyage allèrent, comme les précé- 
dents, s'échouer parmi les papiers de Torey (2). Mais Hooke se 
réservait d'en publier, et il en publia en effet, le résumé (3). 
Débarqué à Slains, près de Perth, où il était attendu dans 
le château du grand connétable, comte d'Errol, il trouva par- 
tout une censternation mêlée de fureur ; le bit d'Union venait 
de passer. Ce bill équivalait à la suppression de l'Écosse comme 
nation autonome. Une nouvelle, presque aussi accablante, fai- 
sait cortège à celle-là. Les démarches singulières du duc 
d'Hamilton ne permettaient plus aux patriotes de se confier à 
lui. Leurs soupçons allaient si loin qu’on le déclarait de conni- 
vence avec la cour d'Angleterre, 11 paraissait avéré qu'il avait 











(t) Instruction pour M. Hov) 
Documents, tome XALV, lolios 25-33. 
(2) Note de Hooke pour Voysin,S janvier 4710. — Angleterre, tome CCX: 





9 mars 4707. — Angleterre, Mémoires ct 









G) évolutions d'Écoue ed Irlande en 1707, 1708 #1 1709,en deux parties, 
La Haye, ehez Pierre Ailaud, 1708 (air). Nous devons remarçuer qu'a la page 
24 Hooke dit qu'il avoit reçu les ordres du Roi, non pas em mars, mais en 
Sanvior, LL est vrai qu'il ajoute que ces onlres étaient € pour se Lenir prêt à 
passeren Écusses. 









Google 


YAINS EFFORTS EN EUROPE 457 


contribué à son succès au Parlement. Seuls les presbytériens 
persistaient à croire en lui et à l'accepter en qualité de chef de 
la résistance nationale. Le colonel, qui avait déjà écrit à Hamil- 
1on, de France, pour le prévenir de son départ, lui écrivit une 
seconde fois, d'Errol, en l'informant de son arrivée. 

Le duc résidait en ce moment à Édimbourg, assez malade, 
disaient ses partisans. Sous ce prétexte et sous d’autres, il se 
cententa d'envoyer, à une certaine distance de cette ville, un 
prêtre nommé Hall, qui lui servait de confident. Hall, mis en 
présence de Hooke, lui déclara, suivant sès propres termes, 
< que, puisque la reine d'Angleterre (l'épouse du chevalier de 
Saint-Georges) (1) n'avait pas écrit, elle aussi, au duc d'Hamil- 
on, il fallait que le dessein ne fût pas de son goût ». Or, disait 
Hall, « il avait trop de vénération pour son jugement pour se 
méler d’une chose qu'elle n'approure point. Il s'était bien ima- 
giné que lui, Hooke, ne lui ferait point de propositions. Il était 
pouriant nécessaire qu'il commençit par là, puisque, sans faire 
de propositions, on ne coneluerait jamais un traité +. L'émis- 
saire de Louis XIV n'osa pas risquer de confidences, après ce 
qu'il avait entendu raconter de la duplieité du duc. alla cepen- 
dant jusqu'à dire À Hall « que Sa Majesté voulait bien aider les 
Écossais à faire la guerre, mais qu'elle n'était nullement dispo 
ste à la faire pour eux et à ses dépens, et que, quelque sèche 
que fût sa réponse, sa commission était encore plus sèche, et 
quil ne s'était pas attendu à tant de froideur de la part du duc 
d'Hamilton (2) ». Hall se décida à demander si le Roi ne don- 
nerait pas dix mille hommes. Hoole répondit résoläment que 
non, el l'on se sépara. La maladie, vraie ou simulée, du duc ne 
fit dès lors qu'empirer et l'empécta définitivement de donner 
audience au colonel. 

Hooke s'était délommagé de son mieux, en employant les loi- 
sirs de son attente forcée à parcourir les châteaux, isolés dans 
les montagnes, de l'aristocratie terrienne. 11 avait acquis assez 











1) Nous ne savons comment expliquer l'érange confusion qui a fait prendre 
ici la mère pour « l'épouse ». 
() Révoluions d'Écosx, page 5. 
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vite la conviction € qu'il n°; avait rien à prétendre de la grande 
et petite noblesse() ». La dernière ressource était de se tourner 
du côté des presbytériens, c'est-à-dire vers la région du nord 
et de l'ouest. 11 y fut infiniment plus heureux, grâce surlout à 
la duchesse de Gordon, qui, elle, prit la chose fort à cœur et 
sut apprécier l'importance du concours offert. [Lord Stormont 
aussi s’intéressa vivement à celle oceasion inespérée de sauve- 
garder l'indépendance de l'Écosse. Il mit son château à Ia dispo- 
sition de Hooke pour y installer, en quelque sorte, son quartier 
général. Le due d'Athole, de même que lord Boyne, lord 
Drummond, et bien d'autres grands seigneurs du pays, vinrent 
y conférer avec lui et lui soumettre un « Mémoire » qu'à 
l'avance ils avaient préparé à l'intention du Roi. Le colonel 
aurait préféré signer avec eux un traité dans les règles, ainsi 
qu'il avait qualité pour le faire. Mais il réféchit qu'après tout il 
pourrait finir par attirer sur lui l'attention des Arglais, sil lui 
fallait aller recueillir des signatures, qui n'étaient pas indispen- 
sables sur un simple « Mémoire ». D'ailleurs les pétitionnaires 
voulaient bien, en échange de la promesse de leur entier dévoue- 
ment, se contenter des soldats et des subvides que Sa Majesté 
très chrétienne se croirait en état de leur envoyer. Cetie entente 
était sur le point de se conclure par écrit, lorsqu'arriva un ami 
intime du duc d'Hamilton, lord Kilsyth, qui venait d'Édim- 
bourg, et dont le but était de pénétrer, sinon d'entraver, les 
conclusions de l'assemblée. 11 s'étonna fort de ce qu'elle eùt 
cherché à donner une sorte d'exclusion au duc. Puis, il proposa 
de stipuler tout au moins l'envoi préalable d'un nombre 
d'hommes déterminé. Tout semblait remis en question. Hooke 
parvint à se débarrasser de Kilsyth, et le « Mémoire », daté du 
7 mai, fut enfin signé. On y lisait, entre autres : 








« Ayant plû à Sa Majesté très chrétienne d'offrir s: protection au 
royaume d'Écosse pour rétablir le légitime rol et pour assurer à cette 
nation sa liberté, ses privilèges et son indépendance. Nous, les pairs 


(4) Révutitions d'Écose, page (5. 
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et autres seigneurs soussignés, ayant vu le pleln-pouvoir donné par 
Sa Majesté très chrétienne audit colonel, Nous, en notre nom et au 
nom de la plus grande partie de cette nation, dont les dispositions nous 
sont bien connues, avons accepté la protection et l'assistance de 
Sa Majesté très chrétienne avec les plus parfalts sentiments de recon- 
naissance, et nous prenons la liberté de représenter très huwblement 
à Sadite Majesté ce qui suit, touchant l'état présent de celle nation et 
les choses dont nous avons besoin. 

La plus grande partie de l'Écosse a toujours été bien disposée pour 
le service de son rol légitime depuis la révolution, comme Sa Majesté 
très chrétienne a souvent lé informée par quelques-uns d'entre nous. 
Mais cette bonne disposition est devenue universelle aujourd'hul. Les 
provinces de l’ouest, qui ont été les plus mal ntentionnées, sont pré- 
sentement très zélées pour le service de leur roi légitime. Nous avons 
prié le colonel Hoock d'informer Sa Majesté très chrétienne des motifs 
d6 cet heureux changement. 

Pour prolier d'une disposkion si favorable et d'une conjoncture si 
heureuse, la présence du roi notre souverain sera absolument néces- 
saire, le peuple ayant de la répugnance à prendre les armes, sans être 
assuré de l'avoir à leur Lète. Nous avons prié le colonel Hoock de 
représenter à Sa Majesté les raisons de cette demande. Toute la nation 
se soulèvers universellement à l'arrivée de son rol. On aholira abso- 
lument le gouvernement présent, et l'on se rendra maitre de l'Écosse 
sans opposition (4) ». 





Les auteurs de ce « Mémoire », qui, en réalité, contenait 
envers la-France un engagement unilatéral, poursuivaient en 
rendant succinctement compte de leurs ressources et de celles 
de leur pays. Ils dressaient même un commencement de 
plan de campagne. Les 25 mille hommes qu'ils promettaient, 
sans préjudice de 5 mille dragons, devaient s’assembler sur 
quatre points séparés, à Perth, à Stirling, à Dumfries et À 
Dunse. On pourvoirait aux provisions de bouche. Mais, en ce qui 
concernait le matériel et les munitions de guerre, le gouverne- 
ment anglais avait lout accaparé. Le plus sûr serait d'opérer la 
descente au nord de l'embouchure du Ta. Si celle descente se 


(4) Révolutions d'Écoue, pages 131-153. 
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faisait sur les côtes du sud-ouest, on se trouverait Lrop rappro- 
ché des Anglais, et la concentration en deviendrait plus dif- 
cile. En somme, il suffirait que le Roi envoyät à peu près 
8 mille hommes de ses troupes, avec un secours en numéraire 
de 100 mille pistoles, la population écossaise s'étant ruinée pour 
l'entreprise du Darien. Ces deux dernières demandes avaient 
été définitivement ajoutées sous forme de vœu, en vue de com- 
plaire au duc d'Hamilton. 

Les signataires étaient au nombre de dix, mais la plupart 
disposaient de pleins pouvoirs et en représentaient plusieurs 
autres, Ainsi, lord Stormont, à lui seul, avait signé, non-seu- 
lement pour quantité de seigneurs du sud, mais encore pour 
dix pairs, dont il donna les noms et dont il montra les lettres à 
notre négociateur, le due d'Athole, les comtes de Niddesdale, 
d'Etraquair, de Galloway el de Home, les lords Klenmure, 
Nairn, Saint-Clair, Semple et Olyphant (1). Quelques autres, 
sous un motif variable, préférèrent adresser au Roi des lettres 
partiulières. Tels furent le duc de Gordon, le comte d'Errol et 
le duc d'Hamilton, qui se servit d'un chiffre convenu. Non con- 
tent d'avoir revendiqué, par l'intermédiaire de Hall, le duché 
de Châtellerault, comme l'avait prévu Louis XIV, Hamilton le 
remerciait de lui avoir, lé 4 mars, fait espérer l'Ordre de la 
Jarretière (2). M. de Ligondes, sur ces entrefaites, était revenu 
de sa promenade le long des côtes de Norvège, et l'Héroïne ne 
tarda pas à ramener en France le colonel avec ses précieux 
papiers. 

Cette année, toutefois, le grand effort de la France ayant porté 
en Espagne, en Allemagne et en Provence, elle avait été encore 
dans l'impossibilité de tenter quoi que ce fût au nord des monts 
Cheviot. La duchesse de Cordon, au mois d'août, agitant tragi- 
quement son mouchoir sur la plage, et, comme sœur Anne, ne 
voyant rien venir, se désespérait de la lenteur des vaisseaux 
français à apparaître sur la mer brumeuse. « Au nom de 








4] Nous reproduisons, fute de mieux, ces noms tels que Hooke les adon- 
nés, — Révolution d'Ecoue, page 
&: Révlutions d'Écosse, 
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Dieu! », écrivait-elle à Chamillart, « à quoi pensez-vous? Est-il 
possible qu'après avoir tout risqué pour témoigner notre zèle, 
nous n'avons ni secours ni réponse (1) » ? Le seigneur de Kers- 
land, chef des presbytériens dans les cinq provinces du sud- 
ouest, faisait entendre les mêmes récriminations entre le 46 et 
le 20 du même mois (2). Une quimaine de jours plus tôt, le duc 
d'Hamilton lui-même avertissait Chamillart qu'il n'irait pas en 
Angleterre, ‘« jusqu’à ce qu’il eût vu la résolution du Roi sur 
les affaires d'Écosse ». Le duc écossais ne demandait plus, il 
est vrai, que 6 mille hommes, et promettait de donner le bon 
exemple. « Tout ce que les presbytériens demandent au roi 
d'Angleterre est de se déclarer contre l'Union, el de maintenir 
le Parlement et l'indépendance de la nation. Ils se soumettent 
à la discipline militaire, ils n’inquiéteront pas Sa Majesté sur 
ls demandent seulement qu'elle se contente de 
l'exercer sans en faire parade, ils la conjurent de ne rien pro- 
metre que la sürelé de la religion protestante en général et de 
remettre tout le reste à son premier Parlement » (3). Ces appels 
© désespérés ne resièrent pas sans écho à Versailles. Du reste, 
ils y avaient été portés de vive voix par « trois députés, qui 
furent cachés tout l'été à Moninuge, chez le bailli, et qui 
avaïent les pleins pouvoirs des seigneurs qui sont fidèles au roi 
d'Angleterre pour donner des assurances de leur fidélité el de 
l'envie qu'ils ont de le voir sur le trône de ses pères (4) ». 
L'hiver de 1707-4708 se pass presque entier sans que 
Louis XIV laissät percer quelque chose de ses préparatifs ou 
de ses intentions, Mais il mûrissat ses projets en silence. Au 
mois de décembre, Pontchartrain écrivait au ministre de la 
guerre : « Le temps approche, Morsieur, qu’il faudra travailler 
À l'affaire de Dunkerque que vous savez (B) +. A la fin de février 








14) Révolutions d'Écone, page 74. 
(2) Révotutions d'Écuwe, pages 172-175 
13) Révolulions d'Écowr, pages 109-170. 
{) Dangeau, 16 mars 1708, tone XII, pare 09. 
8) Pontchartrain à Chamillart, 7 décembre 1707. — Déput de la Gurrre, 
tome MMLXKKIX, pièce 6. 
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47708, les dispositions adoptées « pour le voyage du roi d'Angle- 
terre » furent soumises par Torcy à Chamillart (1). 


« Le roi d'Angleterre fera partir le sieur Fleing pour Dunkerque 
mercredi prochain 29 février. Le samedi prochain le sieur Artunot 
partira pour la méme ville. L'un et l'autre, arrivant auprès de Dun- 
Kerque, quitteront la poste et prendront des chevaux de louage pour 
entrer dans la ville sur la fin du jour. Chacun d'eux aura soin de se 
bien déguiser pour n'être pas connu par quelqu'un de sa nation en 
arrivant à Dunkerque. 

M.le comte de Pontchartrain voudra bien remettre à l’un et à l'autre 
une leure pour Pintendant de la marine et une autre pour M. le che- 
valler de Fourbin. Il leur ordonnera de faire embarquer ces deux 
Anglais Immédiatement après l'arrivée de chacun sur deux bâtiments 
différents et de les faire passer l'un et l'autre au lieu où ils deivent 
aller. Le sieur Fleming doit débarquer au château du comte d'Eÿrol. 
Le sieur Arthenot à six lleues plus au nord. S'ils ne peuvent aller 
précisément au lieu de leur destination, M. le comte de Pontchartrain 
donnera ordre aux maitres des bâtiments de les mettre à terre dans 
l'endroit où ces deux Anglais le jugeront le plus à propos. 

Il fera, s'il lot: plait, embarquer aussi Caron la nuit avec le sieur 
Fleming. Caron n'est point suspect. Lorsqu'il a demandé de la part du 
roi d'Angleterre de l'éloigner (oic) de Dunkerque, c'était seulement 
dans la vue de détourner les raisonnemenis du public qui croit qu'aus- 
sitôt que Caron s'embarquera, ce sera une marque cerlaine qu'on a 
un dessein sur l'Écosse. 

M. le comte do Pontéhartrain avertira, s’il lui plait, M. le chevalier 
de Fourbin de conveniravec Fleming dessignaux à donner réciprique- 
ment, lorsque la flotte arrivera auprès du lieu destiné pour le débar- 
quement. Il sera nécessaire qu'il en avertisse aussi ArtunoL avant 
qu'il s'embarque. 

Les bâtiments qui les porteront auront ordre d'arriver la nul à la 
côte pour éviter de donner l'alarme. lis remettront à la voile 
pour revenir à Dunkerque immédiatement après le débarquement de 
celui que chacun d'eux aura porté. 11 sullra que le patron puisse dire 
à son retour qu'il s’est acquitté de sa commission. SI toutefois les 











1j Le tome MMLXI et suivants au Dépét de la Guerre contiennent la minute 
des ordres relatifs à cette expédition. 
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sieurs Fleming et Arnot demandent aux patrons d'atendre très peu 
de temps pour envoyer des nouvelles, ou pour faîre embarquer quel- 
qu'un, ces patrons auront ordre et d'atendre et de recevoir ceux qu'on 
voudra faire passer sur leurs bords. 

Lelieu que le roi d'Angleterre estime le plus commode pour arriver 
avec la flotte et pour faire la descenie est à la vue d'Édimbourg. Ce 
lieu est pas fermé, mais le mouillage est sûr. Le roi d'Angleterre 
demande que M. le chevalier de Fourtin ait ordre de lui obéir, afin de 
pouvoir changer le lieu de Ia descente, si ce prince le juge à propos 
pendant la route, Il n'y a point de forteresse capable d'empêcher le 
débarquement. Le château d'Édimbourg est trop éloigné pour y mettre 
obstacle. Quelques jours avant que le roi d'Angleterre parte, 11 dira 
qu'il doit aller à Paris à l'Opéra et à la foire, et relourner ensuite 
coucher à Passy. Il partira le matin de Saint-Germain. Étant au pont 
de Neuilly, il prendra la route de Saint-Denis. 11 poriera le nom de 
chevalier de Saint-Georges. Il arrivera Inconnu à Dunkerque, et, s'il 
est possible, 1 s'embarquera sur le champ sans coucher dans la ville. 
Il sera suivi de huit personnes à cheval. Milord Middieton partira la 
veille sous prétexte d'aller à Paris faire une de ses retraites ordinaires. 
1 mènera ses deux fls et deux valets avec lui. 11 croit que mylord 
Perth en usera de mème. Il dépendra de M. le chevalier Fourbin de 
distribuer comme 11 lui plaira la suite du roi d'Angleterre sur les 
vaisseaux. 11 ne sera observé aucun cérémonial, et ceux qui peuvent 
manger avec le roi d'Angleterre seront admis à sa table pendant la 
route. 11 n'y aura point de saluts (1) ». 








On ne tarda pas à apprendre à la Cour, et aussi à l'étranger 
par malheur, que 30 vaisseaux de guerre et de transport étaient 
en armement à Dunkerque. Les troupes de terre indispensables 
se trouvaient déjà dans le voisinage sous prétexte de mettre à 
la raison les faux-sauniers. Le comte de Cacé, qui en avait le 
commandement, les poussa insensiblement, renforcées de quel- 
ques bataillons, jusqu'au point convenu pour la concentration. 
Lorsque le chevalier de Saint-Georges, parti le 7 mars de Saint- 
Germain, l'eut rejoint, il lui remit un brevet de maréchal de 
France. Ses adieux au Roï avaient été solennels. « Il dit à Sa 


(t)Angleterre, Mémoires et Documents, tome XXIV, folios 93-94, 
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Majesté, lundi, à Saint-Germain, qu'il espérait n'avoir pas 
l'honneur de le revoir sitôt; qu'il demeurerait en Écosse, n'y 
eût-il qu'un château qui lui füt fidèle, mais que, s’il 
jamais rétabli dans ses royaumes, comme il le prétendait 
reviendrait de Londres ici pour lui marquer sa reconnaissance 
et son atlachement pour sa personne el pour toute la maison 
royale (1) ». Un intendant fort expérimenté, M. d'Andrezel, qui 
avait fait ses preuves en Italie, devait accompagner sur la flotte 
le futur monarque. Le soin de conduire à destination cette 
flotte avait été confié au chevalier de Fourbin. Elle se com- 
posait de 34 navires, y compris celui qui arborait le nom 
de la comtesse de Fourbin et figurait en queue de la liste (2). 
Le « Mars » était appelé à l'honneur de porter, outre le chel de 
l'escadre, « Sa Majesté britannique ». On avait fait en sorte 
d'embarquer le plus possible d'officiers irlandais, les jugeant 
plus propres que n'importe qui à diriger des Écossais. On en 
comptait 6 sur l'Auguste et sur plusieurs autres vaisseaux. Ce 
chiffre s'élevait à 8 sur la Sirèue,.le Comte de Toulouse, l'Amé- 
ricaine, à 9 sur la Reconnaissance et à dix sur le Protée (3). 
Un million de livres avait été versé à Dunkerque (4). 

Le chevalier de Saint-Georges ne s'était pas borné à appor- 
ter au comte deGacéle brevet qui l'avait transformé en maréchal 
de Matignon. Il Jui avaitaussi remis des instructions en date du 
5 mars. Ces instructions lui conféraient le double titre de «com- 
mandant les troupes de Sa Majesté en Écosse », et celui de 
« son ambassadeur extraordinaire auprès du roi d'Angleterre ». 
Elles fixaient par conséquent le rôle politique que la France 
allait essayer de jouer. Nous les analyserons brièvement. 

< Depuis l'Union », ÿ disait-on, « l'ancien royaume d'Écosse 
est devenu une province de l'Angleterre »…. « Les privilèges, 
le Parlement, le Conseil, jusqu'alors conservés inviolablement 
aux Écossais, ont été supprimés successivement depuis l'année 

















(4) Dangeau, 7 mars 1708, tome XH, page 93. 
(@) Dépit de ln Guerre, tome MMLXXXIX, pièce 410. 
) Dépüt de la Guerre, tome MMLXXXIX, pièce 119. 
{4) Dépôt de la Gurrre, me MMLXXXIX, pièce 31. 
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dernière, et, si la cour d'Angleterre a donné à quelques parti- 
euliers l'entrée dans le nouveau Parlement de la Grande- 
Bretagne, elle en a tellement réduit le nombre, et les députés 
qu'elle a choisis étaient si dévoués à ses intérêts », qu'elle 
m'avait rien à redouter de leur présence dans ces assemblées. 
« Le peuple a connu, comme les principaux du royaume, qu'ils 
étaient également trahis, qu'ils devenaient les victimes de 
l'ambition et de l'avarice de quelques particuliers. Cette vérité 
a réuni les deux partis qui, depuis longtemps, divisent l'Écosse. 
Les épiscopaux et les presbytériens en sont à présent également 
persuadés ». En désespoir de eause, les uns et les autres 
s'étaient « adressés à la seule puissance dont ils pouvaient 
attendre les secours proportionnés à leurs besoins ». 

« Le colonel Hooke », poursuivait Torcy, « que Sa Majesté 
a deux fois envoyé en ce pays, a rapporté chaque fois des assu- 
rances des bonnes dispositions des principaux de la nation. 
Elles n'ont pas été seulement verbales, il les a reçues par écrit, 
et signées des noms de ceux qui les lui onnèrent au dernier 
voyage qu'il ft dans le mois de mars de l'année 1707. Ils lui 
remirent encore alors des lettres pour le Roi, aussi bien que 
pour le roi de la Grande-Pretogne et pour la reine sa mère. 
Enfin, elles ont été confirmées par leurs députés, le sieur 
Fleming étant venu de leur part en France à la fin de l'année 
1703, el le lord Boyne étant arrivé depuis, dans le mois d’août 
1707. Les Écossais, suivant le rapport de ces députés, deman- 
dent la présence du roi d'Anglettrre avec quelques troupes 
pour se déclarer en sa faveur. Les principaux du royaume ont 
promis, et par le traité (sie) qu'ils ont signé, et par les lettres 
qu'ils ont écrites, d'employer leurs vies, leurs biens et leurs 
vassaux pour le rétablissement du roi leur maitre, aussitôt 
qu'il sera descendu dans ce royaume... LAS choses étant ainsi 
disposées, le Roi a jugé que le temps était enfin arrivé de cou- 
ronner ce que Sa Majesté a fait depuis pris de vingt ans pour 
le feu roi d'Angleterre et pour le roi son fils. Elle a dans 
cette vue fait armer à Dunkerque une escadre de ses vaisseaux 
pour transporter le roi d'Angleterre en Écosse avec les troupes 
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qu'elle a destinées pour servir sous ses ordres. Elle a choisi 
pour les commander le sieur comte de Gacé ». 

Dans le «s où il aurait lieu « d'entamer et de conclure 
quelque négnciation avec l'Angleterre », M. de Gacé s'appli- 
querait essentiellement « à éloigner ou apaiser par son adresse 
les sujets de plaintes, de défiance et de divisions qu'il verrait 
s'élever continuellement de tous côtés ». Ce qu'on pouvait sur- 
tout craindre, c'était « le peu d'intelligence qui régnait entre 
les deux principaux ministres du « roi d'Angleterre », le duc 
de Perth et le comte Middleton ». Cès deux personnages avaient 
en effet un caractère ec des opinions fort opposés. « Leurs senti- 
ments sur l'entreprise d'Écosse avaient été longtemps différents. 
Le due de Perth l'a toujours désirée. Le comte de Middleton 
soutenait au contraire que le roi son maître ne pouvait remon- 
ter sur le trône que par l'Angleterre et par le secours des 
Anglais ». Il était à redouter que bien d'autres sujets de divi- 
sion ne vinssent à naître entre eux. Notre diplomate improvisé 
tâcherait avant tout de se montrer « exempt de partialité », 
atn d'entraîner à lui tous les Écossais, Il s'eMorcerait de 
rester comme « un canal» qui permettrait toujours de faire 
pénétrer la vérité « jusqu'au roi d'Angleterre ». Il dissiperait 
aussi l'idée, semée et entretenue par les Anglais, qu'un prince 
élevé en France ne consentirait pas longtemps « à maintenir 
les lois du pays, à régner par elles, et à se contenter de l'auto- 
rilé qu'elles donnaient aux rois ». Il importait que le préten- 
dant se montrât lui-même + impartial » envers tous ses sujets, 
quelle que füt leur religion. 11 n'oublierait pas de songer que, 
«s'il descendait une fois en Écosse, il n'y avait plus d'autre parti 
à prendre pour lui que d'en conserver la Couronne, à quelque 
prix que ce fût. Sa conduite, indépendamment du succès de 
ses armes, ferait ouvrir les yeux aux Anglais. S'ils conçoivent 
des espérances d'un règne équitable el suivant les lois, cette 
nation légère ahandonnera peut-être l'usurpatrice avec plus de 
facilité qu'elle ne reconnut le prince d'Orange pour son maitre 
il y a près de vingt ans ». 

A supposer que la guèrre, continuait l'Instruction, « ouvre 
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le chemin à quelque négociation avec la princesse de Dane- 
mark, l'intention du Roi est que son ambassadeur en facilite 
la conclusion autant qu'il pourra dépendre de lui. En ce cas, 
sa première vue doit être d'engager l'Angleterre à cesser de 
prendre part à la guerre présente. Cette première condition 
étant réglée, Sa Majesté croit que le roi d'Angleterre aurait 
lieu de se tenir heureux de régner en Écosse pendant la vie de 
sa sœur, à condition qu'après elle il règuerait, comme le roi 
son père, sur les trois royaumes d'Angleterre, d'Écosse et 
d'Irlande, que les actes passés dans le Parlement pour établir 
la succession dans la ligne protestante seraient cassés et annu- 
lés, et que, si le roi d'Angleterre mourait sans enfants, la jeune 
prinessse d'Angleterre, sa sœur, lui succéderait suivant l'ordre 
saturel +. Il no fallait pas quo lo chovalior de Saint-Ceorgee 
s'imaginât que « l'intérêt de la France était que les royaumes 
d'Angleterre et d'Écosse fussent toujours séparés entre deux 
souverains différents et, par conséquent, qu'il demeurât simple- 
ment roi d'Écosse ». Louis XIV jetait aussi un coup d'œil à la 
dérobée sur Marlhorough, qui avait paru, pendant l'assemblée 
du dernier Parlement, perdre une notable partie de son crédit. 
«line serait pas impossible qu'il cherchät un nouvel appui 
auprès du roi » légitime. On devait bien prendre garde toute- 
fois, avec un caractère aussi équivoque, « que ce ne füt un 
artifice employé ». Hooke, connaissant le généralissime anglais, 
pourrait renseigner Gacé et lui servir, le cas échéant, d'entre- 
melteur. 

Aussitôt que le roi d'Angleterre aurail été reconnu et pro- 
clamë par ses sujets, les Écossais obliendraient immédiatement 
la liberté de leur commerce dans tous les ports de France, 
comme par le passé. Des pouvoirs divers accompagnaient ces 
directions données au comte de Gacé. Les premiers lui confé- 
raient la capacité nécessaire, en traitant directement avec le roi 
d'Écesse, pour renouveler tous les anciens privilèges promis 
à ses sujets en France. D'autres l’autcrisaient à conclure 
et à signer une paix particulière avec la reine Anne, si celte 
princesse, par nécessité ou par persuasion, préférait un accom- 











Google Re 


368 YAINS EFFORTS EN EUROPE 


modement aux jeux de la force et du hasard. Un troisième 
écrit du Roi autorisait le maréchal de Matignon à s'entendre 
avec les Écossais seuls, dans le cas où ceux-ci, malheureux au 
début des hostilités, prétendraient les poursuivre, même en 
l'absence de leur prince. On avait prévu jusqu'à l'hypothèse, où 
il y aurait lieu de traiter à part avec les Irlandais, et une qua- 
Lrième procuration royale avait élé signée à cet effet (1). 

Deux sortes d'obstacles s'opposèrent, par malheur, à Dunker- 
que, au départ imminent de Fourbin. D'une part, une flotte 
anglaise, qu'on prit d'abord pour celle de l'amiral Leake reve- 
nant de la Méditerranée, menaçait d'intercepter la route, Que 
ce füt ou non la flotte de Leake au complet, une croisière 
anglaise apparaissait à la hauteur des Dunes, à travers le brouil- 
lard, d'où la nécessité de livrer un combat afin de s'échapper. 
D'autre part, au moment où Fourbin venait de constater qu'il 
était possible de passer, le prétendant tomba malade inopiné- 
ment d'une éruption, qu'on soupçonna être la rougeole ou la 
petite vérole. On n'osa l'emmener en cet état, et les troupes 
furent débarquées (2. La cour de Saint-Germain montra une 
émotion facile à comprendre. La « reine d'Angleterre » sollicita 
par écrit le Roi de faire attaquer au besoin la flotte ennemie. 
On ne put pas déférer à son vœu. « Le dessein de Sa Majesté 
ayant été d'assurer seulement le passage du roi d'Angleterre et 
des troupes en Écosse, il n'y a que cinq navires bien armés, en 
sorte qu'il est impossible que le chevalier de Fourbin attaque 
l'escadre anglaise arrivée à la vue de Dunkerque ». La veuve 
de Jacques IL proposait encore que l'on fit « tenter » le com- 
mandant de l'escadre anglaise. Le Roi ne désapprouva pas ce 
moyen, à la condition que ce ne füt point lui, mais bien le pré- 
tendant lui-même qui se chargeât de l'employer. Enfin la mère 
désolée demandait que son fils pût prolonger un peu son séjour à 
Dunkerque en compagnie des troupes de Sa Majesté el du che- 
valier de Fourbin. La réponse fut de nature à précipiter l'en- 





(4) Angleterre, Mémoires et Documents, tome KXIV, folios 93-105. 
(2) Uangcau, 11 mars 1708, tome XI, page 96. 
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treprise. « Le Roi laisse à la liberté du roi d'Angleterre de 
prolonger son séjour à Dunkerque aussi longtemps qu'il le 
jugera à propos, mais Sa Majesté doute que ce séjour lui con- 
vienne, lorsqu'il n'y aura plus ni troupes ni oliciers généraux. 
Les troupes étant aux environs de Dunkerque et les vaisseaux 
demeurant armés dans le port, on pourrait faire une seconde 
fois l'embarquement en moins de temps que le chevalier de 
Fourbin n'en demande (1) ». 

C'était justement ce qui venait de s'accomplir, sur les ins- 
lances du malide lui-même. Les vaisseaux anglais s'étaient un 
peu écartés. Fourbin, le 13, manda qu'il espérait mettre à la 
voile trois jours après (2). 11 ne partit tontefois que le samedi 17. 
Les vents contraires le retinrent plus de vingt-quatre heures à la 
hauteur de Nieuport. Quatre de ses frézates se virent oblizées 
de rentrer dans le port de Dunkerque, le privant de 800 hommes 
de débarquement et de beaucoup de munitions. Il lui restait 
en somme 5,400 hommes à mettre à terre. Son Conseil de 
guerre n'hésita pas à poursuivre « le voyage ». 11 fixa ensuite 
avec loute la précision possible le lieu de la descente future, et 
se décida pour Burnt-Island, ou l'ile brülée, à l'entrée de « la 
rivière d'Édimbourg ». De là on pourrait envoyer un délache- 
ment se saisir du port de Stirling, qui ferme la baie, et permet- 
trait de passer d'une rive à l'autre, jusqu'à la capitale elle 
mème, 

Le 24, on aperçu les côtes d'Écosse. Déjà on se préparait à 
entrer dans le Forth, selon ce qui avait été concerté, lorsqu'on 
découvrit une flotte anglaise, forte de 98 vaisseaux, et qu'on 
crut être la mème qui avait été observée à Dunkerque. Pen- 
dant qu'on délibérait sur la convenance d'aller gagner, tout au 
nord, Cromany, ou Inverness, les Anglais donnèrent la chasse 
À quelques-uns de nos navires, et engagèrent une canonnade 
sérieuse avec deux d'entre eux, notamment avec l’Auguste. 


A) 4 Propositions que la reine d'Angleterre n'a ordonné de faire au Roi de 


part, (3 mars {708 ».— Angleirre, Mémoires et Documents, tome XXIV, 
Folies 106-108, 


(2) Dangeau, 44 mars 1708, tome XII, page 98. 
# 
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Fourbin réussit à s'échapper, sans perdre aucun de ses gros 
navires, sice n'est le Salisbury, qui combattit vaillamment et 
fut cspturé, Le pire malheur se trouvait que, quand on s'était 
approché de terre, aucune réponse n'avait té faite aux signaux 
convenus. De plus, on ne possédait pas de pilote capable de 
conduire l'escadre vers le golfe de Moray. Lord Borne, qui avait 
cherché à débarquer pour en ramener un, ne put toucher au 
rivage, à cause de la violence des vagues. Après avoir pris l'avis 
du prétendant, les deux chefs de l'expédition reconaurent 
avec lui que le senl parti raisonnable, puisqu'on s'était laissé 
devancer par les ennemis, était de regagner Dunierque. On y 
rentra le 7 avril, après 22 jours d'une navigation entrecoupée à 
contre-temps de calme et de tempêtes (1). 

La stupeur fut grande en Écosse, quand on y connut ce 
retour. Fleming, qui avait heureusement electué sa traversée 
sur la frégate la Cigale eu qui avait débarqué à Slains, s'était 
empressé, en quirze jours, de répandre la bonne nouvelle dans 
le pays. Il assura que chacun était à son poste, quoique per- 
sonne n'eût pris prématurément les armes. Un gentilhomme, 
nommé Malcom, qui avait sa résidence habituelle à l'entrée de 
la rivière d'Édimbourg, se tenait aux aguels avec une chaloupe 
et des pilotes experts. Il avait même réussi à se rendre à bord 
du Protée, le seul navire français qui eût commenté à remonter 
la « rivière » (2). La noblesse des environs de Sürling s'était 
placée sous le commandement du comte de Linlighgow. Tout 
d’abord, on avait supposé que la flotte de l'aminl Bing, qui 
gardait Édimbourg, n'avait fait que modifier le plan des Fran- 
çais en les obligeant à débarquer plus au nord, Les seigneurs 
de Keirs, de Toven et de Cardenne en avaient pris le chemin, 
de même que le colonel Gredene et Fleming li-même. On 
prétendait déjà que les autorités anglaises allaient se retirer à 
Berwick, près de la frontière des deux royaumes. A présent, 


1) les deux rapports du maréchal de Matignon ce de M. d'Andrcrel, du 
avril 1708. — Dépt de la Enerre, tome MMLNNXIX, piéces 470 et 114. 
À) Mémoire tchat les Écosnis. 
pièce 184. 
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des hérauts d'armes se rendaient de château en château chez 
les partisans les plus en vue du prétendant, pour les sommer 
de comparaître, sous peine de rébellion, devant le Conseil 
privé (1). 

Après cette longue série de déboires, on peut dire, en tous 
genres, car rien n'avait égalé la variété de ses espérances suc- 
cessives, Louis XIV devait cependant, une année plus tard, tenir 
pour non-avenue une démarche qui eût pu lui être, en défini- 
tive, assez utile, mais qu'il jugea incompatible avec sa dignité. 
Le secours offert était celui du Sultan de Méquinez, le prince 
africain qui s'était jadis mis en tête d'épouser Mi* de Conti, et 
qui, À cette occasion, dès 1699, avait proposé au Roi une 
alliance offensive et défensive (2). Ce n'est pas ici le lieu de 
rechercher à la suite de quels mécomptes personnels avec la 
coalition, laquelle n'avait rien négligé pour l'accaparer, Moulla- 
Ismael(3) avait rompu jusqu'au point de venir brusquement pr 
poser à Louis XIV une commune vengeance. Quoi qu'il en soit, 
au mois d'août ou de septembre, en 1709, Pontchartrain, à sa 
grande surprise, reçut du premier ministre marocain Ben- 
Aÿcha, une leure en espagnol, qui concluait en ces 1ermes, suf- 
fisamment explicites : « C'est pourquoi il (le roi du Maroc) vous 
écrit une lettre que vous recevrez jointe à celle-ci, comme vous 
le voyez, écrite en langue chrétienne. C'est done à vous présen- 
tement, Ô notre ami, d'informer votre maître de sa leneur, et 
de le porter à faire réponse à ce qu'elle contient » (#). La lettre 
elle-même du Sultan de Méquinez, datée du 14 de Chumed 
Eluel 1124, était ainsi conçue: « Ladite nation ottomane, 
voyant la grande opposition qui à été toujours entre vous et la 














GE) Relation du eur Fleminz, — Dépt de la Guerre, tome MALXNNIX, 
piéce 185. On reirouve ce durument aux Allires étrangères, 1° dans Angle: 
{erre, üme COXXNI, olios et 2% dans les Mémoires et Documents, 
tome XXIV, folios 109-114. 

(2) Dingeau, 38 dévembre 16, tome VII, pages 218-219. — Cf. la Pala- 
tine à La duchesse de Hanuvre, 27 dlérembre 164, trad, Jaeglé, tome 1, pages 
244245. 

(6) V. plus hent, pages 63-04. — Ci 

A Ben Aycha à Ponchartra 
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maison d'Autriche, qui a paru davantage dans ces temps-ci 
pour des causes particulières, et nous, vous voyant au milieu de 
tant de guerres, et que vous nous conservez toujours une bonne 
paix et amitié avec ladite nation ottomane, c’est la cause qui 
fait que nous vous écrivons pour vous donner à entendre que, 
si, dans celte conjoncture, vous nous envoyiez un ambassadeur, 
vous trouveriez en nous une disposition pour tout ce qui serait 
îte, et avee plaisir, et…., si l'on vous offrait quelques troupes 
de campagne pour chasser la maison d'Autriche, en donnant les 
assurances requises en pareil cas, je vous les fournirai, tant de 
cavalerie que d'infanterie, car nous considérons que vous êtes 
meilleur voisin que les Autrichiens, ayant éprouvé de meilleu- 
res correspondances en vous, et, ainsi, si cela vous convient, 
répondez-nous par vos religieux ou par un ambassadeur, cl nous 
vous donnerons contentement (1} ». Quoique les alliès eussent 
créé pour Louis XIV les pires précédents en matière d'alliance 
avec les Barbaresques, les Anglais en ayant déjà conclu une 
avec les pirates d'Alger en novembre 1703,2), et les Hollan 
une seconde du mème genre avec le bey de Tripoli, au mois 
d: décembre de la même année (3), sans parler d'une première 
tentative faite de la part des Hollandais vis-à-vis du Maroc dès 
4702 bi), le Roi ne parait avoir répondu que par le dédain ou 
par le silence cette proposition jugée indigne de lui. 
Mystérieuse inconséquence des vicissitudes humaines ! Quel- 
ques années auparavant, l'Europe avait vu Louis XIV, le pre- 
mier de ses souverains, dans toute la pléritude de la puissance, 
vainqueur pour la seconde fois d'une coalition acharnée, faire 
spontanément appel à son bon sens pour lui demander d'approu- 
ver, en vue de ses propres intérêts, les projets laborieusement 
mis à point par la modération et la prévoyance qui lui étaient 
chères. A présent, vaincu, sans être encore abattu, il s'adressait 
en vain à cette même Europe, afin de rétablir une paix pour la 














1) Ware, tome L 

2) Mariens, Supplément, me 1, page 
3) Dumont, tome VAI, {ee parti 156. 

(4) Bouillers à Torcy, 5 jantier 1702. Puns-Bas, tome LIN, folio 32. 
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conservation de laquelle aucun sacrifice raisonnable ne lui avait 
coûté. La fantaisie vindicalive d’un despote d'Afrique avait été 
seule à lui fournir une marque isolée et presque injurieuse, 
non point de reconnaissance ou de compassion, mais de simple 
rancune, pas même de sagacité politique. À l'exemple du grand 
Pape Grégoire VII, lui aussi pouvait répéter avec amertume 
qu'il avait voulu la justice et qu'il n'avait recueilli que le 
malheur. 





Google | 


CHAPITRE SEPTIÈME 


L'INTRIGUE DE MARLBOROUGH 


Relations de famille entre Marlborough el Bérwick, son neveu, — But du 
général anglais. — À la fin Taoït 1708, À risque des avances paeri- 
ques. — Grand émoi à Versgilles, — Réponse concertée entre Chamil- 
lartet Bervick. — Le dernier quitte la Flandre. — Torcy. essaie dé 
se servir de Henriquez. — Il met ensrile Bouflers en avant, — Lettres 
échnnées eutre le maréchal et Marlborewyh. — Nouvel essai de rappro- 
Clement tenté par Marlborough an moyen de Pesters el de Bernicres. — 

la négociation. — Raison probable de cette longe 











Heisius ramène à 
fènte diplomatique. 





Louis XIV avait cherché en vain des négociateurs sérieux 
en Hollande; puis, mais toujours vainement, en Europe, un bras 
secourable tendu un peu par n'importe qui vers lui et sa 
détresse. La stérilitéde ses etforts, si persistants, si divers qu'ils 
eussent pu être, avait été lamentable. Un rayon, un faux rayon 
d'espoir, devait enfin lui venir, pendant l'automne de 170$. 
d'un des membres mêmes de l'implacable triumvirat qui 
s'acharnait à sa perte, de Marlborough. 

L'étroite parenté, qui rattachait le frère de l’aimable Arabella 
Churchill au descendant illégitime de Jacques 11, Berwick (1), 
avait, dès le début de la guerre, maintenu entre eux certaines 
relations. A la vérité, ces relations intermittentes ct irrégulières 


Gi) erwiek œait fils naturel de Jacques I et d'Arabella Churchill, 
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n'en afichaient pas moins un tour d'intimité affectueuse, assez 
inattendu de la part du général anglais. C'est que Berwick, pour 
hi, restait comme un dernier trait d'union avec la petite cour 
& où s'éteignait celte dynastie des Siuarts, si 
tragique par ses infortunes imméritées. Quelles que fussent ses 
arrière-pensées, Marlborough était bien aise de ne se faire, ni 
trop oublier, ni trop hair, à Saint-Germain (1j. Au fond, quel 
était son but? On peut justement le soupçonner d'avoir, avant 
tout, abusé des faiblesses de sa sœur, et de la facilité qu'elles lui 
avaient créée, pour épier par des voies mystérieuses, mais sûres, 
ce qui se passait, ce qui se préparait surtout, dans l'entourage 
de l'ex-reine d'Angleterre, afin d'en faire son profit personnel 
el de le divulguer en temps utile au gouvernement britannique. 
Bien des raisons cependant portent à croire que Marlborough 
supposait la reine Anne fort capable, sinon heureuse, de rap- 
péler son frère auprès d'elle et de lui léguer quand même son 
tdne, par aversion contre la descendance de la princesse Sophie 
et de ses cousins inconnus du Hanovre, Il eût été désagréable 
au vainqueur de Hochstætt d'avoir rendu toute réconciliation 
impossible entre lui et Jacques III, si jamais Jacques III régnait 
de fait. En politique avisé, il prenait position au milieu des deux 
camps, el maintenait un enjeu obscur dans la partie mal 
enpagée que les Siuarts essayaient de jouer. Mais, à la fin de 
l'été 4708, l'extrême gravité des circonstances allait donner, au 
moins en apparence, une plus ample portée à ce dilettantisme 
politique, 

Le moment semblait en effet vraiment venu de meltre un terme 
à des hostilités aussi sanglantes que ruineuses. Une transaction 
Simposait d'elle-même en raison de la situation militaire. Déjà, 
le2%4 mars 1707, un « partisan », le capitaine Ghetem, sorti 
de Courtrai avec une douzaine d'acolÿtes(2), avait eu l'audace de 
venir, près de Meudon, enlever nuitamment, d'un carrosse de 
la Cour, le premier écuyer Beringhem, qu'il avait pris pour le 














(1) V. à l'Appendice de nombreux échantillons de cette correspondance. 
() Dangeau, 24 mars 1707, tme XI, pages 324-325. — CI. Gachard, 
page 445. 
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Dauphin et qu'il entraïna jusqu’à Péronne. En Flandre, après 
Oudenarde, évidemment, Louis XIV n'était pas le plus fort, 
malgré deux grandes armés campant inlactes sur l'Escaut. 
Lille déjà se voyait assiégée. Mais Lille, en dépit de l’héroïque 
résistance de Bouflers, allait succomber, le château après la 
ville. L'Halie méridionale, comme le Milanais, était perdue 
pour la monarchie espagnole. En revanche, à Almanza, l’année 
précédente (1707), Philippe avait reconquis sa couronne, et ne 
devait plus la quitter. Le prince Eugène et Viclor-Amédée, 
chassés en mème Lemps de Provence, n'avaient ramené derrière 
eux qu'une armée démoralisée et décimée par les populations 
furieusss. Au-delà du Rhin, Villars, non-seulement couvrait 
notre frontière de son épée, mais demeurait le maître de la 
Forêt-Noire et de la Souabe entière. Par malheur, aucune assis- 
tance, on vient de le voir en détail, ne pouvait plus s'attendre 
du dehors. Dans ces conditions, il n'élait pas besoin de génie 
pour pressentir que l'Europe ne réussirait pas encore cete fois 
à détruire notre unité nationale, et que des concessions réci- 
proques seules délivreraient la Chrétienté de calamités sans 
excuse légilime, 

Rien ne semblait donc plus à propos, dans la seconde quin- 
zaïine du mois d'août 1708, que la reprise ella recrudescence de 
la correspondance platonigrement pacifique entre l'oncle et le 
neveu. Il estirès dificile de dire au juste de quel côté jaillit la 
première étincelle. Berwick campait alors à Château-l'Abbaye, 
et Marlborough était posté dans les environs, à Helchin sur 
V’Escaut. La lettre la plus ancienne que nous soyons en mesure 
de citer vint, il est vrai, de Marlborough, mais ne formait qu'un 
anneau dans une chaîne ininte rrompue. 





« Vos deux lettres me furent rendues. Pour réponse à la première, 
vous pouvez être assuré que, quand je pourrai servir le roi (4) sans 
préjudice de l'intérêt de la mation, je le ferai de tout mon cœur, dont 
vous le pouvez assurer, mais qu'il faut Loujours s'opposer à Lout ce 
qui est de l'intérêt de là Franc2… 


(0) 1 s'agit du prétendant, et nen de Louis XIV. 
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Quand vous voulez m'écrire quelque chose de particulier, il le faut 
écrire dans un papler à part et le cacheter. Je vous prie de me ren- 
voyer toujours mes lettres de peur d'accident, et de croire que, dans 
toutes les occasions, je serai prêt à vous donner des marques de 
l'estime et de l'amitié que j'ai pour votre personne (1) ». 


Le fs mawurel de Jacques IL répliqua en ces 1ermes : 


« Je vous renvoie votre lettre comme vous l'avez souhaité, et suis 
bien aise de trouver que vous continuez toujours dans de. bons senti- 
ments pour M. Mathews {2). Mais permetlez-moi de vous dire que des 
souhaits et des parules ne suflisent pas. Vous nous avez ci-devant 
conseillé de travailler de notre cûté comme vous feriez du vôtre, Nous 
avons fai L'une tentative qui n'a pas réussi. Elle aurait eu son effet si 
la sœur de M. Mathews, et vous, aviez voulu. Mais tout cela est passé. 

Ce que j'ai à vous dire à présent est de vous prier de me dire sin- 
cérement à quoi nous pouvons nous fier, et ce que vous nous con- 
scilez de faire, car il serait très imprudent de retarder trop longtemps 
sans rien faire, outre que ceux qui prétendent être de nos amis peu- 
vent mourir, ou peuvent être hors d'état de nous aider (3) » 





La riposte ne se ft pas attendre, el fut mêlée d'une pointe 
d'amertume provocatrice : 


«de ne suis pas si déralsonnable que de croire que le roi doit 
perdre aucune occasion pour faire valoir son droit. Mais ausst il ne 
faut pas que ny vous ny personne s’altende que je puisse agir con- 
jolntement avec. vous que lorsque je croirai que c'est pour le bien de 
mon pays, et cela n'arrivera que quand le roi sera appelé par la nation. 
‘Je tâcheral de me comporter de telle manière, non-seulement dans cette 
afire, mais aussi dans toutes les actions de ma vie, que de mériter 
que vous ayez meilleure opinion de moi que vous ne paraissez en avoir 





() Marlborough à Berwick, 1 
tome COXXVI, folio 101. 

{2) Cest le som de convention qui désigne le «chevalier de Saint-Georges ». 
«se Mathews » signife sa mère, la veuve de Jacques II. 

G) Berwick à Marlhorough, sans date, meis à la suite de la lettre du 
A7 jvillet 4708. — Anglcerre, tome CCXXVI, folio 102. 





juillet 4708, traduction. — Angleterre, 
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par une expression de votre lettre que j'y ai marqué : Mais permeltez- 
noi de vous dire que des souhaits et des paroles ne rufiseut pas (4; ». 


Le généralissime de la reine Anne ne tarda pas à se voir 
renvoyer le volant : 


« Jene doute nullement de vos bonnes intentions, mais la crainte 
que j'ai que les affaires ne prennent tel pli que vous en soyez réduit à 
l'impuissance de les mettre en exécution m'obligèrent de vous Insinuer 
dans ma lettre qu'il nous faudrait autre chose que des souhaits et des 
paroles. Vous souhaitez que l'affaire se fasse de manière qu'on ait 
Sgard à lintérét de la ration, et je vous puis assurer que le roi a les 
mêmes intentions, de sorte que vous convenez tous deux dans cet 
article. Mais, comme il arrive que les sertiments sont souvent parta- 
gs, et qu'il est didicile de les concilier sans raisonner ensemble sur 
la matière en question, ne trouveriez-vous pas à propos de nommer 
quelqu'un, ou de trouver le moyen de dresser un projet pour concerter 
l'affaire et pour éclaireir tous les articles où il ÿ aurait le moindre doute 
ou difficulté? On viendrait facilement à bout de ceci, s'il ÿ avait moyen 
que je puisse avoir une conversation avec vous, car je m'assure que 
nous tomberions tous deux d'accord des principaux articles, mais les 
postes où nous sommes tous deux rendent une entrevue presque 
impossible. 

Le roi et la reine, sa mère, m'ont tous deux chargé de vous faire 
mille remerciements pour tou ce que vous avez fait d'obligeant en 
faveur de mylord Grifin (2) ». 








Trois jours après, du camp anglais, partit une excuse néga- 
live, qui pouvait facilement passer pour un encouragement où 
une suggestion. 


« Je souhaïe de tout mon cœur que nous puissions avoir une entre- 
vue, vous et moi, mais je suis de votre avis que cela pourrait causer 


lburough à Berwicl 





date. — Angleterre, tome CEXXVI, fulio 
5, — M, Salomon {Das etzte Ministeriuun Konigin Aunas, page 350) a eu tort 
mer cette Lettre comme étant du 24 août. Elle n'est pas datée, et ne se 
trouve pas an fl LS, mais bien au fulio 405. 
2) Bersick à Marlbomugb, 7 août 1708. — Angleterre, tome CCXXVI, 
Lio 114. 
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des jalousies, de sorte que je ne puis pas me promelre le plaisir de 
causer avec vous autrement que par leltres, jusqu'à ce que nous ayons 
la paix, que je souhaite beaucoup. Je sais qu'on ne croit pas cela de 
moi, mais assurément je ne vous le dirais pas, si je ne la souhaitais 
véritablement. 

de vous supplie de présenter mes profonds respecis au roi e à la 
reine, sa mère, et d'assurer Leurs Majestés que je tächerai toujours 
de bien mériter d'elles, quand je le pourrai faire effectivement. Je ne 
doute pas que vous n'ayez déjà donné au roi l'avis d'être obligeant 
aux Anglais autant qu'il pourra dans les occasions qui se présenteront, 
et d'éviter autant qu'il est possible de donner aueune marque de 
ressertiment 4) ». 


Berwick se hâta d'envoyer à Chamillart ce billet, sans dénier 
qu'il ne contenait qu'une espérance bien vague. 


« Yous avez vu, Monsieur, par la copie de la dernière lettre que j'ai 
reçue du duc de Marlborough qu'il était un peu fâché de ce que je le 
pressals si fort, sur quoi je lui ai écrit la lettre ci-jointe, dont il vient 
de m'envoyer la réponse, qui est encare ci-jointe. Vous y verrez qu’il 
Ytrouve exprès moyen de parler de la paix et de témoigner l'envie 
quilen a. L'on ne peut ni ne doit entiérement se fier à ce qu'il en dit, 
mais louteois il est bon que vous y fassiez vos réflexions, pour voir si 
vous croyez que l'on en puisse tirer quelque usage sans commettre le 
Roi. Il paraît qu'il a lâché ces mots de paix pour voir si j'y répon- 
drais. Ne pourrais-je pas, comme de moi-même, lui demander, puis- 
qu'il souhaite tant la paix, que ne la propose-t-il, et à quoi tient-il ? 
ÆEnfa, si le Roi trouve à propos que j'écrive quelque chose sur cela, 
vous m'envoyerez, S'il vous plait, un projet de lettre (2) ». 





Chamillart répondit, au nom de Sa Majesté, par une lettre 
dont Torcy expédia à Berwick, en quelque sorte, le duplicata. 


« J'ai l'honneur de vous envoyer, Monsieur, par ordre du loi, le 
projet de la réponse que Sa Majesté veut que vous fassiez à M. de 


(4) Marlborough à Berwick, 40 août 1708. — Angleterre, tome CCXXVI, 
foio 445. 

(] Berwick à Char 
Pièce 437. 





rt, 49 août 4708. — Dépt dela Cuerre, tone MMLXIL, 
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Marlborough, dont la dernière letire que vous avez reçue fut lue hier 
à Sa Majesté par M. de Chamillart. SI celte réponse vous en atire une 
autre, et si M. de Marlborough consent que vous envoyiez quelqu'un 
auprès de lui sous tels prétextes que vous jugerez à propos, l'inten- 
tion de Sa Majesté est que vous tiriez du projet, que je vous envoye 
aussi par son ordre, les principaux points de l'instruction (1) que vous 
donnerez à celui que vous chargerez de la commission (2) ». 


Le neveu de Marlborough accusa le surlendemain réception 
à Torcy de sa dépêche. 


« J'ai reçu hier, Monsieur, la lettre que vous m'avez fait l'honneur 
de m'écrire du 6°, avec le projet de leutre pour le due de Mariborough, 
comme aussi les instructions en cas qu'il veuille entrer en affaire. Je 
me servirai du premier prétexte pour lui envoyer un trompette, et lui 
écrirai dans les termes que sous me marquer. J'aurai l'honneur de 
vous rendre compte de sa réponse. On ne peut répondre de rien avec 
lui. Mais, au bout du compte, ce n'est pas le Roï qui parle, c'est moi 
qui ne fais que l'animer à s'expliquer sur une chose dont il dit avoir 








Dès le lendemain, une nouvelle missivesuivit, du même au 
même. 


« J'ai eu occasion, Monsieur, ce matin d'envoyer un trompette à 
M. le duc de Marborcugh, et je lui ai écrit conformément à ce que vous 
maviez marqué, et lui af insiaué quelque chose de l'avantage qui lui 
en reviendrait, säns toutefois dire comment. Il m'a répondu sur-le- 
champ en deux mots (4} que j'aurais en très peu de jours de ses nou- 
velles. Voilà un homme qui entrera en discussion sur la matière. 
J'aurai l'honneur de vous en rendre compte dès qu'il m'écrira (5) ». 


(1) Nous n'avons pas retrouvé cette Instruction. 
(2) Torcy à Berick, 16 août 1708. — Angleterre, tome CCKXVI, folio 107. 
— Gf. le Roi à Bersiek, 16 août 1708, — Jépüt de la Guerre, tome MULXII, 
pièce (BL. 

G) Berwi 
— CE. 
piéce 210. 

(9 Ce billet manque 

(5) Berwick à Torry, 49 août L7D8. — Angleterre, tome COXKVI, folio 406. 











à Torey, (8 août 1708. — Angleterre, tome CONKVI, folie 110. 
ck ä Chamillart, 18 août 1708.— Dépôt de la Guerre, tome MULXII, 
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Le commandant en chef des forces françaises à Château 
l'Abbaye ne tarda pas, en effet, suivant ses prévisions, à rece- 
voir la confidence qu'il avait faiL espérer à la Cour. 


à Je n'avais pas eu le temps, quand je renvoyai votre trompette, de 
répondre à la vôtre. Je dois encore vous assurer que personne au 
monde ne souhaite avec plus de sincérité la paix que moi. Mais il faut 
qu'elle soit stable et de durée, et conforme à l'intérêt de mon pays. Vu 
les circonstances où je suis, je croirais que le meilleur moyen, pour 
entamer un traité de paix, serait d'en faire premièrement la proposi- 
tion en Hollande, d'où l'on me la communiquera, et, alors, je serai 
plus en état de rendre service, ce dont vous pouvez assurer le roi de 
France, et que out ce dont fic) il voudra me faire savoir sur cela, je 
le supplie que ce ne soit point par d'autres que vous, et alors vous 
pourrez être assuré que je vous dirai franchement mon opinion (1) ». 








Berwick sempressa, le 24 août, d'envoyer copie de celte 
lettre, ainsi que de sa réponse projetée. Il suppliait en même 
temps Torey de « lui faire savoir si le Roi l’approuvait », et 
« sil ÿ avait quelque chose de plus à faire » (2. La réponse de 
Berwick était ainsi conçue : 


«le vois par votre lettre que vous croyez que les propositions de 
paix doivent se faire premitrement en Hollande ; mais cela ne se 
pourra, car ce serait contre la dignité du Roi, après avoir déjà plu- 
sieurs fois fait des avances pour parvenir à une paix solide et avanta- 
geuse à toute l'Europe, de s'exposer à un refus. Ainsi, ce n'est plus à 
Sa Majesté à ire de pareilles ouvertures, c'est aux Hollandais. Du 
moins voilà ce que je pense. 

Ce que je vous avais écrit était dans la croyance que, comme vous 
souhaitiez ardemment une bonne paix, vous pourriez trouver les 
moyens de la proposer, et de me faire savoir comment vous croyiez 
qu'elle se pourrait faire, ce dont j'aurais rendu compte au Rol, et 
vous auriez ensuite fait savoir les intentions de Sa Majesté, afin qu'on 
pâl tomber d'accord des moyens pour entrer en matière. Toutes les 





{D Mactborough à Berwick, sans date. — Angleterre, tome CXXVI, fotio 421. 
€) Berviel à Torey, 24 août 1708. — Angleterre, tome COXXVI, olio 148. 
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foie que vous jugorsz à propos do m'omployer à quelque cho, je le 
ferai avec plaisir, et surtout pour vous rendre tous les services qui 
dérendront de mol. Je vous remercie des aS£urances que Vous vou- 
lez bien me donner en faveur de mylord Grifin, comme aussi des 
enfants de mylord Middleton. J'en rendrai compte à M. Mathevs, 
lequel, je puis vous assurer, vous en sera aussi très sensiblement 
obligé (4) ». 


Marlborough répondit assez froidement, quoiqu'avec sa poli- 
tesse ordinaire, à celle missive, qui n'était pas faite pour le 
tirer de sa réserve étudiée. 





« Le Roi est le seul juge de ce qui est le mieux pour son honneur 
et son intérêt, mais je suis sûr que la Hollande ne peut faire de propc- 
sition qu'avec le consentement des alliés, ce qui trouvera plus de 
dificulés que ne ferait un traité de paix. Si le Roï veut jamais me 
faire savoir ses Intentions pour la paix, je désire que ce soit par otre 
moyen, car je n'aurai point de réserve avéc vous, étant assuré du soin 
que vous aurez de ma sûreté et de mon honneur (2) ». 








Un second billet, postérieur sans doule de deux ou trois 
jours, fait voir que Marlborough prenait toutes les précau- 
tions névessaires afin de ne pas être compromis, quoi qu'il put 
arriver. 





« Je vous prie de croire que je mai d'autre raison pour vous 
demander le renvoi de mes leures que crainte d'accidents, car je vous 
fierey toujours volontiers ma vie et mon honneur, Ainsi renvoyez-moi 
dans voire première lettre celle que je vous ai ecrite du 14° (3) ». 


Une troisième lettre, peut-être.la plus importante des trois, 
dont nous possédons l'eriginal en français, de la main de Marl- 
borough, suivit bientôt, 





Gi Angtterre, tome GCXXVI, folie 1 
Gi Dépot de la Guerce, tome MMLXN IT, pièce 63. Piè 

signée, prubailement du 44 septembre, Elle est traduite et 
(Gi Dépt de la Guerre, tune MMLXXXI, pièce 68. 


nox datée, non 
site pur Berviets 
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« Jaireçu la lettre que vous m'avez fait Phonnèur de m'écrire, et ne 
manquerai pas de la communiquer à Mess” les États, à la première 
eccaslon, ces Mess” se trouvant à présent au siège. Cependant Je n'a 
pu différer de vous rendre mes très humbles remerciements de vOs hon- 
aétetés, et vous assurer que ce serait avec un extrème plaisir, si la 
conjoncture me le permettait, de le faire en personne (1) n. 








Berwick se hâta de communiquer le 46 et le 17 ces billels 
au secrétaire d'État pour la guerre, qui, depuis le8 du mois, se 
trouvait à l'armée de Flandre. « Je joins ici », écrivit-il, « copie 
de la lettre que j'ai reçue du due de Marlborough, lequel, comme 
vous voyez, désire qu'il ne nous reste point entre les mains 
aucuns papiers écrits de sa main. Je vous envoie aussi le billet 
précédent que j'ai reçu de lui, afin que vous en fassiez l'usage 
que vous jugerez à propos (2) ». Le ministre, qui n'avait aucune 
confiance dans la sincérité de Marlborough (3), ne dut pas 
engager beaucoup Berwick à pousser plus loin les avances. Ce 
fut très probablement Marlborough qui, contrairement à sès 
habitudes, reprit cette fois, à ses risques eL périls, une initiative 
plus mette et fort inattendue. Mais, avant de le voir de rechef à 
l'œuvre, et en pleine œuvre, il importe de nous rendre compte, 
approximativement, de la situation où se trouvaient les affaires 
générales au point de vue diplomatique. Nous laisserons le soin 
de \a défnir au ministre attitré du duc de Holstein-Gottorp à 
La age. Le 16 octobre, Petkum avait écrit à Torcy ce qui 
suit : 





« I me vient une autre pensée dans l'esprit, qui, selon moi, dans 


(1) Marlborougl à Berviek, 16 septembre 1708. — Dépt de la Guerre, tome 
MMLXXXIN, piéce 67. L'ordre dans lequel ces trois billets se sont. suecé 
n'est pus fneïle à déterminer avec une certitule abaulic. 

) Berwiek à Chamillant, 16 setembre 4708. — Dénit de la Guerre, tome 
MYLXAXIL, pièce 66. La letire du 7 forme la pièce 70. 

(G) « J'apprends... que le due de Marlborough a repasse 1 Escaut en dili- 
gence. Si voulait en nser de même, en s“loignant de Lille, et ramenant le 
prince Eugène avec lui à Bruxelles, je vous essure que je lui en saurais meil- 
leur gré que des protestations qu'il a réitérées_ plusieurs fois de La fidilité de 
es seniments pour son souverain et légitime maitre ». Chamillart à Berwiek, 
2 septembre 4708. — Dépüt de la Guerres tme MMLXXXII, pièce 0.' 
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la conjencture présente, sera le plus expédient, c'est que, lorsque lon 
sérait assuré que le duc de Marlborough souhaite sincèrement la 
paix, de pouvoir, Monsieur, ménager sur les frontières entre vous, le 
duc de Marlburough et ua uépuié de l'État, si l'on ne jugeait à propos 
icy, pour mieux ménager le secret, de s'en rapporter audit due de 
Mariborough. Je mè persuade qu'une conference entre des. personnes 
du premier rang, et qui possèdent la confiance de leurs maitres, ne 
pourrai être infruclueuse, mais qu'on y avancrait en peu d'heures 
beaucoap ce grand ouvrage. Si cependant il reshit quelque dificulté, 
Al se pourrait, pour plus grande sûreté de secret, s’aplanir, ou par moi, 
ou par des leitres qui passeraient par mes mains. Vous voulez bien, 
Monsieur, que je vous prie de réfléchir sur ce que j'ai l'honneur de 
vous écrire (1) 2. 





Torcy ne demeura pas indifférent devant la planche de salut 
qui passait, ou semblait passer, à sa portée. 


ü Quoïqu'on aît la nouvelle de la capitulation de la ville de Lille, 
compter, Monsieur, qu'il est absolument impossible de s'expliquer sur 
les conditions que vous traitez de préliminaires Elles méritent bien 
d'être diseutées dans les conférences qu'il faut nécessairement tenir 
pour parvenir à la paix, soit que ces conférences soient secrètes, soit 
qu'elles soïent publiques, Je voudrais toujours faire précéder les pre- 
mières et lever par leur moyen toutes les dificués principales d'un 
traité. Je ne sas SL la pensée que vous n'avez communiquée comme 
de vous, dans votre lettre du 16°, en est elfectivement, ou si elle vous a 
été dicée. Mais, de quelque manière que ce soit, il Est tres à propos 
de la suivre 2) n. 








44) Path à Tareye 16 octobre 1FON. — Hollande, tome GEXV, mom foliote 

€) Terey à Putkum, 25 octobre 1708. — Hollande, tume COXV, Pethum 
répondit en ces termes le 6 novembre suirant: « J'ai Lien reçu les deux letres 
que vous m'avez fuit l'honneur de m'écrire le 35- du mois passé. Je ni pas 
manqué de faire usage de l'une, selon là permission que vous m'en donnez. 
des Etats de Hollande, qui se sont séparés 
é, je ne l'a pu exécuter qu'hier, que j'ai vu l'honneur de le com- 
qui fait l'ime de ectte République, et, sil est constant que 
Les yeux sont Le miroir du cœur, qui dreuuvre wuvent es Jrenstes int 
ose vois assurer, Monsieur, que la lettre it beaucoup d'impression, et que 
je moe llatter d'un heureux succés. Vous jugez bien que je n'eus point de 
reponse d'abord, puisqu'il men est pas le maitre, et qu'il en veut communi- 
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Les choses en étaiont là en Hollinde, lersque Marlborough, 
le mardi soir 30 octobre, lança à son nereu l'espèce d'invite, 


sincère ou perfide, dont voici la traduction telle que nous l’a 
donnée Berwic: 





« Je dois commencer par vous prier de ne rien dire de cette lettre 
Jusqu'à ce que vous ayez parole de Mgrle duc de Bourgogne que ni 
non nom ni le contenu de cette lettre ne seront jamais sus que de 
lai et du Roy. Vous savez que je vous ai ci-devant assuré de mon 
désir de contribuer à la paix, quand l'occasion favorable s’en présen- 
rait. À mon asis, il est présentement en notre pouvoir de faire telle 
céwarche qui pourrait produire la paix avant la campagne prochaine. 

Samedi dernier, les otages à Pisle deraient re échangés. Le ven- 
éredi, à minuit, le colonel Lalco, un de nos oïages, sortit de la cita- 
elle pour proposer au prince Eugène une suspension d'armes en ce 
ays jusqu’au 1°: de mai, le maréchal de Bouflers ne doutant pas que 
le Roi et Mgr le duc de Bourgogne n'y consentiraient. Laloo n'en avait 
point parlé avec le maréchal. Le tout s'était passé avec M. de Surville, 
lequel lui dit de plus que cecy rouvait donner du temps pour faire des 
propositions de paix. Le prince Eugène, qui n'i point de goût pour la 
aix, fut extrêmement contraire à ceue proposition, de manière que 
Laloo eut ordre de faire une réponse qui coupit court, Si les députés 
des États- Généraux l'avaient su, je erois qu’elle n'aurait pas été reje- 
Le avez cætte précipitation. L'on m'a dit qu'il y a eu encore quelques 

wroposiie ns jusques à hier, mais que présentement nous atlaquons la 
Stadelle. 

Mon cpinlon est donc que, si Myrle due de Bourgogne avalt la 
permission du Roi pour faire des propositions par voye de letres aux 
députés, au prince Eugène et à moy, nous requiérant de les commu- 





quer auparavant avec ses supérieurs. Maïs il me l'a promis pour ordinaire 
prochsin, et, comme il se pourrait qu'on me prie de faire un voyage auprès 
du due de Mariborough pour le disposer à la conférence en question, et qu'il 
faut alors passer par l'une ou l'autre armée de France, le prétexte 
d'y aller su sujet des troupes du duc mon maitre. Pour le présent, je n'ai 
tütre choce à dire que de vous conjurer, Monsieur, de faciliter de votre côté 
conférences en question, autant qu'il es possible, pour lcher de rompre 
les grandes mesures que le prince Eugènetiche à [aire prendre aux alliés... 
P. 8. Je vous avoue ingénument, Monsieur, que là pensée de la conférence 
‘a question vient de moi, et, l'ayant communiquée ity, on a consenti de vous 
sondes là-dessus ». — Hollande, tome GOXV. 
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piquer à nos maitres, ce que nous ne pourrons nous dispenser de 
faire, cela ferait un {el efet en Hollande que, certainement, la paix 
s'ensuivrait, 

Yous pouvez étre assuré que je serai de hon cœur pour la paix, ne 
doutant point que je trouveray l'amitié qui m'avait été promise il ya 
deux ans par le marquis d'Alègre (1). Si le Roy et Mgr le due de Bour- 
gogne ne croyaient pas cecy un Llemps propre pour des propositions, je 
vous prie de me faire l'ambié eL la justice de croire que je n’y ai d'autre 
vue que de finir promptement une guërre ennuyante (sic). 

Comme je me Île à vous sans réserve, je vous conjure de ne jamais 
vous départ de cette lettre que pour me la renvoyer (2) n. 





Cetle importante communication prit en droite ligne, du 
camp, ou plutôt de l'abbaye du Saulchoir, sur l'Eceaut, près de 
Tournai, le chemin du cabinet de Torcy, accompagnée d'un 
billet du maréchal. 


« J'ai reçu hier par un trompette une lettre du duc Marlborough, 
dont j'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint la traduction, vous sup- 
pliant de me faire savoir sur cela les intentions du Rol. Quoique, natu- 
rellement, je ne me {je pas aux discours de M. de Marlburough, néan- 
moins je le croirais de bonne {oÿ en cette oceasion, d'autant qu'il ÿ 
parle d'une certaine chose, dont vous savez qu'il fait grand cas. De 
Plus, cecy part entièrement de lui, ne lui ayant pas écrit depuis que 
J'ai eu l'honneur de vous le mander. Je souhaite que la paix s'ensuire. 
de crois qu'amis et ennemis en ont besoin. Trop heureux si je puis 
contribuer en quelque chose au bien si public (sic) 15 








Chamillart, qui se trouvait toujours à l'armée, et qui avait 
été mis au courant, crut devoir transmettre à Torcy son opinion 
personnelle. 





«M le maréchal de Berwick ayant reçu hier une lettre du duc de 
Marlborough, par laquelle il parait qu'il eut contribuer de bonne toy 








(1) Getaveu ext à reten 
() Nailberough à Berwick, 30 octobre 1708. — Anglerre, tonne CCNNY, 
folio 4 
5) be 
tolio 41, 














dk à Torcy, 2 novembre 1708. — Angleterre, me COXXVI, 
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à la paix, Mgr le duc de Bourgogne a jugé à propos d'en envoyer au 
Koi la copie. Vous la trouverez ci-joint avec la lettre de mondit sieur 
le maréchal de Berwick, sur laquelle vous aurez agréable de recevoir 
les ordres de Sa Majesté, et de nous faire savoir à Pun el à l'autre ses 
intentions. S'il est de bonne foy, on pourra faire usage de sa bonne 
volonté, qui ne serait pas payée trop chèrement de ce que M. d'Alègre 
lui a offert de la part de Sa Majesté. A 

La suspension d'armes mérite de grandes attentions, et encore davan- 
lage les conditions auxquelles elle pourrait être consentie, Pendant ce 
temps-là, ils font le siège de la citadelle de Lille, ce qui y met, selon 
moi, une grande différence, supposé qu'ils s'en rendent les maitres 
avant cette suspension. J'ai cru que, la lettre du duc de Marlborough 
ayant pour objet une négociation de pair, je devais supplier Sa Majesté 
de vous charger de la réponse (4) ». 


L'arrivée de ces différentes letres provoqua un certain émoi 
dans l'entourage royal. Il en sortit lout d'abord un « Mémoire » 
qui porte pour en-tête celte sorte de définition: « Points de 
l'struction à donner à eelui que M. le due de Berwick 
envoyerait auprès du duc de Marlborough (2) ». À ce premier 
Mémoire», dû à un anonyme, ea était joint un second, du 
secrétaire d’État lui-même (3). 11 fut envoyé dès le 3 novembre, 
en comp Agnie d'un « projel » de réponse à faire par Berwick à 
Marlborœugh. 


« Quoiqu'il soit impossible de nous entretenir comme nous le com 
prenons, vous eL moi, il ne l'est pas d> choisir quelqu'un que vous 
puissiez écouter, et les prétexies ne manqueraient pas pour le faire 
passer auprès de vous sans causer aucune jalousie. Il suppléerait à ce 
que les lettrès ne peuvent assez expliquer, et, si vos souhaits sont Lels 
que je le crois, puisque vous m'en assurez, il achèverait de vous per- 
susder que la paix a st avantages, quils sont même plus solides que 
ceux que la guerre produit, métant pis assujéis à la différence des 
événements. 


(0) Chamillart à Torcy, 2 novembre 178. — Anghterre, tome CONXVI, 
folo 172. 

12) V. à 'Appendi 
13) Nous le donne: 





js aussi à F'Apprudire 
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Je macquiterai de la commission que vous me donnez pour 
M. Mathews ; son inclination le porte à suivre un aussi bon conseil. 
Permettez-moi de vous dire que des amis tels que lui, qui ne perdent 
Jamais le souvenir d'un bientah, ne sont pas à négliger dans un temps 
où l'on trouve beaucoup d'ingrats et d'envieux [1} » 





Torey ne laissa cependant pas partir son « Mémoire » et son 
modéle de réponse sans y ajouter un triple commentaire à 
l'usage du due de Bourgogne, du due de Berwick, et de son 
collègue Chamillart. Au due de Bourgogne, il disait : 


« J'ensoye, Monseigneur, à M. de Clamillart un « Mémoire » conte- 
nant ee que le Roy ina Commndé de vous aire savoir de ses inten- 
tions au sujet de la dernière latre que M. le duc de Berwick a reçue. 
J'espère qu'elle sera plus sixcére que les précédentes, et vous en 
jugerez, Monseigneur, par le preuve la plus sûre pour décider des 
sentiments de celui quil'a écrite. Tout bon sujet de Sa Majesté doit 
souhaiter le succès des démarches qui peuvent conduire à la pais, et 
je crois que la suspension d'armes serait un moyen pour l'avancer (2). 





Il expliquait aussi à Berwick les motifs de sa confiance, toute 
relative et essentiellement proviscire : 


4 Jai reçu la lettre que vous m'avez fai: l'honneur de m'écrire le 
2 de ce mois avec la traduction que vous ÿ avez joime. Vous serez 
informé des intertions du Roi sur ce qu'elle contient par le « Mémoire » 
que Sa Majesté m'a commandé d'envoyer à M. de Chamillart. le suis 
juger, comme vous, de l'homme qui vous a écrit. La pré- 
caution qu'il prend me parait la pierce de touche qui peut faire croire 
qu'il y a plus de sincérité dans sa derniére letire que dans les précé- 
dentes. Je souhaite, Monsieur, que vous ayez l'honneur da contribuer 
à un ouvrage aussi salutaire que celui de la paix (3 








tn Angleterre, tome COXXVI, iulio 138. 

13) Torey au due de Bourgoyne, 5 novembre 1708. — Hollande, tome 
€GXVI, Folio HO. 

(3) Torey à Berwick, 3 novembre 1TGS, — Moflande, tome COXVI, folios 
CNETTR 
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Le billet pour Chamillart eonfirmait les mêmes dispositions 
de la part de Torcy. 


«J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 
2e de ce mois. Py réponds par le « Mémoire » que le Roi m'a com 
mandé de vous envoyer pour informer Mgr le due de Bourgogne de 
ses intentions et pour le communiquer à M. le due de Berwick. Je ne 
puis m'empêcher de croire que cette nouvelle ouverture de négariation 
est plus sincère que les précédentes. Dieu le veuille, et nous procurer 
par quelque voÿe que ce soit là paix, si nécessaire à tout le monde (4) ». 








Les ordres de Louis XIV furent immédiatement exécutés au 
camp du Saulchoir. Les lettres suivantes vont nous apprendre 
par qui et de quelle façon. La première est du duc de Bourgo- 
gne à Torcy. 


« J'ai lu, Nonsieur, le « Mémoire » que vous avez dressé selon les 
ordres du Roy. Il me parait, par lout ce que je vois, que la paix 
Sapproche, et Dieu veuille nous la donner bientôt. Mais il me semble 
en même temps que ce ne sera pas sans qu'il y soit inséré des condi- 
tions ficheuses, et que le seul salut de l'État nous doit faire supporter, 
Vous verrez l réponse que M. Chamillart a dressée pour envoyer au 
duc de Harlborough. Elle nous pourra attirer de plus grands éclaircis- 
sements. Pour moi, je suis persuadé que, si la suspension éuit une 
fois faite à des condi s raisonnables, on goñlerait de part et d'autre 
Ve repos qu'elle causerait, et que les hostilités ne recommenceraient 
Jus de part ni d'autre. J'espère, entre-cy el deux ou trois jours, 
Houvolr envoyer une seconde lelire, eL que cœ commencement sera suivi 
d'une bonne fn (2) ». 








Le même jour, Berwick entrait dans plus de détails. 


ü M. de Chamillard m'a montré ce matin, Monsieur, la lettre que 
vous lui avez écrite, et en même temps l'instruction au sujet de ce que 
Je pourrais mander à M. de Marlborough. 11 a travaillé avec moi à la 


(i Torcy à Chamillars, novembre 1708. — Holloude, tume COXVI, 
folie 444. 

(8) Le due de Bourgogne À Toicy, Ë novembre 1708. — Anglcerre, tome 
CEXXVI, Folio 165. 
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lettre que j'écrivals, dont il vous envoie copie. Ainsi je ne me donne 
pas l'honneur de vous l'envoyer. La mienne partira demain matin 
pour Rousselaer, et je compte d'en avoir réponse mercredi ou jeudi, 
mais je suis convaineu que M. Mariborough ne voudra point faire les 
pronositions. 11 nous conseillera de les faire, afin d'être plus en état 
de rendre service au Roi. En quo il a raison, sil veut agir de bonne 
foy. L'amitié promise me fait espérer un heureux suecès de cette 
affaire (1) ». 








Chamillart se montra sensiblement moins confiant. 





« de vous envoie, Monsieur, una leure de M. le maréchal de Ber- 
wick. Je ne l'ai point veue, parce qu'il est au camp, et je loge à la 
ville. Je ne sais s'il y à joint une copie de celle qu'il écrit au duc de 
Marlborough ; nous en avons fait ensemble le projet ce matin ; je joins 
à la lettre que j'ai l'honneur d'écrire à Sa Majesté la minute que j'en 
aï faite avec lui, qui est tout ce que j'en ai. Je souhaïte qu'elle soit 
telle que le Roi ec vous la pouvez désirer par rapport aux instructions 
portées par voire « Mémoire ». Je verrai bien par la manière dont lo 
duc de Marlborough répondra s’il a intention d'allonger et de tirer 
avantage de la lettre qu'il a écrite, où s'il a intention de Anir. S'il veut 
embarquer des conférences secrètes pour la paix, j'irai vous porter 
moi-même la lettre que M. le maréchal de Bervick recevra de lui. 
S'il ne parle que d'une suspension d'armes, c'est une matière à traiter 
avec MM. les généraux, et qui mérite de grandos réflexions. Je crois 
que je dois attendre les derniers ordres de Sa Majesté par le retour 
de ce courrier avant de m'éloigner de Mgr le due de Bourgogne 12) ». 




















Voici maintenant le texte même de la fameuse lettre incri- 
minée plus tard par Berwick, et qui, en ellt, s'éloignait assez 
sensiblement du projet de Torcy. 


« Quoïque je sois persuadé de ves bonnes intentions, il est diicile 
d'en faire aucun usage sans que je vous rappelle bien des choses qui 


(1) Brwick à Torey, 3 novembre 1708. — Anyterre, tome CCAXVI, 
Solo 164 

() Chmillart à Torey, 8 novembre 1708, autograple. — Angleterre, tome 
CEXXV, folio 165. 
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se sont passées, et que je vous demande en même temps des éclair 
cissements sur les conditions auxquelles on pourrait, de parte d'autre, 
convenir d’une suspension d'armes et de faire cesser tous les actes 
d'hosulité jusques au mois de mars ou d'arril prochain, qui accoutu- 
merait les uns et les autres à vivre dans une meilleure Intelligence, at 
ferah désirer par (sic) une paix aux peuples qui sont les plus voisins 
de jouir pendant un long temps de cette tranquillité qui a été troublée 
d'une manière trop sensible pour eux par la perte de leurs biens et de 
leur liberté pendant plusieurs années. 

Vous savez que le roi de France et le roi d'Espagne désirent la pair. 
Vous avez été informé des démarches que Sa Majesté a faites pour y 
parvenir, que les alliés ont tiré avantage des propositions et des an 
ces qui leur ont été faites. Vous n'ignorez pas que, jusques à présent, 
ils n'y ont point répondu de manière à croire qu’ils aient eu un véri- 
table désir de le faire. La situation dans laquelle Îls se trouvent, 
quoique des plus brillantes en apparence, ne laisse pas de faire aper- 
savoir à soux qui ont do l'expéricreo à la guerre qu'elle ect forcé do 
joutes manières, qu'il peut d'un jour à l'autre arriver des révolutions, 
quand même vous prendriez la citadelle de Lille, qui vous jetteraient 
dans des extrémités capables de faire périr vos armées, EL VOUS met- 
Lraient hors d'état d'approvisionner les places, que vous occupez depuis 
l'Esœut, de munitions de guerre et de bouche, de faire vos recrues, 
de rétablir vos troupes et de remeure des armées en état de continuer 

l guerre la campagne prochaine. 

J'al IBeu de croire que ces réflexions, jointes au désir que vous 
w'aez Æoujours témoigné de pouvoir contribuer à la paix vous ont 
déterminé à m'écrire la lettre que j'ai rèçue de vous, que je vous 
renvoyery, si elle n'a aucunes suites heureuses, el que je vous ren- 
drais avec un grand plaisir, si elle rapprochait le moment de vous 
remercier de la part que vous m'auriez donnée dans celte importante 
négociation. 

Pour répondre avec la mème franchise que vous désirez el qui a été 
jusqu'à présent entre nous, je vous dirai que vous êtes le maitre de 
faire telles avances que vous jugèrez à propos sur les intentions du 
Roi pour la paix; mais, en même temps, je ne puis vous dissimuler 
que ce que vos alllés regardent comme préliminaire es! vu bien difté- 
femuent par ceux qui ont de bonnes intentions, et qu'ils avOUEnL que 
le seul moyen de parvenir à une paix solide, c'est d'établir des confé- 
rencs secrèles avec vous et les députés des Étals-Généraux, dans 
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lesquelles les conditions qui souffriraient quelque difficulté seraient 
réglées. Celles qui semblent devoir prévaloir sur les autres, et qui 
font lobjeLprincipal des alliés, n’en recevraient aucunes (sic), parce que 
Sa Majesté désire sincèrement la paix. Si vous croyez qu'il convienne 
mieux pour avancer la négociation que les propositions de suspension 
d'armes soient faites de la part de Mgr le duc de Bourgogne que de 
celle des alliés, sans qu’il soit falt mention de celles de la paix, c'est 
à vous à nous conduire de manière à pouvoir rénssir. Mais je tiens 
les conditions auxquelles la suspension pourrait être consenti 
armées étant encore au milieu des terres de la domination de 
Sa Majesté, et le prince Eugène faisant le siège de la citadelle de Lille, 
plus difficiles à régler que celles de la paix générale, et c'est dans ce 
dernier cas que vous recevriez Loules les marques d'amitié dont le 
marquis d'Alègre vous a donné les assurances de la part du Roy (1) ». 





Le grand lort de celle missive vis-à-vis de Marlborough, tort 
qui était un immense mérite pour la France, consistait dans le 
refus très net de se trouver les mains liées, lorsqu'on en 
viendrait à négocier la paix. Mariborough, deviné dans ses 
vrais mobiles, prit fort mal ce refus. On le sent dès les pre- 
miers mots de sa réplique. 


« J'ai eu la vôtre du 3° ce soir, et suis très mortiflé de voir que 
vous croyez que j'aye eu un autre motif pour ma lettre que le désir de 
ja paix, et la promesse que je vous avais faite de vous faire savolr 
quand je croirais le temps propre pour faire les pas nécessaires pour 
la paix. Ce que j'écrivis au sujet d'une suspension d'armes était seule- 
ment en vous rendant compte de ce que le lieutenant-général Surville 
avait proposé de la part du maréchal, et, comme je suis de votre opi- 
nion qu'une suspension d'armes serait très dificile à être ajustée, je 
ne vous conseille mullement de la proposer; mais ce que je croyais, 
et rois encore, que vous devez faire, c'est de ire quelques proposi- 
tions aux députés, au prince Eugène et à moi, d’une manière à nous 
obliger à en faire part à nos maitres. Si le Roy at Mer le duc de Bour- 
gogne sont de sentiment que des conférences secrètes seraient une 
voye meilleure el plus prompt, ils le peuvent fire proposer au Pen- 


(4) « Réponse de M. le due de Berwick au duc de Marlborough composée a 
M. de Chamillant, Bnovembre {708».— Hollande, tome CCX VI, folios 411-113. 
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sionnaire et à quelques-uns des États à La Haye, de manière que, dès 
que la campagne sera finie ei que j'y serai arrité, ils m'informeront de 
tout ce qu'on leur aura dit, au moyer de quoi il sera en mon pouvoir 
de faire plus de bien que je ne puis dire, et vous pouvez assurer le 
Roy que je ferai sincèrement tout de mon mieux pour parvenir à une 
Juste et durable paix. C'est par celle méthode que nous pouvons avoir 
la paix avant la campagne prochaine, et qu'en attendant les deux 
amées auront la liberté de lire le meilleur usage des avantages que 
chacun peut s'imaginer avoir. Je vous prie par votre première lettre 
de me renvoyer les miennes |) ». 





Berwick, qui reçut cette lettre le 7, communiqua, le 9, à 
Torcy les réflexions qu'elle lui avait inspirées. 


« J'ai reçu avant-hier au soir la réponse du duc de Mariborough à 
la lere que je lui avals envoyée. Je ne vous l'envoye point, parce que 
M. de Chanillart la porte pour vous là montrer. Vous y verrez qu'il 
continue dans les mèmes sentiments, tant sur la paix que sur les 
moyens d'y parvenir, #t, véritsblement, je crois qu'il pourra beaucoup 
mieux servir, ne falsant point lui-mêne les ouvertures, mais seule- 
ment disant son avis, quand les Hollandais l'auront consulté. Cest au 
Rey à voir laquelle des deux choses il reut tenter, ou les lettres par un 
trompette aux députés des ts, à Marlborough et au prince Eugène, 
ou des conférences secrètes avec le Pensionnaire et quelques députés 
à La Haye. Pour moi, j'aurais fort été du sentiment d'une suspension 
d'armes en conservant la citadelle, laquelle indubitatiement nous 
perdrons avant qu'il soit trois semaines. La lettre que j'envoyai au 
due de Mariborough trouvait tnt de dificultés par avance à celle sus- 
pension qu'il ny avait pas d'pparence qu'il y donnât les mains. 

Le duc de Marlborough a été un peu fâché de ce que je ne lut avais 
pas renvoyé d'abord sa lettre, car c'est sur quol Il a toujours insisté, 
et je lui ai toujours renvoyé (sic) parla raison que, quand on veut 
mettre un homme dans ses intérèts, Il faut lui ôter tout soupçon de 
n'être pas de bonne foy avec lui. Je lui écrirai aujourd'hui, mexcusant 
sur le passé, et lui renvoyant sa dernitre lettre. Je lui marquera que 





(1) Mariborough à Bernick, 6 novembre 1708. — Angleterre, tome CEXXVI, 
Solo 473. 
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j'ai rendu compte au Roy du contenu et que je l'informersi de la réso- 
lution que Sa Majesté aura prise (1) ». 





Torey, conformément à ce désir, adressa, trois jours plus 
tard, au maréchal ses libres impressions mêlées de certaines 
critiques, que Chamillart aurait peut-être mieux méritées. 


« J'ai reçu, Monsieur, la leure que vous m'avez fait l'honneur de 
mécrire le 9° de ce mois, et M, de Chamillart m'a remis à son retour 
la réponse que M. le duc de Marlborough vous à faite. S'il est de 
bonne foy, comme je penche fort à le croire, il est certain. qu'il con- 
tribuera plus que personne à la paix qui est déjà fort souhaitée en 
Hallanda. 

Le Roi m'a pas trouvé qu'il fit de son intérêt ni de sa dignité d'en 
faire les propositions aux députés des États-Généraux à l'armée, au 
prince Eugène et à M. de Marllorougl. Mais Sa Majesté juge que la 
proposition des conférences secrètes est toujours bonne, et j'en écris 
par son ordre à un homme qui doit en parler à M. le Pensionnaire. 
Je vois même par une leutre que je reçus hier de ce même homme 
eu avait déjà fai l'ouverture sur ce que je lui en avais écrit 
demment, qu'elle avait été bien reçue, el que peut-être on enver- 
rait bientôt quelqu'un à l'arméc consulter M. de Mariborough. Si cela 
arrive, et que ses intentions soient aussi sincères que je le sou 
il aura lieu d'en douner des marques. 

Je crois, Monsieur, comme vous, qu'on ne saurait trop lui marquer 
qu'on prend confiance en sa bonne foÿ. J'aurais voulu qu'un le lui ent 
témoigné. en lui renvoyant sa première lettre, et je vis avec peine par 
votre réponse que vous la gardiez. Je vous avoue que ce n'étais pas 
sur cet article que j'aurais placé la défiance, et qu'elle me paraissait 
plus nécessaire dans un endroit de votre lettre où l'on parlait un peu 
trop franchement des conditions de la paix (21 Il y a de certaines 
choses qu'on ne doit, à mon sens, jumais avouer par avanct, et, 
quand on est forcé d'y consentir, il faut au moins que lacquiescement 














(4j Berviek à Tu 
folio 415. 
(2) Pro 
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serve à la décision de la négoclation. Je suis persuadé, Monsieur, que 
vous me pardonnerez de vous parler aussi librement, ete... (1) ». 





Marlborough avait accepté beaucoup mieux que Torcy le 
passage relevé ci-dessus, el, malgré ce que sa dernière lettre 
avait marqué de « mortificalion ». il reprit, il avait même déjà 
repris la conversation avec Berwick. 





« Je vous crois véritablement un honnète homme et mon ami. Ainsi 
il faut que vous ayez atention à ce que vous me manderez, car je me 
ferai entièrement à ce que vous me direz. Quand vous me ferez savoir 
la réponse .que vous aurez, je vous écrirai ma pensée très franche- 
ment... Je prends le prétexte d'un cheval que je vous envoye pour 
vous envoyer mon trompette, que vous pouvez garder jusqu'à ce que 
vous ayez occasion de m'écrire, car il ne faut pas m'envoyer souvent 
votre trompette, de peur que cela ne fasse du bruit, et ne dunné occa- 
sion à des jalousies. Mais, quand vous me l'envoyez, il fut toujours 
écrire une lettre de forme que je puisse donner à mon secrétaire. Ces 
précautions sont absoluinent nécessaires (2) ». 











Berwick communiqua sans relard cette missive à son vrai 
destinataire, Torcy. 


« Jai l'honneur, Monsieur, de vus envoyer copie d'une lettre que 
j'ai rèçue hier au soir de M. leduc de Marlborough. Je vous avoue que 
je le crois présentement de bonne foy pour la paix, et leseul moyen de 
le faire changer, c’est de paraitre se méfier de lui 3} n. 


Trois joursaprès, il chereha à se disculper du reproche cour- 
tois, mais grave, qui lui avait été adressé. 


«Je conviens avec vous, Monsieur, que j'aurais pu écrire autre- 
ment; mais, quand je vous aurai cet hiver mis au fait, je crois que 


() Torey à Bersick, 12 novembre 4708. — Anglolerrr, tome CEXXVI, 
Folios 468-169. 

(2) Harlborough à Berrick, 14 novembre 4108.— Angierre, bme COXXVI, 
folio 478. — Cf. Dépôt de la Guerre, tome MMCLXXXIV, piève 21. 

(8) Bermick à Torcy, 42 novembre T0, — Anglderre, tome CCAXI, 
folio 180. 
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vous 1e me bläer?z pas. J'ai mandé au duc de Marlborough que l'où 
préférait la voye de négociations secrètes, et que je ne doutais pas que, 
l'occasion venant, il ne s'acquittät de ce qu'il avait promis. Je le crois 
de bonne foy, surtout ÿ ayant une perspective agréable pour lui et 
selon son goût (4; ». 





Le duc de Bourgogne regretta aussi pour sa part l'excès ua 
peu imprudent de condescendance, dont Berwick, ou plutôt 
Chamillart, s'était montré coupable. 


«He parait, par tout ce que je vois, que la paix s'approche, et 
que les esprits qui en étaient les plus éloignés cessent de l'être, ce 
qui me fait un grand plaisir, Je pense certainement, comme vous, qu'il 
ne faut point jeter à la tête de ses ennemis les closes que l’on ne doit 
serésoudre de leur lcher qu’à la dernière extrémité, el quand la paix 
ne tiendrait plus qu'à ces articles. Ce moyen nous a déjà trop mal 
réueel les dernières annéce pour oscayer encore de s'en servir, Vos 
réflexions me font extrémement grand plaisir, et je suis bien aise de 
me trouver avec vous d’un même sentiment, Je ferei passer l'envoyé 
‘en question au plus vite, s'il arrive en ce pays-cl, quand j'y scral. Je 
crois aussi que le duc de Marlborough agit icy de bonne foi. Nous 
allons perdre le maréchal de Berwick, qui retourne demain en Alsace 
par orire du Roy. Il a écrit à Marlborough aujourd'hui, aGn qu'il 
inenvoyät les lettres qu'il lui écrira, s'il a quelque chose à lui deman- 
der encore, et que, sil y avait quelque chose de pressé, il me le 
pouvait écrire à moi-nxime, qui suis bien éloigné d’en vouloir faire 
de mauvais usages. Je souhaite que tout ceci puisse avoir une heu- 
reuse fin (2) ». 





A Versailles, les résolutions prises en Conseil, et résumées 
par Torcy au nom du Roi, furent des plus favorables. 


x Yous verrez, Monsieur, par le projet de lettre que le Roy m'a 
commandé de vous envoyer, que Sa Majesté approuve la pensée que 





€) Berwiek à Tarey. 15 
folio 485. 

@) Le due de Bourgagne à 
CCXXVI, folio 106. 
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vous avez de fort sh fait pi 
tr2 par une bonne Roy réciproque. L'itention de Sa Majesté est que 
ce projet serve de réponse à la dernièm lettre que vous avez reçue du 
41e de ce mois (1) ». 





r la bonne foy que M. de Marlbor( 





Le projet était conçu en ces termes : 


« de pense à votre égard conme vous pensez au mien, €tje vais vous 
répondre avec la même bonne foy dont je suis assuré de votre part. 
Quelque désir qu'on ait ici de la pair, vous Y trouverez de grands 
obstacles, tant que vous voudrez qu'on vous accorde comme prélimi- 
maires les conditions principales du traité. Mais changes l'ordre que 
veus vous êtes proposé. Au lieu de prétendre que ces conditions ser- 
vent de fondement à l'ouvrage, contertez-vous qu'elles én fassent la 
perfection, convenez d'aplanir par des conférences secrèles les autres 
dificultés, et, quand elles seront réglies avec équité, je doute qu'on 
rompe sur les principaux articles, Voilà ce que je puis vous dire avec 
la franchise dont j'useraÿ toujours avecvous. On n'a pas trouvé que les 
letres que vous aviez proposé d'écrire pussent convenir, et, par la 
manière dont vous m'en parlez, j'aljugé que vous ne croÿiez pas 
vous-même que cette proposition fût acceptée. Comptez sur un pro- 
fond secret de ma part et sur taute l'attention que vous me 
demande z (2) ». 





Le secrétaire d'État écrivit le lendemain les explications sui- 
vantes pour le duc de Bourgogne. 


« J'envoyai hier, onscigneur, à M, le due de Berwick la réponse 
qu'il devait faire à la dernière lettre qu'il a reçue de M. le duc de 
Marlborough. J'avais lu l'une et l’autre le matin au Roy. Comme 
Feppris le soir, par la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire, et par une de M. de Berwick, qu'il passait en Alsace, j'ai 
cru, Monseigneur, devoir vous envoyer le projet de réponse que je lui 
avals adressé par ordre de Sa Majesté. IL me <emble que la distance 
des lieux ne doit pas l'empêcher d'écrire, et j'ai tiché de tourner la 


{0 Torcy 4 Berwick, 16 novembre 1708. — Angleerre, tome CCXXVI, 
Folio AT. 
(2) Angleurre, 
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lettre de manière que, sans se rétracter des avances qu'on a faites, ni 
sans se livrer avant le temps, on püt faire entendre à ceux, à qui, 
malheureusement, nous avons affaire, qu'ils seraient contents, si, de 
leur côté, ils voulaient s'approcher de la raison plus qu'ils n'ont fait 
jusqu présent. M. le duc de Berwick était un excellent caml pour 
conduire celte négociation. Je doute que M. le duc de Marlborough 
ose s'ouvrir avec vous, Monseigneur, comme il aurait faiy avec lui, On 
décourre plus aisément ses faiblesses à un neveu qu'à un princ?, dont 
on veut, quoiqu'ennemi, mériter l'estime. 11 ÿ à d'ailleurs des choses 
dont M. de Berwick pouvait traiter, et dont il ne vous conviendrait 
pas d'écrire. J'espérerais pour la paix, si les ennemis, ‘sans changer 
leur projet dans l'essentiel, voulaient en changer l'orére. Mais, tant 
qu'ils établiront pour fondement de l'édifice ce qui doit en fre le 
combi, en vérité, Monseigneur, je doute qu'on puisse traiter avec 
sûreté. Car il arriverait qu'après avoir cédé le principal la négociation 
se romprait par des demandes de leur part qu'il serait impossible 
d'accorder, et qu'on aurait le démérite sans recueillir aucun fruit 4) ». 








Le petit-fils de Louis XIV n'augura rien de bon de la proct- 
dure qu'il avait paru indispensable d'adopter. 


« J'ai reçu aujourd'hui votre lettre d'hier, Monsieur, avec le projet 
qui l'accompagnai. J'y vois avec douleur que l'on ne fat que changer 
l'ordre des choses, sans en changer la substance ; anais il n'y a rien à 
dire, lorsque le bien de l'État l'ordonne, et il doit aller avant Lout. 
H se pourrait peut-être faire que le duc de Marlborough m'envoyät 
des lettres pour le maréchal de Berwick, mais je pense, come vous, 
que, pour m'écrire directement, il ne s'y hasarderait jamais. J'en ai 
cependant recu une lettre aujourd'hui, mais très pubique, au sujet 
de passeports pour le roi Auguste et le landgrave de Hesse, qui 
souhaitent s'en retourner chez eux. J'en reviens encore à ce que vous 
ane dites de ne pas accorder d'abord ce que l'on réserre pour la fn. 
Cela se ressemble fért, à ce qu'il me parait, et, àla marière près, cela 
revient au mème. Je suis cependant bien d'avis de ne le lâcher que le 
dernier. Mais les ennemis ne savent que trop et nos pensées el n°5 
besoins. I n'y a, comme je vous ai dit, que le bien de l'État qui 
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puisse faire trouver tout bon, pourvu qu’il réussisse comme nous le 
souhaitons (4) ». 





Quant à Berwick, il était déjà fort loin du camp du Saul- 
choir et tout à fait hors d'état d'entretenir sous le manteau une 
correspondance politique avec Marlborough. 11 n'en demeurait 
pas moins à la disposition du ministre compéent en cette 
matière. 


« J'ai reçu hier au soir, Monsieur, la lettre que vous m'avez fait 
Fhonneur de m'écrire du 47e de ce mais (2). Mais je n'ai point eu celle 
que vous me marquez avoir écrite le 16° (3), ni d'autre modèle de 
réponse pour mon correspondant que celui que vous envoyätes à M. de 
Chamillart, quand il était à Tournay. SI vous croyez que j'ale quelque 
chose à mander, ou qu'il convienne que j'entretienne toujours com- 
merce, faites-moi l'honneur de me le dire. Je tächerai de y confor- 
mere: peut-être serez-vous plus content de mes letres écrites du 
Rhin que de Flandres. Du mois suivrai-je autant qu'il me sera pos 
sible les Instructions que vous me donnerez. En partanl, je pris congé 
de mon ami, et lui marqual que, s'il avait quelque chose à me faire 
savoir, il pouvait envoyer ses lettres à Mer le due de Rourgogne, 
lequel voulait bien se charger de me les faire {enir, etmême que, s’il 
avait quelque chose de conséquence qui pressit, il pouvait. s'ouvrir à 
Monseigneur, dont je répondais du secret eL de la droïture…. (4) ». 








N'ayant plus le neveu de Marlborough sous la main, Torcy, 
toujours inaccessible au découragement eL partout en quête de 
routes propices pour s’'insinuer jusque dans la conscience, ou 
l'avarice du général anghis, se résigna à mettre en mouve- 
ment un intrigant, dont lenom fait souxconner quelque Juif 
évadé du Portugal. 





(1) Le duc de Bourgogne à Torcy, 18 mvembre 1708. — Anghlerre, tone 
Folio 197. 
(3 V. 4 ngleterre, tome CCXXNI, foli 182. 
GV. À ngleerre, tome GUX XVI, Folio 157. 
(ABerwick à Torey, 27 novembre {708 — Angleterre, tune CENXVI, 
Solio 199. 
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« Avant l'ouverture de la campagne, le sieur Henriquez, étant venu 
à Paris pour les affaires de son commerce, me dit que M. de Marlbo- 
rough n'était pas aussi éloigné de la paix qu'on pouvait le croire icy, 
qu'il ne serait peut-être pas impossible de lui persuader d'y contri- 
buer, si le Roi voulait bien lui faire envisager quelque avantage parti- 
culier, de ceux dont il es: le plus touché, qu'il avait beaucoup de 
confiance en M. d'Albermale et que Me d'Allermale avait un grand 
pouvoir sur l'esprit de M. de Marlbarough, que le mari et la femme 
souhaitaient égalément la paix, et pour le bien de la Hollande, leur 
patrie, et pour celui de M. de Mariborough en particulier, voyant 
bien qu'il s'élève contre lui une cabale puissante en Angleterre, et 
qu'à la lin elle l'accablera, si la guerre continue encore quelques 
années. 

Henriquez me dit que, si le Roi jugeaît à propos de faire quel- 
qu’usage des bonnes intentions de M. d'Albermale, 11 était nécessaire 
de les fortifier en lui faisant espérer que, s'il travaillait utilement pour 
le publie, il y trouverait aussi son intérêt particulier, et que le ser- 
vice ne demeurerait pas sans reconnaissance, 

I ya quinze jours ou trois semaines qu'ilenriquez revint à Paris. 

me dit à son retour qu'il avait passé à l'armée des ernemis, qu'il 
y avait même demeuré assez longtemps pendant la campagne et que 
les dispositions de M. de Marlborough en faveur de la paix lui parais- 
saient encore augmentées, qu'il était devenu fort paresseux, fort atten- 
tif ä sa santé, qu’il prenait pour la conserver toutes les précautions 
d'un homme qui ne songe qu'à vivre et à jouir longtemps des biens 
immenses qu’il s’est acquis, et qui deviennent tous les jours plus con- 
sidérables par l'excès d'une avarice qu'il ne prend même pas la peine 
de cacher aux yeux du public. 

Il ajouta que M, d’Albermale désirait avec plus d'empressement que 
jamais de pouvoir contribuer à la paix. Il en regardait la conclusion 
comme le salut de son ami, sachant que les cabales en Angleterre 
deviennent toujours plus fortes contre M. de Mañborough, et qu il sera 
vivement attaqué pendant les séances du Parlement prochain. 

Henriquez me demanda quel pas Il devait faire, s’il devait écrire à 
M. ou à Mme d'Albermale, ou bien retourner à Bruxelles, et parler à 
l'un et à l'autre. 

Comue il ÿ avait alors une négociation secrète commencée direc- 
tement avec M. de Marlborough, je répondis en termes généraux qu'il 
fallait encore attendre pendant quelques jours les événements que le 
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reste de la campagne pourrait produire, que, cependant, il ferait bien 
de demeurer à Parls pour vacquer à ses affaires, et de se tenir prêt à 
partir, si l'occasion le demandait. 

Henriquez vint me trouver hier 29° novembre. 11 me dit qu'il avait 
reçu une lettre de Mme d’'Albermale ; qu'elle le priait de lui faire 
savoir s'il avait parlé depuis son arrivée, et quelles dispositions 11 
avalt trouvées. 

La négociation secrète de N. de Marlborough étant finie, 11 m'a paru 
qu'on pourrait prendre ceue nouvelle voye pour Lrailer avec lui Sur 
ce fndement. J'ai proposé à Henriquez de relourner à Bruxelles, de 
voir M. et Me d’AIbermale, d'animer encore leur bonne volonté par 
l'espérance des avantages particuliers qu'ils trouveraient, si l’un et 
l'autre pouvaient contribuer à la paix, et de leur faire entendre qu'on 
leur donnerait aussi des moyens sudisants pour persuader M. de 
Mariborough pour son propre intérêt. 

Mis, comme il faut que l'affaire générale et celles qui regardent 
l'avantage des particuliers soient traitées par un homme autorisé et 
instruit par le Roi, si ceule voye convient à Sa Majesté, Henriquez 
pourrait proposer à M. de Marlborough, par la voye de M. d’Albermale, 
de rappeler M. le marquis d'Alègre, comme ayant ordre de le conduire 
avec lui en Angleterre, et, par ce moyen, la négociation pourrait se 
conduire secrèlement, soit dans les Pays-Bas, avant le départ de M. de 
Marboroug, soit en Angleterre, après son arrivée. 

Sil prenait ce dernier parti, il faudrait qu'avant que de s'embar- 
quer il Instruisit le Pensionnaire d'Hollande de ses dispositions à 
l'égard de la paix, afin de lever les difficultés qu’on pourrait y trouver 
encore de la part des Étais-Généraur (1) ». 





Muni d'instructions conformes à ce « Mémoire », Henriquez 
retourna à Bruxelles, d'où, le 24 décembre, il rendit compte à 
Torcy de l'échec complet qu'il venait d'essuyer. 


4 J'ai eu une conférence assez longue avec M. d'Albermale, Il croit 
quelle rapporteur (Narlborough) de notre affaire est toujeurs dans les 
bonnes dispositions qui sont nécessaires pour prononcer la sentence 
favorable que nous demandons, mais qu'il faut attendre qu'il ait achevé 


{0 « Mémoire » de Torey au Roi, 30 aovembre 1708. — Angleterre, tome 
CCXXVI, folies 189-192. 


Ê 
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de rapporter l'affaire qu'il a commencée depuis trois jours, devant que 
lui parler de la nôtre, et 1 me conseille d'aller à La Haye l’attendre, 
parce que, là, il y aurait plus souvent des occasions pour lui parler 
sans donner aucun soupçon aux parles intéressées. J'ai proposé 
Pexpédient dont vous êtes convenu, qu'il a assez approuvé, mais, à 
moins qu'il ne soit sûr de la réussite de notre projet, il ne trouve pas 
à propos de faire venir la personne dont Il est question. 11 m'a aussi 
demandé si on ne m'avait pas fait connaître à quelles conditions on 
voudrait entrer en accommodement. Je luial dit que non, eLil croit que, 
si on pouvait le dire à notre rapporteur, en lui proposant la gratifica- 
tion qui le regarde, cela serait beaucoup mieux, parce que, tout d’un 
coup, il se déterminerait à rapporter favorablement la cause. J'ai cru 
ne point mal faire, en lui disant qu'il fallait établir pour premier prin- 
cipe que celui qui se trouvait à présent en possession du bien (1) le 
garderalt avec les terres qui sont dans ces quartiers, et les autres qui 
sont éloignées, parce qu'ayant un droit naturel et légitime sur le tout, 
S'il voulait céder ce qu'on lui a pris, on pourrait avec raison admirer 
sa générosité, et que j'étais très convaincu qu'il était encore en état de 
soutenir ses droits, malgré la puissance de sa partie, parce que le 
dérangement qu'il y avait à présent dans ses affaires se pourrait remé- 
dier en les commettant à d'autres persomes qui les dirigeraient avec 
plus de zèle et plus de conduite que ceux qui en sont chargés, eL que, 
si l'on tombait d'accord sur ce point, tous les autres se liquideralent 
facilement, et à la satisfaction de tous ceux qui avaient pris parti dans 
ceite affaire pour plumer l'oiseau et pour se mettre à l'abri d'être 
inquiétés dans la suite par les deux intéressés dans cette succession, Le 
reste de la conversation serait trop long our en faire un détail. Vous 
êtes informé du solide, et je vous prie de me fire savoir si vous 
approuvez ce que j'ai dit. Je pars demain pour La Haye, où j'attendrai 
vos ordres et vos instructions par la voye que j'ai dit en partant à 
M. de Ligny (2) ». 


Lefort oblique tenté à Bruxelles sur Mariborough par la 
double entremise de Henriquez et des Albemarle était donc 
resté infructueux. 11 fallut en revenir à l'ancienne méthode, et 





(D Pliippe V. 
(2) Henriquez à Torcy, 94 décembre 4708. — Anykierre, tome CCXXVI, 


folio 195, 
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livrer assaut à l'intégrité de Marlborough eu Flandre mème. 
Berwick, à la vérité, était revenu à la Cour le 93 décembre, 
mais il s’y trouvait toujours éloigné des lieux où Marlborough 
continuait de combattre, lout en faisant mine de négocier. Ber- 
wick ne pouvait donc qu'écrire, etil écrivit encore à Marlbo- 
rough. On dut lui adjoindre toutefois une sorte de truchement, 
l'illinstre et malheureux défenseur de Lille, Bouflers, qui com- 
mandait dans la région. Torcy, en conséquence, dès les pre- 
miers jours de 1709, s'empressa de mettre Boufllers au courant 
de ce qui s'éait passé, près de lui, mais à son insu. 





« Depuis le commencement de cette guerre, le Roi a permis que M. le 
maréchal de Berwick écrivit quelquefois à M. le duc de Marlborough et 
qu'il reçüt des lettres de lui par rapport aux intérêts du roi d'Angle- 
terre. Ce commerce fort secreL n'a jamais été bien vif, et mème l'expé- 
rience a donné lieu de croire qu'il y avait peu de sincérité dans les 
assurances que M. de Marlborough a données en différentes occa- 
sions de ses bonnes intentions et de son zèle pour le service du roi 











Il écrivit encore à M. le maréchal de Berwick vers la fin du siège de 
la ville de Lille, toujours avec le même secret, mais seulement sur la 
paix générale, et témoignant un véritable désir de contribuer à k con- 
eclure. Le Roi crut alors qu'il s’expliquait de bonne foi, parce qu’il 
faisait souvenir dans la même lettre de lmitié que M. le marquis 
d'Aligre lui avait promise il y a deux ans. Vous comprenez, Monsieur, 
ce que siguitent ces res employés par un homme qui ne néglige 
pas ses intérès, et que M le marquis d'Alègre avait effectivement flatté 
de l'espérance d'une reconnaissance considérable. Sa Majesté ordonna 
pour lors à M. le maréchal de Berwick de répondre d'une manière 
agréable pour M. de Marlborough, et mème on lui ft envisager des 
facilités nouvelles sur les principaux articles qui pourraient empêcher 
la paix, tel que celui de l'Espagne. 

M. de Bervick étant parti dans le même temps pour aller prendre 
le commandement de l'armée du Roi en Allemagne, le commerce cessa ; 
mais, immédiatement aprés son retour ici, il écrivit à M. de Marlbo- 
rough la lettre dont le Roi m'a commandé de vous envoyer la copie. 
La réponse a été prompte. M. de Marlborough en a chargé M. le mar- 
quis d'Arpajon, et vous verrez, par la copie que jai l'honneur de vous 
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en envoyer aussi, qu'il propose d'entretenir le mème commerce par 
votre canal (1). Ceue lettre vous informer des précautions qu'il 
demande pour le secret. A la vérité, je ne vois pas qu'il consente 
encore que vous soyez informé du détail personnel qui le regarde, 
mais je suis persuadé que, dans la suite, il prendra volontiers une 
entitre confiance en vous. Vous savez, Monsieur, mieux que personne, 
mémger la délicatesse des hommes sur de pareilles faiblesses, quelque 
oppesées qu'elles soient à vos sentiments et à votre caractère. Il s'agit 
présntemont pour le service du Roi de lier un commerce avez M. de 
Marlborough pour faciliter le passage des lettres de M. de Bernick el 
celui des réponses. Sa Majesté vous donne ses ordres par M. Cha- 
milhrt sur l'article dès passeports qui doit servir de prétexte ; mais 
l'essentiel est d'ütablir, s’il est possible, des conférences pour la paix, 
dont vous connaissez la nécessité dans toute sun étendue (2) ». 


A cette letre en était jointe une nouvelle, que Bervick 
adressait à son onele, et que Boullers devait faire porter au 
eanp anglais. Ce n'était rien moins qu'un plan de paix esquissé 
à grandes lignes. 


« Puisque vous croyez que M. le duc de Marlborough passera la 
plus grande partie de l'hiver dans les Pays-Bas, on veut profiter de 
son séjour pour avancer et pour finir, s'il est possible, l'afaire dont i 
souhaite véritablement la conclusion. 

de sais que M. Petkuin r'a été instruit qu'en général sur quelques 
uns des principaux points à traiter dans les conférences secrètes. On 
lui à confié qu'on voulait bien revenir au proj2t dressé ici au mois de 
mars 170, c'est-à-dire que la France consentirait à laisser à l'archiduc 
l'Espagne et les Indes, moyennant les royaumes de Naples, de Sicile et 
de Sardaigne pour le roi Philippe, qu'elle se désisterait de La préten- 
tion sur le Milarais qu'elle voulait en 1507 conserver au roi Philippe, 
quelles Hollandais auraient satisfaction sur le commerce, que l'article 
de hi barrière, celui des alliés de la France et plusieurs autres, qu'on ne 
pourait discuter par de simples lettres, le seraient dans les conférences 
secrètes. Voilà ce qui a été écrit à M. Petkum, dans la vue que tout 





Gi Nous m'avons pu retrouver ces deux letres. 
(Turc à Boulers, 9 Janvier 130. — Angleterre, tome CGXKVII 
folios 20-21. 
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serait communiqué par le Pensionnaire à M. le duc de Marborough. 
On ne doute pas que la chose n'ait déjà été faite, et, comme appa- 
remment Vous en aurèz connaissance, vous me ferez phisir de me faire 
savoir quel est votre sentiment. 

On envoye des ordres à M. le maréchal de Boufflers de lier un com- 
merce avec M. de Marlborough pour recuifer et régler l'aflaire des 
passeports. Je profite de ceute occasion pour vous renvoyer la leure 
que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 2 de ce mois. J'en useray 
toujours de même, et les précautions que vous me préscrivez seront 
exactement observées, Dieu veuille récompenser les bonnes intentions 
des pacifiques ! Les hommes doivent y contribuer, la paix étant le plus 
grand de tous les biens {1) ». 





Cette lettre, si urgente qu'elle fèt, n'arriva que lentement à 
son adresse. Le 12 janvier, Bouflers n'avait encore rien reçu 
de Chamillart (2). Du reste, le maréchal se déclarait prêt à tout 
pour le service du Roi, même à offrir à Marlborough les millions 
qui constituaient pour lui un appât légendaire (3). Malheureuse- 
ment, diverses causes de retard intérvinrent. On supposait 
Marlborough à La Haye, ce qui aurait suffi, comme le remar- 
quait justement Chamillart (4). Finalement, Bouflers 1omoa 





(4) Réponse du dur de 
— Angleterre, tome COX: 
(2) Bouers à Torc 
folio 33. 

GG) « Vous ne devez pas craindre, Monsieur, que je m'oppose nullement aux 

ges que l'on a fai espérer à M. de Marlborough, quo que choses bien 

opposées à mon caractère, On est trop heureux, quand on peut gagner par de 
l'argent un des principaux mobiles, comme lui, de la paix où de la guerre. Il 
ne faut pas plrindre pour cela les millions. Quand un ne suffit pas, ilen But 
offrir deux, et, quand deux ne suisent pas, i faat en offrir quatre ; en un mo 
il faut le gagner, et l'avoir à soi, à quelque prix que ce soit, et lui faire 
grands avantages qu'il ne puisse pas en trouver de pareils ailleurs ». Boufllrs 
À Torcy, 44 janvier 1709. — Angleterre, tome CCXXVII, folio 36. 

(4) «J'apprends, Monsieur, que le paquet qui vous a été adressé par M. le 
marquis de Torey est resté entre vos mains, en attendant une occasion pour le 
faire passer au duc de Marlborough. M. le maréchal de Bervick sort de chez. 
moi. I souhaite que, pour établir une correspondance entre vous et M. de 
Marlborougb, vous preniez le prétexte de lui écrire et de lui mandcr par 
dex trompat plaignait que 
seports qui avaient &é donnés par MM. les généraux et par MM. les iniendants 


rwiek à M. le due de Marlboroug, 9 janvier 1509. 
1, Folio 19. 
45 janvier 1700. — Angleterre, tome CONVII, 
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malade. Bref, le trompette à qui on confia la missive destinée 
au général anglais ne se mit en route que le 4 février (1). Marl- 
borough se montra plus empressé de répondre. Néanmoins, en 
raison de certains épisodes, sur lesquels nous reviendrons, 
se borna cette fois à envoyer de simples conseils, sans s'ofrir 
lui-même pour faire valoir auprès de ses amis les suggestions 
de sa propre sagesse. 





«00. Je ne sais par quel accident votre lettre du 9° du mois dernier 
va pas été donnée qu'hier par le trompette du maréchal. Je suis informé 
que le duc de Marlborough est marry que tant de temps ait été perdu, 
si sa présence est jugée nécessaire, car il a ordre positif de retourner 
‘en Angleterre, dès qu'il apprendra que le prince Eugène est en chemin 
pour revenir à Bruxelles. 

Vous aurez su qu'à l'arrivée du duc de Marbborough à La Haye, 
Pelkum a eu réponse. Depuis que ce duc est revenu, il a fait de son 
mieux pour qu'on se servit de M. Pesters, e il espère qu'on n'a point 
perdu de temps à envoyer d'amples pouvoirs et instructions à M. de 
Bernières ; car, eroyez-woi, la correspondance avec van der Dussen 
n'est point de salson, et ne fera que perdre du temps. Yous savez la 
nécessité qu'il ÿ a que je ne paraisse pas de sentiment différent avec 
celui de mes compatriotes. Mais vous pouvez être assuré que je suis 
très sincèrement pour la paix, el féraÿ de mon mieux pour lever les 
dificullés. Pour cet eff, j'irai avec le duc de Marlborough à La Haye 
dans le courant de ce mois. Son séjour n'y sera que de trois jours, et 
ensuite il reviendra ici, où il restera jusqu'à ce qu'il apprènne que le 
prince Eugène est en chemin. Si Vous avez quelques ordres à me 
donner, je serais bien aise de les recevoir avant le 16°, car, avant ce 
temps-h, je ne commencerai pas mon voyage pour la Hollande. 
00 12) 1. 





n'avaient pas eu une entière exécution. Je erois que le due de Marlborough 
est à La Haye, me parait diflcile que vous envoiez (sie) un trompette 
jusque-h. Cependant, il est de corséquence que le paquet qui vous à été 
adressé par M. de Torey lui soit rendu en main propre... ». Chamillart à 
Bouflers, 15 janvier 1709. — Dépt de la Guerre, tome MMCXLIX, pièce 116. 

(4) Boutlers au Roi, 6 février 4769. — Anylterre, tome CCXKVIT, fa. 66 

(2) Marlborough à Bervick, 8 fénrier 4709. — Dépüt de la Guerre, tome 
MMCXL et Angleterre, wwe CC: fulio 39. Ce doubie O0 
était un signe adupté pour les lettres de Marlhorough et équixalant à sa si 
ture. 
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Berwick n'eut rien de plus pressé que de réexpédier de Sai 
Germain eate communication à Torcy, en y joignant le billet 
qui suit. 


« ai Phonneur, Monsieur, de vous envoyer la traduction littéral 
de la lettre de M. le duc de Marlborough. Il paraît qu'il s'attendait à 
ce qu'on aurait été plus vif dans le commerce avec lul. Ne jugerlez- 
vous pas à propos de tâcher de lui faire tenir réponse avant son départ 
pour La Haye? Il faudrait pour cela faire repartir le courrier dès 
demain matin. Je me rendrai chez vous avant d'aller au lever du Roy, 
afin de mettre la main à l'œuvre, si vous l'approuvez (1) ». 


Marlborough avait, en outre, de Bruxelles, tracé quelques 
lignes des plus flatteuses pour Boufllers. 





« J'ai reçu avec beaucoup de plaisir, le G* au soir, l lettre que vous 
m'avez fait l'honneur de m'écrire le 4 de ce mois, puisqu'elle me 
donne l'occasion de vous assurer du cas que je fais de l'honneur de 
votre amitié, et de l'attention que je préteral toujours à ce que vous 
pouvez souhaiter de moi... J'ai été très aise d'apprendre parle trom- 
pete que vous commenciez à vous remeltre de votre dernière indispo- 
sition. On m'a dit aussi que vous pourriez bien souhaiter un médecin 
de ceue ville qui tous a servi autrefois avec succis. Vous pouvez 
compter, Monsieur, qu'en cela, comme en toute autre chose, j'iral 
avec plaisir au-devant de tout ce qui vous peut être agréable, étant 
très sincèrement, Monsieur, votre très humble et très obélssant ser- 
viteur (2) ». 





Boufllers conçut les meilleures impressions de ce petit com- 
pliment (3), et reprit la plume pour accepter l'ofre de Marlbo- 
rough relative au médecin célèbre de Bruxelles, celui sans 
doute qui avait jadis laissé mourir le jeune prince électoral. 


(D Berwick à Torcy, 14 février 1709. — Angleterre, tome COKXIX, fol. 45, 
(2) Marlborough à Bouflers, 8 février 4700. — Dépôt de la Guerre, tome 
MMCXLIX, pièce 210. — GI. Angleterre, tome CCXXVII, folio 67. 
5 Boulars à Torey, 40 février 1700. — Anglriewe, tome COXXVIL, folie 
8185. 
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« de suis sensible, comme je le dois, aux nouvelles assurances que 
vous me donnez de l'honneur de votre amitié, par voire lettre du 8°, 
que j'ai reçue aujourd’hui par le retour de mon trompette. Je me res- 
souviens avee plaisir du long temps qu’il y a que vous avez bien voulu 
me l'accorder, lorsque nous servions sous feu M. de Turenne, et tous 
savez, Monsieur, que je vous ai toujours parfaitement honoré. 

Mon indisposition, qui continue, m'oblige de profler de la pernis- 
sion que vous voulez bien accorder au médecin dom (sic) Louis pour 
venir ici, et je vous supplie de trouver bon qu'il parte avec le courrier 
que j'envoye pour le chercher... (4) ». 


Marlborough tint à ne pas demeurer en reste avec Boufers, 
et, tout en lui envoyant le docteur à la mode, il en prit prétexte 
pour lui glisser encore quelques amabilités. 


« Je viens de recevoir l'honneur de vor lettre du 40° de ce mois, 
où je vois avec beaucoup de douleur le besoin que vous avez du méde- 
cin dom Louis. C'est pourquoi je n'ai pas voulu tarder un moment à 
le faire partir, dans l'espérance qu'il pourra contribuer au rétablis- 
sement de votre santé, auquel je ne m'intéresse pas moins que lorsque 
je jouissais de l'honneur de votre amitié, quand nous servions ensem- 
ble sous M. de Turenne. (nr. 





Torcy, qui arait reçu sur ces entrefaites la leitre de Marlbo- 
rough du 8 février, approuva fort cet échange de bons sou- 
venirs et d'actes obligeants. Néanmoins, en considération des 
autres pourparlers déjà ouverts, il marqua, pour la gouverne 
de Boufers, qu'il n'y avait plus lieu, provisoirement, de tenter 
la partie avec l'onele de Berwick, et que l'effort sérieux de notre 
diplomatie se portait décidément d’un autre côté. 


« Ce que vous écrivez, Monsieur, d'honnète el de gracieux à M. de 
Marlborough n'est pas moine conforme au bien du service qu'à rotre 
caractére. Rien ne doit faire plus de plaisir à qui que ce soit que 





{1) Bouflers à Marlborough, 10 février 1700. — Dépôt dela Guerre, tome 
MMOXLIX, pièce 211. 

(3 Marlharongh à Rouflare, 19 fivrior (70. — 
HMCXLIX, 
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d'avoir mérité votre estime, et je suis persuadé qu'indépendamment 
des vues pour la paix il convient aux affaires de la guerre que les bons 
procédés soient établis entre œux qui commandent les armées du Roi 
et celles des ennemis. 

Vous verrez, par la copie que je vous envoie de la letre de M. de 
Mariborough à M. le due de Berwick, ce qu'il pensait de l'utilité des 
conférences entre M. Bernières et M. Pesters. Mais le Roi a vu, comme 
j'ai eu l'honneur de vous le mander, que le Pensionraire ne pensait 
pas de même, et la voye de van der Dussen, que M. de Marlborough 
désapprouve, est celle que M. d? Bergeyck a proposée, qu'il croit sûre, 
et que Sa Majesté a bien voulu accepter. Elle me commanda, il y aura 
bientôt quinze jours, d'écrire à van der Dussen pour établir les confé- 
rences sur le plan que lui-même en avait écrit de sa main à M. de 
Bergeyck, et qui, malheureusement, ressemble trop aux demandes de 
Pesters. J'attends Incessamment une réponse. Comme elle [doit être 
décisive, il ne convient plus de tenter une autre route. 

C’est sur ce fondement que la lettre de M. de Berwick à M. de Marl- 
borough est dressée. Je vous en envoye aussi la copie. L'intention du 
Roi est que celte leltre soit portée à Bruxelles immédiatement après le 
retour de votre courrier, de la mème manière que la précédente, c'est- 
à-dire par un de vos trompettes, et dans une autre leltre de vous, 
Monsieur, écrite sur d'autres afaires. Vous prendrez, pour envoyer le 
trompette et pour écrire, tel prétexte que veus jugerez à propos, celui 
même de votre santé et du médecin que vous faites venir auprès de 
vous, si les affaires de guerre ne donnent pas lieu à cet envoi. Comme 
M. de Marlborough paraît étonné du retardement de la première leure 
de M. de Berwick, 11 est nécessaire de lui faire voir qu'on ne perd pas 
de temps à lui faire tenir la seconde. 

1 est vrai que son départ pour la Hollande sera encore un contre- 
temps, mals le voyage doit être de peu de jours. On peut même sup- 
poser que vous l'ignorez, et que vous envoyez à Bruxells, ne sachant 
pas qu'il en doive partir. S'il n'y est plus, quand le trampette chargé 
de voire lettre y arrivera, il sera nécessaire qu’il attende le relour de 
M. de Marlborough pour lui remettre votre paquet, car il ne serait pas 
sûr de le remettre à un secrétaire ou à quelque autre des gens de 
M. de Hariborough (4) ». 


(4) Terey à Bouffers, 15 février 1709, — Angluerre, tome 
8485 
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Torcy, en même temps qu'il chargeait Boufllers du soin de 
faire parvenir la réponse du gouvernement français à l'Achille 
de la Grande-Bretagne, pressa aussi Chamillart de contribuer 
pour son compte à la prompte transmission de cette réponse. 


« de vous envoie la copie de la lettre de M. le duc de Mariborough à 
M. le duc de Berwick et celle de la réponse que le Rol veut qui lui 
soit faite. Comme le rétardement de la première semble avoir fait quel- 
que peine à M. de Msrlborough. l'intention de Sa Majesté est que 
cette 3° leure soit porée à Bruxelles le plus tôt qu'il sera possible, et 
que le trompatte que M. le maréchal de Bouffers y enverra attende le 
retour de M. de Marlborough, s'il en était parti... (1) ». 





Voici maintenant ce que Berwick répondait, ou était censé 
répondre, à Marlbomugh. 


« Le départ du duc de Marlborough pour La Haye dans le mois passé 
à été la seule cause du retardement de la lettre que je vous avais écrie 
le & de janvier, car j'aimai mieux vous l'envoyer sürement, à l'occasion 
d'un trompette du maréchal, que de l'exposer aux risques de la poste, 
et vous pouvez vous souvenir que je suitais vos intentions en usant de 
cette précaution. Je regrette autant que vous le temps perdu, quand il 
est nécessaire de profter de tous les moments que nous avons josqu'à 
l'ouverture de la campagne. 

Comptez, sil vous plait, que c'est à dessein de les employer utile- 
ment que l'on vient de préférer la voie de van der Dussen à loute autre. 
On a supposi qu'étant lié avec le Pensionnaire, par conséquent agis- 
sant de concert avec le duc de Marlborough avec qui l'on veut se con- 
duire d'intelligence, il n'y avait pas de voye plus prompte et plus sûre 
pour établir une conférence. On a donc fit toutes les avances que van 
der Dussen avait demandées par un billet écrit de sa main au comte 
de Bergheyek. Pelkum avait mandé que le Persionmire rejetait la 
proposition de négocier par Pesters. Ainsi l'autre chemin a paru plis 
sûr e meilleur pour abréger toutes les dificultés. 

d'espére que vos compatriotes ne désirent pas moins que vous une 
Bonne paix. AU moins les nouvelles de chez VOUS le font Croire, 8L l'on 








CD Torcy à Chamillat, 15 février 4709 (autographe). — Dépôt de la 
Guerre, tome MMUXLIX, pièce 234. 





L'INTRIGUE DE MARLBOROUGH au 


dit que le duc de Marlborough ÿ sera bien reçu, s'il y porte les assu- 
rances d'un Lralté. Le public prétend même à Londres que c'est pour le 
conclure qu'ilest demeuré jusqu'à présent dans les Pays-Bas. 

Comme vous allez à La Haye avec lui, vous en apprendrez plus pen- 
dant les trois jours que vous y devez passer que je ne pourrais vous en 
écrire. Je suis bien fiché du retardement que ce toyage va causer encore 
à mes lettres, mais je ne crois pas devoir la confier à la'poste, et, 
vraisemblablement, le maréchal n'envoyera de trompelte qu'après 
que vous serez de relour à Bruxelles, à moins que votre départ fixé 
au 46° n'ait été différé. Je n'ai reçu que le 44 votre lettre du 8°, et j'y 
réponds le 45: (4) ». 


C'était décliner bien visiblement ec bien définitivement l'inter- 
vention de Marlborough comme celle de Pesters. Marlborough 
n'en répondit pas moins le 22, et d'une manière qui paraît avoir 
été aussi engageante que nette. Cette impression se dégage, 
à notre sens, du billet suivant écrit encore de Saint-Germain 
par Berwick à Chamillart. 


« Je viens de recevoir la leure que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire d’anjourd'hui avec une de M. le dus de Marlborough. Elle est 
datée du 227, et j'aurai demsin l'honneur de vous en porter la traduc- 
tion. 11 me parait qu'il a ri envie qu'on ne perde point de temps 
dans les négociations. 11 doit être parti lundi dernier pour revenir à 
Bruxelles, d'où, en peu de jours, il passera en Angleterre, où son 
séjour ne sera que d’un mois (9) ». 


Nous ne possédons pas la lettre de Marlborough du 22; mais, 
le 4 mars, il aceusa réception à Berwick de sa réponse du 
45 février. Il y faisait allusion aux négociations qui allaient 
s'ouvrir en Hollande, et ne cachait pas qu'ony aurait préféré Voy- 
Sin à Rouillé. Une sorte de post-scriptum mérite d'être relevé. 
« Vous pouvez être assuré », disait Marlborough, « que je 





jet de réponse de M. le due de Berwick à M. le due de Marlborough, 
er 1709. — Dépit de la Guerre, tome MMCXLIX, pièce 228. — CI. 
Angleterre, Lome COXXIX, folios 40-47. 

allant, 27 février 1709. — Dépôt de ln Guerre, tome 








MMCXLIX, pièce 276. 
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n'omettrai rien de ce qui dépendra de moi pour servir les per- 
sonnes recommandées par M. el Mn Mathews (1) ». Ce regain 
de correspondance se perpélua au moins jusqu'au 22 avril (3), 
sans incident nolable. En somme, Marlborough ne s'était pas 
dérobé, il s’en faut, aux tentatives du gouvernement français, 
mais il s'était pourtant obstiné à ne point risquer un pas sérieux 
en avant. Son habileté est encore plus incontestable que sa 
duplicité. Nous avons déjà été obligé de faire prématurément, 
et souvent, allusion aux motifs de cet échec définitif, c’est-à-dire 
à deux autres négociations ébauchécs depuis plusieurs semaines. 
L'une, il est vrai, qu'on pouvait, en quelque sorte, regarder 
comme patronnée par Marlborough, et que nous allons résu- 
mer, s'éteignait simultanément. L'autre, au contraire, parais- 
sait particulière aux Hollandais, et nous en parlerons dans le 
prochain chapitre. 

Pendant que les petits bouts de papier de Marlborougb, 
d'une allure si gracieuse, et d’une banalité si visible, se prome- 
naïent d'un camp à l’autre dans la sabretache d’un trompette, 
des conversations un peu moins vagues avaient eu lieu entre 
l'intendant de la Flandre maritime, M. de Bernières, el un 
commissaire hollandais installé à Bruxelles avec des attributions 
analogues, M. Pesters. En raison même de leurs devoirs pro- 
fessionnels, ces deux fonctionnaires n'échappaient pas à la 
nécessité de régler de continuels litiges. Ces relations obligées 
et les instincts communs de la carrière avaient créé entre eux 
un lieu d'estime réciproque. « Il est fort mon ami », déclarait 
Bernières en parlant de Pesters (3). Pesiers, d'autre part, se 
trouvait avoir des accointances plus fréquentes et plus immé- 
diates avec Mariborough qu'avec les États-Généraux, dont, 
officiellement, il dépendait. Aussi nous parait-il, dans tout ce 





(4) Marllorough à Bervick, 1er mars 470). — Angleterre, tome CCXXIX, 
1olio 88. 

(2) V. plasicurs piéces, du Folio 89 au folio 09, dans Angleierre, tome 
CEXXIX. 

(3) Bernitres à Torcy, 13 janvier 1700. — Hollande, tome. CCXXI, foline 
148. 
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qui va suivre, sinon avoir été mis on avant par Marllorough 
lui-même, du moins n'avoir agi que conformément à s2 vues 
et comme sous son influence spéciale. Quoi qu'il en soit, l'ini- 
tiative des pourparlers qui vont suivre semble bien revenir à 
Pesters, si nous nous en rapportons à la lettre suivante, reçue 
en novembre 110 par Chamillart, et qui émanait de Ber- 
nitres. 





« Dans la conversation particulière, M. de Pesters, qui est homme 
d'esprit, en insinuant, ua dit que les affaires étaient bien foicées de 
part et d'autre, qu’il savait que nous désirions la paix, et que la Ho!- 
lande ne la souhaltak pas moins, mais qu'elle ne pouvait revenir d'une 
ancienne crainte et néfiance, qu'il croyait cependant et savait de bon 
Meu que la situation présente était un véritable temps propre à se faire 
écouter et à renouer des propositions, qu'il estimait qu'il nè fallait 
rien négliger, que le duc de Marlborough lui avait même dit qu'il était 
pari nouvellement quelqu'un pour la Cour, maïs que, comme bon 
républicain eu homme qui souhaltalt le repos et la vranquillité, 11 me 
priait d'avertir qu'on s'y prit différemment de ce qu'on avait fait plu- 
sieurs fois, et qu’il était persuadé qu'il n'était pas impossible que ce 
grand ouvrage ne réussit cet hiver, si on ÿ employait des moyens et 
des gens convenabies (1) ». 


Bernières crut devoir bientôt prévenir également Torcy d'une 
nouvelle conversation qu'il avait eue avec Pesters, « sur l'état 
violent des afaires présentes et sur les dispositions qu'on trou- 
verait_ peut-être à parvenir à la paix pendant le cours de l'hi- 
ver (2) ». I prit aussi la plume le même jour afin de bien assurer 
Pesters « qu'on ne cherchait pas à détacher la Hollande de ses 
alliés, mais que l'intention du Roi était de faire une paix 
générale et durable (3) ». Le 6 décembre, le fonctionnaire hol- 
landais, tout en ayant l'air de décliner une tâche pour laquelle 


(4) Bernières à Chanillart, 20 novembre 1708, — Hollande, tome COX, 
non folioté. 

(2) Bernières à Torcy, 30 novembre 4708, — Hollande, tome CCXVI, 
folio 135. 

45) Beruières à Pesers, 30 uuvembre 1708, — Hollande, tome GOXVI, 
folio 438. 
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il ne se sentait pas l'autorité nécessaire, n'en saisit pas moins 
l'occasion qui s’offrait à lui de remémorer les offres de la France 
en 4706. Et il ajoutait : « Vous comprendrez aisément que vous 
ne pouvez pas attendre de nous la proposition d'un préliminaire, 
et, si l'intention du Roi est de faire une paix générale... 
cette proposition se fera plus aisément de votre part que de 
notre côté, où il faudrait trop de temps pour la concerter. Le 
plus court sera sürement qu'en reprenant l'affaire sur lo pied 
des premières offres vous nous fassiez un plan de préliminaire 
qu'on pourra proposer à tous les alliés en le leur faisant 
goûter (1) ». 

Malgré ce que ces paroles ambiguës récélaient d'exigences 
futures, le Roi consentit à l'entrevue, « la croyant nécessaire 
pour discuter et pour terminer les affaires qui avaient donné 
lieu à Pesters de la proposer (2) ». De son côté, Pesters, le 18, 
de Bruxelles, tout en réilérant la prétention d'obtenir de la 
France un programme de paix « par écrit et, ccle fois, bien 
authentique », manifesta le désir qu'on « pit concerter avec 
mylord-due avant qu'il repassät en Angleterre ». Il y joignait 
celui « d'abrèger les choses pour un bien qui ne saurait arriver 
trop tôt (3) ». Encore le 94, il annonça à Bernières qu'il était 
tout prèt à conférer avec lui au sujet des contraventions et autres 
litiges d'ordre secondaire qui serviraient de prétexte. Afin même 
d'éviter les relards qu'entrainerait infailliblement la nécessité 
de réunir les documents relatifs à ces questions de détail, il lui 
offrit de causer de « l’autre affaire » lout de suie et sans se 
préoccuper du reste(4}. Bernières préféra différer et ne rien 
séparer (3). Il était surtout désireux d'avoir des instructions 








(1) Pesters embre 1708 (copie). — Hollande, tome CEXVI, 
folio 140. 

() Torey à Herniéres, 16 décembre 1708. — Hollande, tome CEXVI, 
folie 182. 

(3) Festers à Bernitres, 48 décembre 1708. — Pays-Bas, tome LXIV, 
Sulios 14415 


4) Pesters à Bernières, 24 décembre 1703. — Pays-Bai. tome LXIV, 
folio 416, 
5) Herniéres à Torcy, 25 décembre 1708.— Pays-Bas, tome LAIV, fol. 417. 
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précises (1), qui ne se firent pas attendre, mais qui dissipèrent 
aussitôt le mirage de paix prochaine sorti des brumes habituel- 
les de La Haye. 


« Jai reçu, Monsieur, la lettre que vous avez pris la peine de 
m'écrire le 23: de ce mais, avec la copie de celle que M. Pesters vous 
a écrit le 48e, Je crois qu'on ne doit pas douter de ses bonnes Inten- 
tions, et même que la paix ne soit désirée en Hollande ; mais la manière 
qu'il vous indique pour en entamer la négociation serait fort dange- 
reuse. 11 vous demande une proposition par éerit et bien authentique. 
Vous savez quelles sont les conditions préliminaires que les Hollandais 
demandent. Si vous délivriez un projet par écrit dont la première 
condition serait la cession de l'Espagne et des Indes, que ce projet en 
bonne forme, comme on vous le demande, fat ensuite communiqué à 
tous les alliés, vous pouvez juger du terrible effet que cet abandon 
causerait en Espagne. On ne peut traiter sur une pareille matière sans 
être auparavant assuré d'un profond secret, el ce secret ne sc garde 
Plus, aussitôt qu'on le met par écrit à dessein d'en faire part à tant de 
parles ennemies et intéressées à le divulguer. 

Ainsi, l'intention du Roi est que vous fassiez connaitre à M. Pesters 
que Sa Majesté, l'estimant, sera fort aise qu'il soit chargé de traiter 
une matière aussi importante que celle de la paix dans les conférences 
que vous aurez ensemble, mais aussi qu'elle juge nécessaire qu'il ait 
pour cet effel un pouvoir de ses maitres, qu'en ce cas elle vous en 
donnera un jour vous ouvrir avec lui sur Loutes les conditions qui 
peuvent avancer la paix, et qu'agissant de bonne foi de part et d'autre 
Un pourrait espérer de parvenir avant l'ouverture de la campagne au 
rétablissement du repos si nécessaire à toute l'Europe. Comme il ne 
l'est pas moins à la République d'Hollande qu'aux autres États, il me 
semble qu'elle ne doit pas négliger un prétexte de traiter aussi naturel 
que celui de vos conférences avec M. Pesters. Je souhaite qu'il soit 
accepté, et que vous ayez la principale part à la gloire d'un aussi grand 
ouvrage (2) ». 








{ii Bernières à Tore 
420422, 

(2) Torey à enières, 97 dérenhre 1708 — Hollande, tome COXNI, falia 
SAT. — CE Tarey à Dernières, 2 janvier 1709. — Pays-Bas, tome LXIV, 
folio 425, — V. aussi la réponse de Bernibres à Torcy (30 décembre 4708), 
apris réception de sa lettre du 27 (folio 424). 
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L'entrevue n'eut pas lieu aussi promptement qu'on l'avait 
espéré. Pesters avait d'abord indiqué le 15 janvier 1709. Mais 
son passeport ne lui arriva pas à lemps. En somme, les deux 
administrateurs ne s'abouchèrent que le 26 à Saint-Chislain, 
près de Jemrapes. Dernières rapporta ainsi qu'il suit ce qui 
s'y était passé. 


« J'arrivai hier à midi en celle ville, où M. Pesters arriva une heure 
après. Nous passämes ensemble le reste de la journée en conférence, 
et nous avons continué aujourd'hui une partie de la matinée jusques à 
dix heures qu'il est parti pour retourner à Bruxelles. 11 n’y a point de 
tours et de détours que je aie pris pour connaitre les sentiments de la 
Hollande sur la paix, et pour entrer avec lui dans quelque ouverture, 
sans w’écarter en aucune. manière des instructions que j'avais reçues 
de vous. 

J'ai vu clairement, et de manière à n'en pouvoir douter, que la Hot- 
lande désire la paix, mais une paix concertée avec tous ses alliés, 
avantageuse dans toutes ses circonstances, el qu'elle souhaite qu'on 
s'explique clairement. Après quoi, siles propositions qu'on lui fera 
sont conformes à ses intentions, elle mettra tout en œuvre pour les 
faire goûter aux alliés, et les leur faire accepter. Mais il ne faut point 
attendre que cette République nous fasse elle-même les propositions, 
ni aucunes avances telles qu'elles puissent être, à moins qu’un heu- 
reux revers de fortune pour nous ne changeät entièrement la situation 
des afaires, sur quoi les Hollandais ne comptent aucunement, M. Pesters 
mayant fait entendre que les médiocres avantages que nous pourrions 
remporter ne feraient qu'animer les alliés à faire de nouveaux eforts.…. 

de lui af bien expliqué qu'une seule campagne pouvait changer la 
situation des afuires, qu'il fallait profiter des bonnes intentions du 
Roi, qui ne demandait que le rétablissement de la paix dans l’Europe, 
que je pouvais mêine l'assurer que Sa Majesté était résolue de prendre 
des partys, et d'accorder des avantages à la Hollande que cette Répu- 
blique aurait pas osé espérer jusqu'à ce jour, mais que c'était sur 
quoi on ne pouvait s'ouvrir qu'à un homme revêtu d'un pouvoir, el 
que, dès qu'il l'aurait oblenu, ou tel autre que la République aurait 
choisi, elle s'apercevrait de notre bonne foy, et qu'elle trouverait que 
les obstacles s'aplautraleut. 

A quoy mondit sieur Peters m'a répondu qu'il s'était flatté que je 
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hi parlerais plus clairement, que je ne lui disais que ce qu'on faisait 
dire en Hollande depuis longtemps par plusieurs personnes pour les- 
quelles on avait peu de confiance et d'égard, que semblables discours 
Sélaient encore tenus depuis peu à Versailles à un homme demeurant 
ea Hollande où Il était de retour (4), qu'en deux mots on ne pourrait 
point parvenir à ce grand ouvrage sans marquer de la conflance aux 
Hollandais, qui désiralent la paix autant que nous, mais qui étaient 
contraints à des formalités, non-seulement envers leurs alliés, mais 
encore envers leurs diférentes provinces, qu'il était impossible dans 
a constitution du gouvernement d'exiger le pouvoir que je demandais, 
mais qu'il me répondait en honneur que, si on voulait s'ouvrir à lui, 
il ne ferait qu'un très bon usage des ouvertures qu'on lui ferait, qu'il 
pouvait me répondre qu'il était assuré de plusieurs 1êtes considérables 
de la République, de diférentes provinces, si les propositions étaient 
telles qu'on s'en flatait; mais que quelques-uns de ses amis, des 
principaux de la République, lui avaient dit avant son départ que je ne 
m'expliquerais fas plus que tous les autres, eL que je ne tiendrais que 
des discours vagues el généraux, comme on en faisait tenir par plu- 
sieurs personnes. 

Après lui avoir répondu dans les termes les plus énergiques que 
Pi pu trouver, Al a fini par me dire qu'il ferait une tentative pour 
@ pouvoir que je lui demandais, mais qu'il fallait un temps assez con- 
Sidérable pour avoir réponse des différentes provinces, et qu'il serait 
nécessaire que ses msitres en Informassent mylord-duc de Marlbo- 
rough, qui est à Bruxelles, pour qui la République avait beaucoup de 
déférence, ainsl que pour le prince Eugène, qu’elle regarde avecune 
ts grande vénération. 

Dans les différentes conversations, qui ont bien duré huit ou neuf 
heures en deux fois, j'ai tourné et retourné pour voir ce que je pour- 
ris tirer de M. Pesters, qui en à fait autant de son côté pour me faire 
Parler, en me faisant continuellement des protestations de son ardente 
inclination pour la paix, ainsi que de celle des plus honnêtes gens de 
ls République, mais en me disant toujours qu'on ne la démembrerait 
Junais des alliés, et que la Hollande ainsi que l'Angleterre mettraient 
toute leur puissance et leurs derniers efforts pour parvenir au but 
qu'on sétait proposé, que, si nous voulions réellement et solidement 
la paix, Al fallait reprendre pour préliminaire les offres qui furent 








4) Sans doute Petkum. 
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faites après la campagne de 4106, et, pour parler plus ouvertement, 
quil était nécessaire et indispensable que là Frame abandonnät 
VEspagne, les Indes et toutes prétentions sur le Milanais, sans quoi Il 
ne fallait pas songer d'entrer en négoclation, quil fallait aussi une 
barrière pour les Pays-Bas, à quoi il m'a ajouté que nous n'avions pas 
paru dificiles en 1706, puisque nous leur avions offert Ypres et Menin, 
et que nous avions été jusqu'à dire, lorsqu'il avait paru de leur part 
que cela ne suffisait pas, que c'était à eux de marquer ce qu'ils sou- 
baitaient de plus, et qu'il était bien aise de me dire, comme de lui 
néannoins, que Condé et Tournaÿ leur tenaient fort au cœur, me 
paraissant qu'il comptait encore plus sur Condé que sur Tournay, 
À quoi 11 m'a ajouté plusieurs autres places, ce qui m'a fait prendre le 
parti de lui dire, comme d'un air impatient, que de pareilles proposi- 
Lions ne pouvaient pas étre Imaginées, qu'une seule campagne nous 
pouvait remettre sur le pinacle, et que six campagnes malheureuses 
ne les mettraient pas en droit d'exiger de nous tout ce qu'il disait par 
forme de conversation, qu'au pis-aller tous les Français almeralent 
mieux y périr, ét que nous n'en étions pas réduits au point qu'il 
croyait... (A) ». 





Torcy accusa réception de ce rapport en termes très élogieux 
pour Bernières, mais où l'approbation du ministre ressortail 
bien plus que l'espérance du bon citoyen. 


« J'ai reçu et j'al lu au Rol la lettre que vous avez pris la peine de 
m'écrire le 97° du mois dernier. On ne peut rendre un comple plus 
net et plus circonstancié que celui que vous me rendez de voire con- 
férence avec M. Pesters, et j'aurais fort souhaité que cette première 
conversation eût pu donner lieu à de nouvelles relations aussi claires 
que celles que vous m'avez envoyées. Mais, de la manière dont il vous 
a parlé, il a paru à Sa Majesté qu'il n'y avait rien à faire par cette 
voye, et qu'il n'était plus question de Sen servir pour parvenir à la 
négoclation de la paix générale (3) ». 





Deux jours cependant avant que cette lettre ne partit de Ver- 





Torcy, 27 janvier 1709. — Hollende, tome COXVI, folios 
ss. 





(2) Torey à Bernières, 4 février 1109. — Hollande, tome COXXI, folio 31. 
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sailles, Pesters avait, au contraire, adressé à Bernières d'excel- 
lents pronostics, ou, pour mieux dire, un piège assez grossier. 


« de reçois des lettres de La Haye, par lesquelles on me marque, de 
la part du premier ministre, qu'on a eu beaucoup d'attention à lout ce 
que j'ai mandé de notre conversation, et qu’on pourra m'envoyer au 
premier jour l'autorisation pour avoir l'honneur de vous entendre, el 
pour recevoir les propositions que le Roi voudra bien faire pour pro- 
eurer la paix tant désirée à l'Europe, mais on suppose que vous parle- 
rez positivement et on souhaite que les propositions soient par écrit. 
On suppose aussi que l'autorisation que vous aurez. de votre côté con- 
tendra les offres sur lesquelles nous nous sommes entretenus, et que 
je vous ai dit avoir été faites en 4706. Je ne doute pas que vous ne 
vous souveniez de ce à quoi on s'attend. 

Je me souviens, Monsieur, que vous m'avez fait l'honreur de me 
dire que Sa Majesté voulait aller droit dans cette importante affaire. 
J'ai donné lé-dessus aux principales létes de notre gouvernement 
l'idée qu’il convient d'avoir d’un si grand monarque, eL Vous voyez que 
je mai point fait un mauvais usage de notre conférence. On aime 
extrèmement chez nous la franchise. j'ai eu ordre de vous faire part de 
notre conversation à mylord-due, et il m’a témoigné que le ehoix qu’on 
avait fait de vous, Monsieur, et de moi, pour cetie affaire, lui était fort 
agréable. 11 vous connait parfaltement, et 11 m'a dit qu'il était bien aise 
que MM. de Torcy et de Chamillart agissent de concert pour vous faire 
autoriser, Je crois qu'il sera bon que vous le soyez au plus Lôt pour 
entaner l'affaire pendant que mylord-duc est ici 1) ». 


Torcy n'était pas homme à aller se jeter dans cet aimable 
guet-apens disposé comme au milieu d'un bosquet d'oliviers 
en fleurs. Après avoir reçu deux lettres de Bernières du 4 et 
du 8, avec celle de Pesters du 2, et une autre, du 6, il écrivit 
au premier : 


« de crois qu'il sera trompé dans l'espérance qu'il avait d'être auto- 
risé pour traiter avec vous. Car il est revenu au Roi que 1e Pension- 
raired'Hollande, à qui la proposition en a été faite, a paru fort éloigné 


(1) Pesters à Bernières, ® février 1709. — Hollande, tome CEXXI, folios 
LES 
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de l'accepter, quoique cet expédient pour se parler fût le plus naturel, 
et celui qui devait vraisemblablement assurer davantage le secret. 
Vous ne vous étiez pas encore vus à Saint-Guilain que plusieurs pro- 
viness de cette Républiqne savaient que vous deviez conférer (1} 1. 


Ainsi se termina l'espèce d'intermez20 diplomatique dirigé 
par Marlborough et Heinsius, mais où Heinsius, malgré loute 
sa finesse, pourrait bien avoir couru le risque de se voir dupé 
par l'ilustre Anglais. Il lui aurait pourtant été bien aisé de 
s'entendre avec Louis XIV et d'assurer à son pays les trois 
quarts des provinces belges! Mais le propre des passions, et 
leur châtiment, est de s’aveugler elles-mêmes, en perdant ceux 
qui s'y abandonnent. Arrétons-nous maintenant ici un instant, 
à l'heure solemnelle où Rouillé, puis Torcy, vont aller défendre 
en Hollande la cause solidaire de notre patrie et de la paix, et 
cherctons à dégager la clarté, un peu obseure, qui se dissi- 
mule au fond de ces fragments de correspondance. 

M. H. Martin, dans le solide et durable monument qu'il a 
élevé, malgré tout, à la gloire de la France, a été, à notre sens, 
victime de son parti-pris d'injustice envers la monarchie fran- 
gaise, quand il a éerit « qu'il n'y avait point de raison de douter 
que les ouvertures de Marlborough ne fussent sérieuses », et 
qu'à Versailles, « roi, ministres et généraux, il semblait que 
tout le monde füt pris de vertige (2)». À la vérité, M. H. Mar- 
tin s'appuyait sur un passage des « Mémoires » de Berwick. 
« Rien», dit Je maréchal, un peu illusionné par la missive 
du 30 octobre 1708, « ne pouvait être plus avantageux que cet 
avis du due de Marlborough. Cela nous ouvrait une porte hono- 
rable pour finir une guerrè onéreuse. J'en parlai à Mgr le duc 
de Bourgogne et à M. de Chamillarl, qui envoya aussitôt un 
courrier au Roi pour recevoir ses ordres sur la réponse. Le Roi 
les envoya à M. de Chamillart qui, par un excès de politique, 
s'était imaginé que celle proposition de Marlborough ne pro- 











(1) Torey à Dernières, LA fre 
(2) Hictoire de France, tome X 


1709. — Huttune, tome COKRI, Folio 33. 
; page 504. 
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venait que de la mauvaise situation où se trouvait l’armée des 
alliés (4) ». 

Nous regrelions que l'étude à laquelle nous venons de nous 
livrer ne nous permelte pas d'adopier la manière de voir de 
M. H. Martin. Pour nous, l'interprétation de Chamillart, telle 
que la rapporte Berwick, reste la bonne. « La proposition de 
Marlborough ne provenait que de la mauvaise situation où se 
trouvait l'armée des alliés ». Un coup d'œil jelé sur la carte 
suffit pour montrer que le désir passionné d'arracher Lille à 
la France avait, vers la fin de l'été de 1708, entrainé nos 
agresseurs fort au-delà de la sphère d'action que leur pres- 
crivait la prudence. Malgré la possession de Menin, devenu leur 
place d'armes, l'armée qu'ils gardaient sur la Deule, suivant une 
expression dont on nous passera la familiarité, se trouvait tout 
à fait «en l'air ». Nous étions, en effet, demeurés maitres de 
Tournai, de Mons, de Bruges, de Gand, de presque toute la ligne 
de l'Escaut par conséquent. Les alliés avaient beau profiter, 
avec la plus rare habileté, des voies d'eau naturelles ou artif- 
cielles, voire des inondations, pour se ravitailler. Leurs commu- 
nications restaient difliciles, et leur situation, critique. Marlbo- 
rough écrivait au lord Trésorier dès le 20 septembre : « So to 
you T may own my despair of ending lhe campaign so as in rea- 
son we might have expected (2)». Un vieil historien du prince 
Eugène avoue que, des cinq mille Anglais qui avaient pris part à 
l'attaque de Lille le 21 septembre, il n'en était pas revenu quinze 
cents (3). Un des commissaires envoyés par les États-Généraux 
à l'armée, et que nous avons déjà cité, Sicco van Goslinga, est 
plus explicite encore. « Tout le monde », avoue-t-il en propres 
termes, « commença à cette heure à s'apercevoir de la dangereuse 
situation de l'armée ; les munitions de guerre et de bouche 
devenaient rares, et tout le monde se trouvait dénué des choses 





1) Mémoires, tome Il, pages 51-53. 

@) Burton, Queen Anne, tome I, page 30. M. Burton ajoute pour son 
propre compte : « The siege was calamitous lo (he amailants as lore of life ». 

(9 Histoire du prince Eugène, Vienne, Briffaut, 1790, tome IV, page 18. 
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nécessaires à la vie (1) ».. Ce qui préoccupait le plus Marlbe- 
rough, c'était l'arrivée prochaine des renforis partis du Dau- 
phiné et des bords du Rhin pour rejoindre le due de Bourgc- 
gne (2). Cette situation étant donnée, un simulacre de négocia- 
tion s'indiquait de lui-même, s'il ne s’imposait pas, pour amu- 
ser l'adversaire et lui faire manquer l'heure propice. Qu'on 
n'oublie point la date de l'unique lettre qui ait vraiment une 
signification marquée, le 30 octobre. 

Les ministres de Louis XIV y virent done plus clair que 
M. Marlin, qui n'a pas dirigé d'armée, ne veut bien l'admettre. 
Chamillart ne se rappelait que trop l'inertie déplorable où il s'était 
laissé aller en 1706, grâce à des manèges analogues de Henne- 
quin. La crainte de subir une aussi amère mystifieation l' 
celte fois rendu plus circonspect. La connaissance qu'il a 
non-seulement de la vénalité proverbiale de Marlborough, mais 
aussi de son commerce ténébreux avec la veuve de Jacques IL at 
son fils, n'était pas propre à lui inspirer confiance. De mème 
pour Torcy, à qui les missives continuelles de Pethum, si insi- 
dieuses qu'elles fussent, permettaient cependant de jeter parfois 
un regard dans les coulisses de La Haye. D'autre part, les 
cœurs, à Versailles, avaient le droit de se rouvrir un peu à 
l'espérancs. En somme, il s'en faut bien qu'on y ait rejeté les my5- 
térieuses paroles derrière lesquelles on avait flairé une nouvelle 
chausse-trape de manufacture hollandaise. Tous les incidents 
contemporains ne laissent pas de doute sur la bonne volonté du 
gouvemement français et sur sa sincère envie de saisir ce qu'on 
faisait mine de lui vouloir offrir. Mais encore aurail-il fallu que 
nos ennemis proposassent quelque chose, quelque chose de 
nouveau, bien entendu, au lieu de se renfermer toujours dans 
un silence opiniâtre, jusqu'à ce que nous nous fusions, non pas 
seulement découverts un peu éavantage, mais, de plus, privés 
de toute liberté ultérieure par notre adhésion prématurée à des 

















4) Mémoires, et. pages 81-87. 
() Mariborough à Godolphin, 6 norembre 1708, — W. Core, Memoirs 
êhe duke of Martboreugh, tome I, page 328. 
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préliminaires irrévocables. Ni le Roi, nises ministres, ni ses 
généraux ne furent donc « pris alors de vertige ». Les efforts 
désespérés autant que stériles de Rouillé et de Torcy en per- 
sonne vont achever de montrer que l'intention la plus sérieuse 
de Marlborough avait été, très probablement, de se tirer en 
homme d'esprit du siège de Lille, et de distraire, par un jeu 
frivole de petits papiers, l'attention géaante d’un de nos meil- 
leurs ofciers, d’un de ceux qui avait le plus de chances de rame- 
ner la victoire sous nos drapeaux. On reste libre d'ailleurs de 
supposer qu'il s'était agi tout simplement de savoir si, d'aven- 
ture, la France, à bout de forces, ne s'oublierait pas jusqu'à 
signer une paix désastreuse et humiliante (1). 





(4) Voici ce que Marborough écrivait à Godolphin le 6 novembre 1708 et 
ce qui nous paralt significatif : « Jf God besses us with farlher succeus before 
we go into wier quarurs, here is no doubt of having a good peace; but 4f alt 
Lkings remain as hey now are, the only way of having a speedy and good peace 
x to augment Le troope, 40 as that we may enter France Lie net cempaign 
with a good superiority ». W. Core, tome Îl, page 339. 
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Les Hollandais se servent de Pelkum pour nouer une aouvelle négociation. 
— Ancieunes relativus de Pelkum avec Torcy. — Bergesck entre aussi 
en scène. — Van der Dussen mis en avant par Heinsius, — Billet du 
45 janvier 4709. — Bergeyck vient incognito à Versailles. — Les Hol- 
landais lui retirent brusquement son mandat, — Le président Rouillé 
est désigné pour aller négocier à La Haye. — Ses instructions (5 mars 
4709). — Ses conférences suceesires avec Buys el van der Dussen.— Il 
quille lu Hollande au bout de quelques jours sans avoir rien oblens. — 
Nouvelles concessions de Louis XIV. — Nouveau voyage de Rouillé 
(aril 4709). — Torey offre dans le Conseil de porter à La Haye des 
propositions encore plus avantageuses pour les coalisés.— Marlborough 
et le price Eugène arrivent eu méme temps que lui, — La question 
de l'Akace soulerée avec toutes celles qui concernent l'Espagne. — 
Torcy et Rouillé quitent La Haye après un échec complet. — Les 
alliés signent sous le nom de u préliminaires les buses de la pair 
à faire (28 mai 1709). — Situntion désespérée de la France. — Pel- 
Kum inter$tent encore auprès de Heinsius. — Terrible bataille de Mal- 
plaque, — Le Pensonnaire écrit à Troy. — Il envoie Pelkum à 
Paris. — L'article 57 des « préliminaires +. — Impossibilié de 
accepter. — Heinsius el le téinturier Fiorison. — Mission confice 
au maréchal d'Hlurelles et à l'abé de Polignac. 








Heureusement pour le Pensionnaire, sa méfiance soupçon- 
neuse se tenait, en somme, toujours trop sur ses gardes pour 
être jamais prise au dépourvu. De lui-même, il faisait dénoncer 
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à Versailles le désir qu'éprouvait Marlbarough de la paix, à 
cause de sa jalousie contre le prince Eugène (1). Il suggérait 
aussi, on l’a vu, l'idée d’une conférence à trois sur le territoire 
flamand, conférence où Torcy viendrait discuter avec Marlbo- 
rough et un Hollandais, à supposer que les Hollandais ne pré- 
férassent pas s'en rapporter au seul Marlborough. De plus, à 
La Haye, on n'aimait pas beaucoup que l'oligarchie d'Amster- 
dam cherchât à faire la loi. Or, dès le mois de mai 4708, le 
grand homme de guerre anglais avait instruit Godolphin et la 
reine Anne des instances que les magistrats de cette dernière 
ville venaient detenter auprès de lui pourobtenir une démarche 
en faveur de la paix (2). Celte seule perspective contrariait des 
calculs d’ambition, surtout des habitudes d'omnipotence égale- 
ment chers à Heinsius et à ses amis, D'autre part, Sicco van Gos- 
linga n'avait pas ménagé, durant celle campagne, ses récrimina- 
tions sur « la double conduite », voire sur « l’indigne artifice» 
de Marlborough (3). Il ne s'agissait, il est vrai, que de faits de 
guerre, car nous voulons croire que le représentant de Sa Majesté 
britannique n'avait pas fait entièrement mystère de ses 
relations avec son illustre neveu. Mais la coterie du Pension- 
naire n’en aurait pas moins regrelé de 1e plus tenir en mains 
propres les fils essentiels de la négociation, de laisser échapper 
l'espèce de prépondérance illégitime que la Hollande s’obs- 
tinait à vouloir s'arroger sur la Grande-Bretagne, voire sur 
l'Empire lui-même. De là pour Heinsius et les Hollandais le 
besoin de nouer à leur tour une intrigue et de l'entrelenir à 
huis-elos, n'aurait-ce été qu'alin de se procurer quelques aper- 
çus inédits sur la politique française. 

Depuis plusieurs snnées vivait à La Haye, au milicu du corps 


(4) « de suis informé de très bonne part que le due de Marborough, chagrin 
que, tant ici qu'en Angleterre, on attribue au prince Eugéne tous les avanta- 
ges que les armécs des alliés remportent sar la France, songe sérieusement à 
la paix ». Petkun à Torcy, 25 octobre 4108. — Hollande, tome CCXV, non 
folioté. 

(2) Mariborough à la reine Anne, 9 mai 1708, — W.. Coxe, tome Il, pages 
24 et 298. 

(5) Mémoire te... pages 88 et 02. 
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diplomatique, un personnage fort secondaire, dont nous avons 
eu occasion de parler plus haut, Petkum (1). Cet obscur résident 
du duc de Holstein-Gottorp allait jouer le rôle de cherille 
ouvrière dans celte nouvelle série de négociations, fondées 
désormais sur le principe de l'abandon de Philippe V par la 
France. Pelkum s'était rendu à Paris en grand mystère vers les 
premiers jours de janvier 1707, et le pseudonyme de Rivière 
qu'il avait repris à l'hôtellerie du Renard, rue Saint-Denis, 
avait si bien éveillé la méfiance de la police que d’Argenson 
erut devoir le faire épier. Il n'était pas naturel qu'un étranger, 
venant de Hollande, portät un nom aussi français. Les limiers 
lancés sur sa piste se trouvèrent, à leur extrême surprise, con- 
duits jusqu'à Versailles, dans l'antichambre de Torey (2). Pet- 
kum avait conféré en effet avec le secrétaire d’État. « Il venait », 
écrivit plus tard Torey, « s'offrir à faire les propositions que 
Sa Majesté voudrait faire passer par des voies non suspectes ; 
sa bonne volonté fut louée, et depuis entretenue, mais réservée 
pour les occasions où elle pourrait être utile (3) ». L'offcieux 
entremeiteur ne tarda guère effectivement, après un séjour à 
Paris qui ne paraît pas avoir été de bien longue durée, à rece- 
voir 3,000 livres de gages par an (4), en échange desquelles il 
envoya une correspondance fort active (5), soi-disant à M. Salo- 
ion, banquier, rue Quincampoix. Au fond, Torcy n'avait dans 
Petkum qu'une confiance des plus médioeres, et il le soupeon- 
nait, assez justement, d’être avant tout l'homme de Heinsius. 
< Les empressements de Molo », di « ressemblent fort à 
ceux de la mouche du coche, et les écritures et les raisonne- 
ments de l'un ne sont guère moins incommodes que le bour- 
donnement de l'autre. Je crois que Molo a bonne intention, 

















(4) Torey, quand il écrit ce nom, l'écrit, ainsi que l'éditeur de ses Mémoires, 
Pettekum. Mais lui-même ne signe jamais que Pelkum, 
) D'Argenson à Torcy, 4 janvier 4707. — Hollande, tome COVII, folies 














(5) lrstruction pour Rouillé, 5 mars 1709. — Hollande, tome COXVII, 
folio 444. 

(#).N. diverses ordonnances dans Hollande, tomes COXII et COXVI. 

(5 Torcy, Ménoires, tome 1, pages 483-181. 
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mais je n’en dirais pas la même chose de Petkum, qui veut, à 
quelque prir que ce soit, tirer quelque conséquence d'un 
ouvrage qu’il croit que d’autres lui ont injustement enlevé. Quoi- 
qu'il soit très disposé à recevoir celle récompense de votre 
main, il aura encore une autre main à tendre aux ennemis, et 
ce qu'ils voudront lui donner lui fera beaucoup plus de plaisir 
que ce qu'il pourrait recevoir de votre part (4}». Néanmoins, à 
défaut de sujet plus digne, ce fut de lui qu'on se servit. 

Le diplomate holsteinois revint à Paris le 24 juillet 4708, et 
s'enquit aussitôt auprès de Torcy du jour où il pourrait l’entre- 
tenir à Fontainebleau (2) Le 14 août, il était de retour à 
La Haye avec des instructions que nous ne connaissons pas 
bien. Le point de départ en était sans doute le maintien de 
Philippe V sur son trône, tout récemment encore affermi par 
la reprise de Lérida et de Tortose. La contre-parlie consistait, 
pensons-nous, dans l'abandon de l'Italie espagnole à l'archi- 
duc. Pelkur, en tout cas, se déclara incapable d'agir eflcace- 
ment, tant qu'il serait gêné par les agissements parallèles, ou 
contradictoires, de du Puy, qui, lui aussi, au grand déplaisir 
de Heinsius, « se mélait de faire des propositions de la’ part de 
Chamillart (3) ». Satisfaction fut donnée à Petkum sur ce 
point. Mais le maintien du statu quo au-delà des Pyrénées 
n'était pas du gout des Hollandais, qui prétendaient n'appli- 
quer la règle de l’uti possidelis que dans la péninsule italienne. 
Aussi, dès que Pelkum eut causé avec Heinsius, il manda à 
Torcy que, sans la cession de l'Espagne et des Indes aux alliés, 
il n’y avait aucun moyen de réussir. Le Pensionmaire, décidé- 
ment, prétendait ne porter en ligne de compte que les succès 
de la coalition, et tenir ceux de ses adversaires pour non- 
avenus (4). D'où il résultait, à son avis, que la France ne pou- 

















(1) Torey à Pelignae, 38 février 1742. — Hollande, tome CCXXKII, fol.248. 
— Cf. Torcy, Mémoires, iome Il, pages 274275. 

@) Pekum à Torcy, 3% juillet 4708. — Hollande, tome CCXV. — M. von 
Koorden place ce voyage à la fin de l'année. V, tome Ill, page 486. 

6) Petkum à Torey, 46 août 1108 et {5sept. 1708.— Hollande, tome CCXV. 

{4 Petkum à Torcy, 4, 11 et 43 septembre 1708. — Holiande, me COXV.— 
Cf. Petkum à Torcy, 6 septembre 1708. — Hollande, tome CCXVI, fol. 01-02, 
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vait se dispenser d'offrir toujours, et quand même, ce qu'elle 
une fois offert, ou été sur le point d'offrir. Le ministre du 
Roi ne se préoccupa pas de relever le laconisme inquiétant des 
Hollandais, qui parlaient uniquement d'obliger Philippe V, 
redevenu maitre de l'Espagne, à livrer brusquement son 
royaume reconquis, mais qui restaient muets sur l'Italie, parce 
que les Impériaux venaient d'entrer à Naples. Il se contenta de 
faire remarquer « que la paix serait bien plus solide en laissant 
l'Espagne et les Indes au roi d'Espagne qu'elle ne le serait, si 
Von forçait ce prince à renoncer à une Couronne qui devait 
appartenir un jour à son fils({)». Une semaine plus tard, 
Torcy déclara sans ambages que, tant qu'on insisterait pour 
l'abandon de l'Espagne et des Indes, « ceux qui souhaitaient la 
paix n'auraient qu'à gémir de la longue continuation de la 
guerre (2) ». 

Cette ferté indignée avait dà bientôt baisser pavillon. Torcy, 
avant même la perte définitive de Lille, écrivit à Petkum qu'il 
était très fâché de l'obstacle que l'attribution de l'Espagne et 
des Indes paraissait devoir apporter à une entente définitive, 
mais que des conférences secrèles pourraient permettre un ra] 
prochement (3). Au reçu de cette missive, Petkum ne perdit 
pas un moment pour en révéler le contenu au Pensionnairs. 
Heinsius n'y répondit, selon son usage, « qu'ambigument », &t 
son interlocuteur s'imagina, ou feignit de croire, qu'il désirait 
connaitre le sort de Lille avant de prononcer une parole 
utile (4). Torcy, de son côté, manifesta le plus vif désir que 
tout pourparler sur la demande relative à l'Espagne et aux 
Indes restät absolument caché. S'il en était autrement, on pro- 
voquerait un soulèvement immédiat d'un bout à l'autre de 
l'Espagne (5). 














{4) Torcy à Petkum, (3 septembre 1708. — Hollande, tome CÜXVI, folis 
84-85. 

2) Torcy à Petkums, 20 septembre 4708. — Hollande, 1ome CXVI, fol. 95. 
© @) Torcy à Petkum, 4 octobre 4708. — Hollande, tome CCXY. 

{4) Petkam à Torey, 16 octobre 1708. — Hollande, tome CEXV. 

€ Torey à Petkum, 25 octobre 1708. — Hollande, tome CCXV. 
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Une fois la cité flamande au pouvoir des coalisés, Pelkum 
revint à la charge auprès de Torcy, l'assurant qu’il tait temps 
«de se presser à faire des propositions raisonnables ». Indépen- 
damment des mobiles particuliers de Marlborough (1), les Hol- 
Tandais redoutaient beaucoup de voir le prince Eugène s'installer 
dans les Pays-Bas avec le titre de gouverneur-général, dont son 
collègue anglais n'avait conservé que la palente, sans en exer- 
cer le pouvoir. Le maréchal de Berwick formulait du reste, on 
l'a vu, des propositions pacifiques. Torcy répondit donc à 
Pelkum de la manière la plus ercourageante. « ]l y a long- 
temps », lui dit-il, non peut-être sans une. pointe d'ironie, 
< que je souhaite de vous voir entrer et faire un personnage 
dans la carrière que vous vous êles ouverte ». Il insistait tou- 
tefcis, comme précédemment, sur l'indispensable nécessité du 
secret dans les conférences à venir (2. La France, ajoutait-il, 
en lui envoyant un passeport, ne voulait ni « avoir le démérite 
àl'igard des Espamols d'avoir fait voir qu'elle consentait à 
les abandonner », ni se trouver engagée « avant de savoir ce 
qu'on lui demanderait sur les autres articles de la paix ». « Le 
traité à conclure », disait-il encore, « demanderait de grands 
ménagements, si l'on était obligé de changer le sort présent 
de l'Espagne (3) ». Avant d'avoir reçu ces dernières confidences, 
Pelkum avait déjà repris ses visites auprès de Heinsius. Mais, 
tout en laissant paraître une certaine satisfaction, voire quelque 
disposition à accorder des conférences intimes, le Pensionnaire 
persisla à exiger que la question de l'Espagne et des Indes, de 
même que celle de la barrière, füt réglée par voie de prélimi- 
maires, conformément aux propositions faites deux années 
auparavant (4). Mariborough, qu’il avait consulté, et sans lequel 
il ne ferait rien, partageait son avis. En revanche, il voulait 














() Petkum à Torcy, 33 octobre 1708. — Hollande, tome CCXV. 

@ Torcy à Pelkum, 1 novembre 1708. — Hol(ande, tome UUX Ve 

Gi Torcy à Petkum, 45 novembre 1708. — Hollande, tome CXVI, folics 
H8-L19. 

(6 Pakum à Torcy, 6, 8 et 27 novembre 1708, — Hollande, tome 
cexv. 
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bien promettre qu'un secret inviolable serait gardé à propos des 
préliminaires, quelle que füt l'issue [1). 

Le château de Lille se rendit, le 9 décembre. Force fut donc 
à Torcy de prendre simplement acte de celle promesse béné- 
vole, et de déclaræ qu'on pourrait adopter comme point de 
départ des pourpariers le projet remis jadis à Hennequin (?. 
Mais ici, dès le seuil, une difficulté se présentait. Heinsius, qui 
aimait beaucoup à se rappeler les offres de juillet et d'août 1706, 
surtout celles d'aoû!, fit remarquer qu'il ÿ avait eu au moins 
deux projets remis à Hennequin. Torcy, renonçant à l'espoir de 
conserver l'Espogne à Philippe V, préférait, en ce moment, 
prendre pour base le dernier des projets, le troisième, celui de 
mars 4707, qui cédait à l'archidue l'Espagne et les Indes, en 
composant le dédommagement réservé à Philippe V de toutes 
les possessions espagnoles en Italie, y compris la Sicile eLla 
Sardaigne. Il est vrai qu'alors le Milanais y était compris en 
partie, ce qui avait amené la rupture. À présent le Roï, du 
moins Torcy en était-il persuadé, renoncerail à ce duché. En ce 
qui concernait le lieu de la réunion, il proposait Aix-la-Cha- 
pelle plutôt que La Haye, parce que des étrangers dans une 
ville d'eaux 'attireraient pas l'attention, Du reste, Torcy accep- 
tait aussi Louvain, Malines ou Anvers(3). Heinsius déclara qu'il 
n'atiendait plus que l'arrivée de Marlborough pour entamer 
l'affaire, qu'il avait même déjà convoqué à cet effet les États de 
Hollande (4). Ce ne fut cependant ni à Aix qu'on conféra, ni 
Pelkum qui eut mission de conférer, pas plus au reste que Hen- 
nequin ou Molo, de rechef en correspondance active avec Cha- 
millart et Callières (3). 

Tout récemment, le gouvernement néerlandais s'était avisé 
d'une mesure de clémence qui ne pouvait manquer de plaire à 
Torcy plus qu'à personne. Il avait rendu la liberté à son frère, 















novembre et 4 décembre 4708.— Hollande, t. COXV. 
14 décembre 4708. — Hollande, tome CCXV. 

3) Torcy à Petkui 4 27 décembre 4708. — Hollande, tome CCXY. 
(4) Petkum à Torcy, 3 janvier 1109. — Hallande, tome COXVII, fol. 41- 
(5) Callières à Turey, 3 décembie 1708. — Hollande, tome CCXY. 
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le chevalier de Croissy, fait prisonnier de guerre (1). Deux des 
Hommes d’État de La Haye, qui avaient contribué à cette déci 
sion gracieuse, MM. Duvenvoirde et van der Dussen, s'étaient 
déjà donné la peine d'écrire à Mesnager des lettres qu'on avait 
considérées à Versailles comme contenant des dispositions favo- 
rables à la paix (2). Finalement, le second de ces deux affidés du 
Pensionnaire fut désigné pour sonder au juste la faiblesse de la 
France, peut-être aussi pour surveiller la vénalité de Marlbo- 
rugh, en renouant d'anciennes relations avec le comte de 
Bergeyck (3). L'intervention de van der Dussen se produisait 
tout à fait à point, car Bergeyck venait précisément de recevoir 
un message de la Cour madrilène, qui reprenait pour son pro- 
pre compte la tactique mercantile de Mesnager. 








« M. le chevalier d'Aquatina (sic, frère du due d'Atri, arriva el hier 
au soir de Madrid, 11 m'a apporté une lettre de créance de la main du 
roi et une instruction par laquelle Sa Majesté m'auto-ise, pour arancer 
la paix, d'offrir aux Hollandais des avantages pour leur comierce aux 
Indes Occidentales sans les détailler. Sa Majesté catholique m'en- 
charge (ie) (4) le secret pour tous sans exception et n'a fait dire qu'il 
doit être Impénétrable, qu'il n'y a que lui et la reine qui le savent, et 
1e me permet que de le communiquer directement au Mol. Je ne crois 
Fas manquer au rol d'Espagne en le communiquant à Sa Majesté par 
18 seul canal de Votre Excellence (5) », 





Juste à ce moment aussi la poste de Hollande venait d'appor- 
er à Bergeyck la nouvelle de la prochaine arrivée à Mons du 
moine Marcelli, qui, en effet, s'y présenta la veille de Noël. Par 
malheur, Marcelli ne pouvait rien entamer sans l'adjonction 
d'un nommé Lansbergé, « avocat à qui on avait confié le 


{1) Lettres de Hollande, 99.t 94 décembre 1708. — Hollumle, tome COXV. 
@ « Mémoire » de Torey au Roi, 30 novembre 1708. — Hollande, t, CCXV. 
G) V. Pays-Bas, tome LXIY, felios 354, 360 et 301 
{4) Dans le sens du mot espagnol encarger. Bergeyck sait et écrit assez mal 

1e fronçai 
(5) Bergeyek à Chamillart, 26 décembre 1708, — Dépt de la Guerre, tome 

MMLXXXIV, pièce 302. 
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secret », et que Heinsius, masqué derrière van der Dussen, 
envoyait de La Haye (1). Lansberge se ft auendre jusqu'au 30 
du même mois. 


« La personne dont j'ai fait mention dans ma leure du 26° arriva ici 
le 30* au soir avec le” sieur Marcelli. Je l'ai entretenue en particulier 
par trois fois, mais il ne m'a rien dit de solide ni de concluant. 11 ne 
m'a apporté aucune lettre de M. van der Dussen, mais il m'a dit-d’avoir 
ordre de me dire de sa part qu'il était autorisé pour me répondre posi- 
tivement, si je voulais lui écrire, Je lui ai répondu que j'éais surpris 
de sa commission sans le moindre éclaircissement sur le passé, puis- 
«qu’en conséquence de tout ce que nous nous avions écrit, jusques à la 
fin de décembre de l'année passée, j'avais eu lieu d'espérer que M. van 
der Dussen aurait été autorisé pour m'éclaircir de l'intention de l’État 
sur ce que je lui avais écrit si positivement, que je croyais qu'il n'igno- 
rait pas la proposition que le Roi m'avait chargé de faire à M. van der 
Dussen à la fin de juin 4706, dans laquelle Sa Majesté avalt insisté. 
11 me dit que M. van der Dussen ne m'avait pas écrit, à cause qu’ 
était entré en doute si je ne m'avais pas trouvé choqué de la lettre qu'il 
avait écrit au mois de mai dernier. J'ai discouru avec lui fort en 
détail sur la convenance et Intérêts de leur État, avantages et sûreté 
de leur commerce, sans affectation. Je l'ai même prié de n'en point 
faire rapport. Il serait inutile de détailler à Votre Excellence tout ce 
qu'il ma dit, à cause que lon n'en peut rien conclure de solide. C'est 
un homme d'esprit sage et modéré qu’il n'est pas aisé de pénétrer, 
mais il est bien informé de tout ce qui est passé. 11 m'a dit qu'il était 
fort aise de m'avoir parlé et de s'être éclairci sur plusieurs points dont 
l'on n'était pas au fait en Hollande, et dont 1 ferait un bon usage, qu'il 
avait cru passer à Lille pour ses intérêts particuliers, mais qu'il croyait 
être du bien de l'État de s’en retourner promptement en Hollande, et 
qu'il me donnerait, ou bien [M. van der Dussen, au plus Lôt, de ses 
nouvelles, qu'il croyait qu'on devait porter promplement les affaires à 
une conférence entre M. van der Dussen et moi pour se mieux entendre 
et s'accorder sur les faits. IL me demanda si je ne trouvais pas à propos 
de lui donner une lettre pour M. van der Dussen. Je lui dis que non, 
à cause que je n'avais rien à lui dire de nouveau, avant qu'il m'aurait 








(4) Bergexek à Ch 
tome MMLXXXIV, pi 


art, 25 décembre 4708. — Dépôt de la Guerre, 
200. 








ROUILLÉ ET TORCY À LA HAVE 433 


éclairei sur ce que je lui avais écrit et répété plus d’une fois, mais que 
je croyais que Sa Majesté m'autoriserait de lui écrire en la forme que 
ces messieurs le trouveralent convenir, sur le pled des propositions 
faites, quand eux le jugeraient à propos, pour pouvoir porter l'affaire 
à une délibération dans leur assemblée, mais que c'était à eux à 
me donner pour cela les éclaircissements convenables, afin que ma 
lettre, qui se devrait voir dans leur assemblée, ft entièrement conforme 
à leur intention, qu'il serait autrement inutile d'écrire, quand l'on n’en 
serait pas convenu auparavant (4) ». 


Nous n'avons pas retrouvé la réponse de Chamillant, mais 
Bergeyck ne tarda pas à lul marrer la suite de l'affaire. 


€ J'ai reçu la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de 
m'écrire le 6° de ce mois. Sur quoi, j'aurai celui de lui dire que je 
n'ose jusques à présent me flater sur la conversation que j'ai eue avec 
le sieur de Le. Le sieur M'. n'a pas été présent à la conversation. 
Cela ne convenait pas non plus, parce que l’autre est l'homme de 
conflance, et qui ne se serait pas ouvert cn présence du sieur M”. J'ai 
assaisonné la conversation de tout ce que j'ai cru pouvoir faire impres- 
slon sur ces messieurs, suivant la connaissance que j'ai de l'esprit 
dans lequel ils sont. L'ingrédient que m'a apporté le chevalier 
d'Aquarina es! venu il ne se peut pas plus à propos, et c'est celui-là, 
avec un autre que j'y ai ajouté, qui me donne quelque espérance. 
Jen pourrai mieux juger à la première lettre que je recevrai du 
sieur L'. 

La proposition que j'ai fait par ordre du Roi au mois de juin 1706, 
après la batallle de Ramillies, consiste à laisser au roi Philippe les 
royaumes d’Espagne et des Indes ; VItalie, à l'archiduc ; elle Pays-Bas 
espagnol, à la disposition des Hollandais. J'y ai ajouté à présent le 
commerce de France el d'Espagne à leur satisfaction, et avec telle 
sûreté qu’ils peuvent raisonnablement désirer, el avec l'ingrédient que 
ma apporté le chevalier d'Aquavina, que, si, sur ce principe, MM. de 
la Régence jugeaient qu'il était du bien de leur État d'entrer en traité, 
et que, pour porter cette proposition à une délibération, il convenait 
leur faire une uouvelle proposition, que je croyais que le Rol m'auto- 


(4) Bergeyck à Chamillart, © janvier 4700. — Dépôt de ln Guerre, tome 
MHCXLIX, pièce 31. 
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riseralt alors pour la faire, mais qu'ils devalent me diriger et me former 
‘une minute de lettre que je pourrais écrire à M. van der Dussen, dont 
le commerce étalt autorisé, afin qu'il n'y eût ren que de conforme à 
leur intention pour l'usage qu'ils en voudraient faire, soit pour deman- 
der une conférence publique ou secréte, et que je ne ferais pas de 
façon, étant autorisé par Sa Majesté, de me rendre partout où ils trou- 
veralent à propos par rapport aux autrès messieurs leurs collègues. 

L'autre proposition que j'ai fait par ordre du Roi à la fin du mois 
d'octobre 1706 a consisté à laisser les royaumes d'Espagne et les Indes 
à l'archiduc ; l’Halie, au roi Philippe, et le Pays-Bas à leur disposi- 
tion, que Sa Majesté a formellement fait révoquer au mois de décembre 
ensuivant, J'ai dit au sieur L”. que, sices messieurs insistaient dans 
cette proposition, je les prierais de rompre tout commerce avec moi 
Sur cela, qu'étant son sujet je ne pouvais, ni en honmeur, ni en cons- 
cience, y avoir aucune part, qu'il me paraissait qu'ils devaient eux- 
mêmes avoir bien de la répugnance à détrôner un roi légitime, qui 
était parvenu au trône par une succession naturelle, selon les lois du 
royaume, par testament et par aveu de tous les États des royaumes, et 
qu'ils avaient eux-mêmes reconnu, et avec lequel ils pourraient, à 
mon avis, plus sûrement trouver leurs intérêts qu'avec l'autre, que je 
ne voulais pas être leur pédagogue, qu'ils connaissaient mieux que 
moi ce qui était le plus convenable à leurs intérêts ; mais que, quand 
Ton pourrait se parler, ils connaitraient que je ne leur suis pas moins 
affectionné que du passé, à cause que je croyais que leurs intérêts 
devaient toujours être également unis avec ceux ‘du roi mon 
maître... (4) ». 








Huit jours plus tard, Bergeyck continuait à tenir Chamillart 
au courant du tour favorable que prenaient ses causeries. 


« J'espère que Votre Excellence aura bien reçu ma lettre du 8° par 
laquelle j'ai détaillé à Votre Excellence les propositions qui m'avaient 
été faites. J'avais fait recommander ma lettre à la poste de Paris pour 
qu'elle fût délivrée en main propre de Votre Excellence, et j'en fais de 
même pour celle-ci, par laquelle j'envoye à Votre Excellence copie 
d'une lettre que j'ai hier reçue du sieur M°.…. Je n'ai pas reçu de lettre 








(4) Bergeyck à Chamillart, 8 janvier 4109. — Dépôt de la Guerre, tome 
MMOXLIX, pièce 76. 
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du sieur L*.. quoique le sieur M*. se réfère dans le commencement 
de sa lettre à ce qu'il devait m'écrire par le mème courrier ; mals, sur 
la fin de sa lettre, il me dit qu'il m'écrira la semaine prochaine. 
Pendant que je suis occupé d'écrire cette lettre, je reçols celle de 
Votre Excellence du 43*. La lettre du sieur M*. parait donner quel- 
que espérance pour la paix, mais l'on ne doit pas s’en flatler avant que 
on sache plus en détall la résolution qu'ils auront prise... (1) ». 


‘Donnons maintenant la lettre de Marcelli qui accompagnait 
celle de Bergeyck. 


« Me référant à ce que L. (2) vous écrit touchant la disposition de 
P. (3) et de V. D. (4), et spécialement de la houne disposition du der- 
nier, je me doune l'honneur de vous informer que l'ami dont je vous 
ai informé en particulier, le 24® du mois passé, a commencé à faire 
ses insinualions avec tant de succès que Sa Majesté Très Chrétienne 
sera, selon toutes les apparences, convaincue au plus tôt de pouvoir 
prendre confance en quatre à cinq Sacraments (5), auquel cas Il peut 
rester peu de dificulié près des autres. Ainsi j'espère que nous pour- 
rons en peu convertir et conserver celte äme, ben entendu, si, selon 
notre pourparler, vous trouvez bon de la diriger ainsi par votre pru- 
dente conduite près de V. D., qui n'y sera pas contraire, el vers 
d'autres que lon jugera convenable, et que pas seulement L., mais 
aussi M. (6) continuent à ménager celle afhire, G. (7) m'ayant chargé 
de vous dire bien sérieusement que L. n2 peut rien près des autres 
Sacraments, et qu'il ne peut être utile que près de celui de la Confr- 
mation (8) dans (sic) il reste encore dans quelques principaux grand 
doute, qui doit être levé par les autres Sacraments. 

Il est arrivé ici de rechef des nouveaux émissaires pour le service 
{à ce qu’ils disent) de la France, et il est à croire qu'ils gitent plutôt 
les affaires que de rendre service ; ce pourquoi il serait à souhaiter 


ill, 16 1509. — Dépit de la Guerre, tome 





(1) Bergeyck à € 

MMCXLIX, pièce 194. 
(@) Lansberge. 
5) Pensionraire. 
4) Van der Dussen. 
(5) Provinces. 
(6) Marcell. 
(7) Baron van 
(8) Hollande. 
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que Sa Majesté Très Chrétienne conflerait à vous seul celte affaire, et 
qu'il serait pour vous seul aussi {nstruit des intentions des Sacra- 
ments. Les amis tächeront de diriger l'afaire, que quelqu'un des sept 
Sacraments soit autorisé pour vous aller parler aussitôt que l'afaire 
sera portée au période que l'on le souhaite. J'espère et je souhaite 
que le P. dirigera cela de manière que ce ne sera personne d'autre 
que V. D. Je serai, selon toute apparence, de sa compagnie. La plu= 
part sont encore ici persuadés que le roi Philippe est content de 
quitier les royaumes d'Espagne et des Indes, et de prendre l'Italie. 
Divers émissaires de France sont cause de celte impression. IL est 
pour cela très nécessaire de leur ôter ici, par {ous les moyens possi- 
bles, cee mauvaise impression. 

Mon ami vous écrira plus particulièrement la semaine pro- 
chaine (4) ». F 





La lettre promise arriva bien à Bergeyck. Elle en contenait 
une autre avec un court, mais précieux, commentaire : « Cette 
enclose », assurait Lansberge, « m'a élé délivrée immédiate- 
ment devant le départ du courrier, et, quoique je ne sache pas 
son contenn, je tiens néanmoins pour fort sûr que vous y trou- 
verez la réponse à ce que j'ai rapporté ici de votre part, et la 
vérification de ce que je vous ai dit. L'on attend sur cela 
réponse ». Les derniers mots étaient soulignés à dessein (9). Le 
billet lui-même, en date du 45, avait une portée plus large. 
Sans doute, l’auteur prétendait ne formuler qu'une « réponse 
à la proposition que le eomte de Bergeyck lui avait fait faire 
verbalement d'une conférence secrète pour se pouvoir parler 
confidemment sur le plein-pouvoir espagnol du comte de Ber- 
geyck (3) ». Mais la letire, à tout prendre, émanait bien de 
van der Dussen, et, en dépit de son extrême brièveté, renfer- 
mait implicitement la quintessence d’un programme général 
de paix et la méthode de procédure à suivre. 





(1) Copie d'une lettre de La Haye du 14-43 janvier 1709 au comte de Ber- 
— Dépôt de la Guerre, tome MMCXLIX, pièce 136. 

() Dépét de là Guerre, tone MMCXLIX, 1 

(G) Y. la copie dans Hollande, tome CGXMI, folio 16. 
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«M. le comte de Bergeÿck saura, s'il lui plait, qu'à moins qu'on 
fasse les mêmes offres qu'on a faites ci-derant des Espagnes, des 
Indes. du Milanals et du Pays-Bas espagnol, et ce qui a été ajouté, 
comme aussi un trallé favorable de commerce, on ne peut parier confi- 
demment sur les autres articles préliminaires |1) ». 


Le fonctionnaire hispano-flamand, quant à lui, ne se gêna 
pas pour déclarer ce billet « peu conforme aux discours que le 
sieur Lansberge lui avait tenus et bien différent du contenu de 
la lettre du sieur Marcelli », dont il venait d’envoyer une copie. 
Néanmoins, ajouta-t-il, « je ne perds pas pour cela tout espoir, 
quand je fais réflexion aux lignes subvirgulées (sic) de la 
lettre du sieur L. ». Après avoir développé en quatre pages ses 
premières impressions (2) il composa une réponse à l'adresse de 
van der Dussen. 








« Le comte de Bergeyck a reçu le « Mémoire » de M. van der Dus- 
sen, et se donne l'ionneur de lui répondre qu'il est sufisanment 
instruit des Intentions de Sa Majesté Très Chrétienne pour y pouvoir 
répondre positivement, qui seralt conforme à ce qu’il lui a écrit l'année 
passée, mais il est cbligé de prier M. van der Dussen de lui vouloir 
bien dire auparavant si la République trouve convenir de faire quelque 
attention au pouvoir que le comte de Bergeyck a reçu du roi son 
imaître, et dont 11 lui a envoyé la cople authentique, par lequel estant 
pour offrir, de la part de Sa Majesté, d'entrer dans un traité particulier 
et secret avec la République pour favoriser leur commerce et s'unir 
avec elle, pour qu'il en puisse rendre compte à Sa Majesté qui l'a 
chargé de vous écrire, ou d'envoyer une personne de sa satisfaction en 
Hollande pour ouvrir cette négociation, il! offre de plus de faire venir 
tel autre pouvoir que la République jugera nécessaire et sufisant pour 
ce effet, et que, sila République croit que ce traité et les avantages 
que le roy est content de vous accorder, avec toute la sûreté que 
vous demanderez pour le commerce d'Espagne et des Indes, doit être 
commun avec l'Angleterre, Sa Majesté suivra sur cela le sentiment de 
la République. 





{4) Hollande, tome CEXXI, folio 10. 
€) Bergeyck à Chanillant, 18 janvier 1709. — Dépôt de la Guerre, tome 
MMOXLIX, pièce 445, 
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Si la République a une sincère intention pour la paix, elle jugera 
bien que le moyen pour y parvenir plus promptement est de se 
parler confidemment sur le tout. Il est dificile de le faire par écrit, 
et, quand lon vous aurait déféré tout ce qui est contenu dans votre 
« Mémoire », il serait inutile de le faire pour les autres articles 
préliminaires, et il paraît absolument nécessaire que la République 
s'explique sur tous les articles avant que l'on puisse se déclarer sur 
aucun ({) ». 


Bergeyck expliqua ensaite à Chamillart qu'il n'était peut- 
être pas mauvais de conférer d’abord de vive voix. 


« Après avoir écrit avec beaucoup de peine la lettre ci-joine à 
Votre Excellence et le « Mémoire » pour réponse à M. V. D., j'ai pris 
le parti de ne le lui pas envoyer avant d'avoir reçu les ordres du Roy 
sur celui qu’il m'a écrit, à cause que, tant plus que je considère cette 
affaire dans la présente situation, tant mcins peut se déterminer mon 
sentiment, parce que je n'ai pas une entière connaissance des finances 
de la France pour la continuation de la guerre, et je vols un extrème 
dérangement dans le payement des troupes : el, comme mon attache- 
ment et mon zéle pour le Roi est infini, je m'ofre d'aller trouver 
Votre Excellence dans l'endroit qu'elle trouvera à propos, pour lui 
dire lout ce que je comprends et pense sur cela. Le prétexte pour le 
rétablissement des troupes d'Espagne est plausible. Je ne passerai pas 
par Paris, et, si je dois parler au Roi, suivant ce que vous trouverez 
convenir, je souhaiterais que ce fdt dans un temps que l'on ÿ rencon- 
tre peu de personnes, parce que vous ÿ avez une infinité de personnes 
qui tuent à force de questionner. Voyez, je vous prie, ce qui convient, 
et la rigueur de la saison ne me retiendra pas, quand Il s’agit d'une 
affaire si importante. Je ferai le voyage en carrosse pour ne point mar- 
quer tant d'empressement (2) ». 





Une nouvelle missive de Lansberge en motiva bientôt une 
autre de Bergeyck à Chamillart. 


{t) Réponse de Bergeyek au « Mémoire » de san der Dussen, janvier 1700.— 
Dépt dela Guerre, tome MMOKLIX, pièce HAT. 
llart, 49 janvier 1700. — Dépôt de la Guerre, tome 
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« J'ai reçu par le courrier d'hler une leure du sieur Lamsberge, de 
sa main, sans signature, et qu'il ne m'a pas écrit, à ce que je pense, 
sans orüre, que les offres, que l’on demande (ric) par le « Mémoire » 
que M. V. D. m'a envoyé, sont ceux (sie) que l'on présente actuellement 
à La Haye, qui semblent contrarier les sentiments dans lesquels je lui 
ai parlé à Mons, que la réponse que je trouverai à propos de faire 
audit « Mémoire » doit être cachetée et adressée à la personne qui me 
l'a écrit. 

M. V. G. (4) m'écrit par le même courrier en chiffre que M. Pesters, 
qui a une correspondance avec Votre Excellence, lui a dit qu’en qua- 
te jours il offrirait plus que j'ai fait, que je dois lui envoyer une lettre 
dans laquelle je lui marque tout ce que le Roi offre, sans cela j'en 
serai le (sic) dupe, et qu'il tâchera d'empêcher cependant cette intri- 
gue. M. V. G. est celui qui s'est engagé de porter quatre ou cinq Sacra- 
ments à une conférence secrète avec mol, pour examiner si, en laissant 
le roi Philippe sur le trône d'Espagne, l’on ne peut pas trouver des 
sûretés pour le commerce. Je ne puis faire autre jugement de tout ceci 
et du « Mémoire » de M. V. D., sinon que le P. et lui, avec quelques 
autres membres de la province d'Hollande, sont contraires à la paix, 
et qu'eux-mêmes répandent ces offres en se servant des émissaires 
qu'ils ont à leur dévotion, et qui ne pas (sic) autorisés, pour arrêter La 
résolution des autres, qui sont portés pour la paix, et croient La pou- 
voir faire atec sûreté pour leur commerce sans détrôner le roi d’Espa- 
gne. M. V. G. m'a fait dire qu’il soupçonne le P. et V. D., mais qu'il 
ne s'embarrassait pas de lever le masque avec ses amis et faire connat- 
tre aux autres leur finesse. Je lui ai demandé s’il n'avait pas eu com- 
munication du « Mémoire » que V. D. m'a écrit ni du rapport que le 
sieur L. devait avoir fait des avantages que l'on leur présentait pour le 
‘commerce, que je lui en envoyerais un double. J'ai lieu d'espérer que j'ai 
assez bien engagé V.G., puisqu'il m’écrit le premier dans le Chiffre que 
Je lui ai envoyé. 

Si le Roi a pas fit faire des offres plus grands que ceux (sic) que 
j'ai fit, il me paraît qu’il serait convenable de répondre au plus Lôt au 
« Mémoire » et d'envoyer à V. G. un double de ma réponse, et l'envoye 
pour cela ma lettre par un courrier (3) » 











(4) Van Gent. 
@ Bergeyl à Chamillart, 24 janvier 1708 (sic). — Dépôt de La Guerres 
tome MHCXLIX, pièce 16° 
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Une raison supplémentaire de retard survint encore. 





« Je ferai le voyage de Versailles avec bien du plaisir, dans Pespoir 
qu’il pourra être de quelque utilité pour le service de Sa Majesté. Mais 
Al me paraît convenable que je le diffère jusqu'à lundi prochain, après 
l'arrivée de l'ordinaire de La Haye, qui pourra peut-être m'apporter 
de plus grands éclaircissements sur les autres articles préliminaires 
que j'ai demandés à M. V. D. par avanc?, pour me mettre plus en état 
derépondre à son « Mémoire ». J'ai prévenu en cela l'intention du Ro, 
croyant qu'il était important d’être entiérement instruit de leurs inten- 
tons avant de me rendre à la Cour. Je lui demanderai pourtant les 
mêmes éclaircisements dimancte prochain et lui notiferai mon voyage 
à Versailles, parce que lordimire part le matin, et l'ordinaire de 
La Haye n'arrive que l'après-midi ou le lundi. Je le prévicndrai aussi 
que je laisserai les ordres pour m'envoyer ses leures par un courrier 
en toute diligence. 

Quoique les conditions de cette paix seront dures, et qu'il n'y aura 
ai honneur ni gloire à espérer de son travail, je ne m'y nierai pas à 
cause que je ne me le suis pas stiré, et qu'ils sont revenus à moi de 
Jeur propre mouvement, après que j'avais rompu tout commerce avec 
eux. Je m'estimerai trop heureux si je puis marquer en celte occasion 
mon zéle et mon attachement inäni au Hoi... Je ne logerai pas à Paris 
pour éviter la nécessité de voir l'ambassadeur d'Espagne. Je voudrais 
pouvoir pareillement éviter tous les questionnaires de Versailles. Je 
prendrai de Saint-Cyr à droitre à l'Estang, ef je prendrai la Aiberté 


d'envoyer un courrier à Votre Excellence pour lui marquer le jour de 
mon départ et que je fais état d'arriver... (4) ». 








Quelques lignes de Dangeau, datées du 1* février, nous 
apprennent qu'en effet Bergeyck venait de passer trois jours à 
Versailles, « pendant lesquels il avait eu des audiences den Roi 
où était M. de Chamillart (?) ». Une fois de retour à MA0ns, 
Bergeyck dut toutefois attendre quelque temps Marcelli, qui y 
revint seulement le 40. 

Chamillart n'augurait rien d'efficace des ouvertures si di Scrè- 





(4) Bergeyek à Cha 
MMCXLIX, pièce 187. 
(2) Dengeau, tome XII, page 521. 


rt, 28 janvier 4709. — Dépôt de la Guerre, 100 
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Les, pour ne pas dire clandestines, faites à Bergeyck. Il désirait 
seulement, « avec une grande impatience, une explication plus 
ample de la part de ceux qui avaient cherché les occasions de 
rentrer en commerce » auprès du représentant de Philippe V 
dans les Pays-Bas. « S'ils sont de bonne foi », ajoutait-il, 
< vous ne serez pas longlemps sans vous en apercevoir. J'appré- 
hende que la reprise de Gand ne change entièrement leur bonne 
volonté (4) ». Mais Torcy et le Roi envisagèrent avec moins de 
méfiance l'espèce d'énigme dont van der Dussen s'était constitué, 
dans. la pénombre, l'éditeur responsable. Torcy, le 8 février, 
lui écrivit en effet : 


«M. le conte de Bergeyck, étantici, a fait voir au Roi le « Mémoire » 
écrit de votre main, que vous lui avez fait remettre depuis peu, conte- 
nant les conditions que vous établissez comme nécessaires pour entamer 
les conférences sur les autres articles de la paix générale. Sa Majesté, 
après avoir vu ces conditions, m'a commandé de vous écrire qu'elle 
avait chelsi M. Voysin, conseiller d'État, pour tralter sur le fondement 
que vous proposez, savoir l'offre des Espagnes, des Indes, du Mlanais, 
du Pays-Bas espagnol, et ce qui a été ajouté, comme aussi un traité 
favorable de commerce. Il ne reste done, pour l'avancement de ce 
grand ouvrage, que de faire expédier de votre part les passeporis 
nécessaires, tant pour M. Voysin que pour M. le comte de Ber- 
geyck » etc. (2). 


On voit que van der Dussen avait, en somme, réussi à orga- 
niser à La Haye des conférences officielles, d'autant plus oppor- 
tunes que le voyage annoncé de Mesnager restait fort problé- 
matique, et que le couple Marcelli-Lansherge commençait à 
être désavoué, 11 semblait de plus en plus probable que cette 
paire d'intrigants n'avait élé risquée sur l’échiquier diplomati- 
que qu'afin de capter les dernières espérances du gouvernement 
français et de les reporter de Flandre en Hollande, de Pesters 


(1) Chamillart à Bergeyek, 22 janvier 1700, — Dépôt de la Guerre, tome 
MMCXLIK, pibce 170. 

(2) Torcy à van der Dussen, 3 février 1709. — Hillande, tome CCXVII, 
folio 59. 
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vers Heinsius. On avait eu l'heureuse inspiration, à Versailles, 
de prendre l'idée au vol, sauf à l'examiner de près. Trois leltres 
successives de Bergeyck à Chamillarl vont nous montrer com- 
ment la négociation, acceptée par Torcy, se trouva enfin fxée 
à La Haye. 





« Le neveu du sieur Marcelli arriva ici hier au soir, 11 n'a osé renir 
lui-mêne, à cause qu'il n'avait aucun prétexte pour faire ce voyage, 
et que M. V. D., à qui il a proposé un voyage à Bruxelles pour ses 
affaires, le lui a déconseillé, parce qu’il est devenu suspect à M, van 
den Berge, un de leurs députés à Bruxelles, qui a intercepté une 
lettre que je lui ai écrit, et dans laquelle il n’était par bonheur parlé 
d'aucune affaire, et qu'il a pourtant produit dans l'assemblée des Etats- 
Généraux. 

Par lout ce que le neveu m'a dit, je suis confirmé dans mon opinion 
que je ne puis rien espérer d'essentiel de la bonne volonté des cinq 
autres Sacraments, et qu'il ÿ a toujours lieu de douter si le Pension- 
naire est porté pour la paix, et qu’il paraît qu'il amuse ceux qui le 
pressent de convenir de la conférence secrète que je leur ai proposé. 
Il leur a répondu que N. Ménager devall retourner à La Haye ave: une 
autre personne, et qu'il convenait d'entenire ce qu'il vendrait proposer 
et voir le pouvoir qu'il aurait pour cela du Roi, avant d'accorder la 
conférence demandée. Ainsi Il me parait que l'on n'aurait rien su faire 
de mieux que ce que Sa Majesté a résolu de faire répondre par M. le 
marquis de Torcy directement à M. V. D. pour forcer le Pensionnaire 
à se déclarer et lui retrancher tous les amusements dont IL aural, par 
les autres voyes, pu se servir pour consommer le temps de l'hyrer et 
nous trainer jusqu'au commencement de la campagne sans le moindre 
éclaircissement de leur véritable intention sur la paix. 

Le neveu mia rapporté que M. V. D. avait dit à son oncle, sur la 
réponse que j'a fait à son « Mémoire », que je l'avais mal compris, ou 
qu'il ne comprenait pas bien ma réponse... (À) ». 














Une seconde lettre du 16 février indiqua les résultats obienus 
et expliqua surtout pourquoi on en avait obtenu si peu. 





(D Bergeyck à Chamillart, 44 février 1709. — Depôt de la Uuerre, tome 
MMCXLIX, pièce 212. 
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a J'ai reçu la leure que Votre Excellence m'a fait l'honneur de 
m'écrire l'ontième de ce mois. Votre Excellence a très bien fait de ne 
pas presser M. le duc de Berwick pour la lettre à mylord Marlborough, 
dès qu'il a trouvé de la difficulté à la donner. Je ne m'en embarrasse 
pas, mais je crois que j'en comprends la raison. Mais je ne veux pas 
æmexposer à un jugement téméraire. Je trouverai aisément une autre 
voye pour lui faire insinuer ce que (sic) sera convenable. Il y a une 
personne qui s'y est présente (sic) de son mouvement, sans que je lui 
en aye parlé. Jai même lieu de croire que ce n'est pas à son insu. 

Les lettres que j'ai écrit de Versailles ont été retardées d'un ordi- 
maire par la rigueur de la saison. Elles ne sont pas arrivées à Mons à 
temps pour pouvoir partir avec. l'ordinaire qui part le jeudi au matin 
de Bruxelles. Ainsi je ne saurai que demain la réception, et il faut du 
moins encore huit jours avant de pouvoir espérer réponse (4) n. 


Une troisième lettre, du 98 février, va nous donner à la fois 
des nouvelles d'Espagne, el d'une intrigue équivoque qu'on 
cherchait à greffer encore sur l'amitié de Marlborough avec les 
deux Albemarle. 


« Le courrier que j'ai envoyé à Madrid est revenu ce matin. J'envole 
4 Votre Excellence copie de la réponse que le roi m'a faite (2). Sa 
Majesté m'a remis le nouveau pouvoir entièrement conforme à la 
minute que je lui avais envoyée, quant au commerce des Indes, mais 
Sa Majesté a retranché un million d'écus, et a restreint ce pouvoir à 


(4) Bergeyek à Chamillart, 46 février 1709. — Dépôt de la Guerre, tome 
MMOXLIX, piece 220. 

€) « Comte de Bergeyck, quoique je sache parhitement tout ce que je à 
au Roi, mon grand'père, je m'ai pas laissé que de lire avec pl 
que vous me faites, et j'approuve très fort le parti que vous avez. pris de lui 
communiquer l'ordre secret que je vous ai donné. J'appréhendais seulement 
que les ministres de France ne sopporsssent à un traité particulier par des 
raisons qui vous doivent être connues. Mais vous n'avez pu aire autrement, 
puisqu'ils allaient reprendre les propositions faites en octobre 1708. Vous 
trouverez avec cette lettre les pouvoirs dont vous avez besoin. Je vous avoue 
que j'ai eu beaucoup de peine à les signer, étant si dangereux d'introduire 
des directeurs ei commis étrangers dans toutes les rilles des Indes. Cent à 
vous présentement à ménager mes intérêts. ls ne sauraient étre entre les mains 
d'un plus habile homme, et je suis également persuadé. v. Philippe V au 
comte de Bergeyck, 15 février 1709. — Dépôt de la Guerre, tome MMXLIX, 
pièce 273, 
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deux millions. Je vols par là que Sa Majesté n'est pas encore entière- 
ment au fait de cette affaire. Je voudrais être bien assuré de l'accep- 
tation de ma proposition, quoiqu'il dût coûter quatre millions. Les 
royaumes des Espaynes et des Indes valent bien celte somme, et Sa 
Majesté n'a pas compris qu'ils sont déjà cédés par les offres que le 
mauvais état des affaires a contraint Sa Majesté Très Chrétienne de 
faire faire aux ennemis, et qu'ainsi il faut, pour ainsi dire, les rache- 
ter, el pour cela les porter à changer d'un principe qu'ils ont si fort 
imprimé dans l'esprit des Anglais eL Hollandais, et sur lequel ils ont 
continué deux années la guerre, par les avantages les plus brillants, 
pour le commerce des Indes, el corrompre ceux qui sont à la tête des 
affaires de ces deux nations, pour qu’ils s'emploïent avec vigueur à les 
faire goûter et comprendre aux deux nations 

Le frère de Cardozo (sic), que Votre Excellence connait, arriva Ici 
samedi au soir. Les deux frères me sont venus parler dimanche passé. 
après-midi, Le frère qui demeure à Bruxelles m'a dit avoir été 
envoyé par mylord Abermale, que je connais beaucoup pour avoir été 
favori du feu roi d'Angleterre, pour me dire qu'il serait convenable 
pour l'avncement de la paix de gagner mylord Marlborough, qu'il 
était de ses Intimes amis et qu'il offrait de s'y employer, qu'il était 
extrêmement intéressé, et qu'il fallait lui offrir une grosse somme 
d'argent, et qu'il en espérait une pour lui, s'il pouvait ÿ réussir. 

Je lui ai demandé S'il ne li avait rien dit de plus, ni aucun détail 
sur les aaires de la paix. Il m'a répondu que non, mais que lon 
parlait fortement de la paix comme Il l'avait écrit à son frère, mais que 
Von ne sarait aucun détail des propositions que l'on peut avoir fait de 
part et d'autre pour y parvenir. 

Come ces deux frères sont Juifs, je lui ai dit que, lorsque Dieu 
envoyait ses prophètes au peuple d'Israel pour leur dire sa volonté, 
ou pour leur faire des menaces sur leur vie corrompue, is faisaient 
toujours un miracle paur être erus du peuple qu'ils étaient envoyés 
de Dieu ; ainsi, pour que luf le füt de mof, qu'il venait de la part dè 
mylord Abermale, 11 devait me donner aussi quelque signe, et, en 
M'informant de l'état des affaires de la paix, des propositions que l'on 
vouvait avoir fait de part et d'autre pour y parvenir, des dificultis 
qui se rencontraient de la part des alliés, el sur quelles il croyalt que 
Yon pourrait gagner mylord Marlborough, qu'il m'aurait par cell? 
information peut-être mis en état de lui pouvoir donner une réponse. 
Ainsi, je l'ai prié de s'en relourner à Bruxelles, et de ne pas dire à 
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mylord Abermale qu'il m'avait parlé, mais qu'ayant, avant me pi 
communiqué l'affaire à son frère, qu’il n’a pas trouvé convenir qu'il me 
portent Un message si cru et si peu digéré, qu'il fallait des signes 
essentiels pour espérer une réponse de moi sur des allaires de cette 
conséquence. Il est sur cela retourné avant-hier à Bruxelles, eL il m'a 
dit que mylord Marlborough y était atendu pour aujourd’hui à midi. 

IL est arrivé el des avis hler de Bruxelles, et d'ailleurs, que ce 
mylord avait rompu loutes les dispositions qu'il y avait à La Haye 
pour la paix. Il ne faut pas s'inquiéter sur cela. Ceux de Bruxelles 
avaient déjà écrit que mylord était allé à La Haye pour cela, et ces 
bruits peuvent aussi être répandus par les Hollandais pour que lon 
s'empresse moins à en pénétrer le secret, qu'ils recommandent si 
fort (4) ». 








Van der Dussen se chargea d'imposer enfin un terme à l’acti- 
vité de Bergeyek, qui, s'il voyait lui échapper la mission d’en- 
tretenir le feu sacré, gardait du moins le mérite d'avoir con- 
tribué à l'allumer au nom de l'Espagne et de la France. 


« J'ai été chargé de répondre à l’enclose que vous m'avez fait l'hon- 
neur de m'envoyer par la vôtre du 8° de ce mois. 

J'yai marqué que le jour précédent, avant la réception de cette 
lettre, on avait jugé pour plusieurs raisons le plus convenable que 
Vaffaire fût entamée provisionnellement par la personne seule qui 
avait aussi été nommée dans une précédente lettre, afin que le secret 
coure le moins de risque. 

Sur le même fondement, on a aussi jugé que l'importance et luti- 
lité de cette affaire demande que notre commerce sur cet article soit 
suspendu pour quelque temps (2) ». 


Les conditions indiquées par van der Dussen concordaient 
avec celles que Petkum avait esquissées dès la fn de novembre. 
C'est pourquoi Louis XIV avait jugé « qu'il était de la dernière 





1) Bergeyck à Ghamilart, 28 fé 
MMCXLIX, pièce 272. 

(2) Van der Dussen à Bergeyck, 49 février 1709. — Hollande, tome CCXXI, 
folio 87. 


er 4709. — Dépt de la Guerre, tome 
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importance de saisir celte occasion de lier les conférences (1) 
Non content d'avoir écrit à van der Dussen (2, afin que ce 
dernier sût bien « qu'il accordait tout ce que les Hollandais lui 
demandaient pour faire la base du traité (3) », il ordonna que, 
sans attendre plus longtemps des nouvelles de Petkum, qu'on 
croyait absent (4), c'est-à-dire en route vers Paris, où il ne 
vint pas (5, on réclamät des passeports en Hollande. Restait à 
foire choix d'un néguciateur. On avait d'abord songé à d'Alègre. 
Mais le grade élevé et les antécédents diplomatiques de cet 
officier général firent craindre que le mystère de sa mission ne 
se trouvät trop promptement divulgué, L'intendant Voysin, à son 
tour, « pour des raisons très fortes », avait décliné un honneur 
qui recélait tant de périls (. Finalement, le président Rouillé 
fut désigné par le Roi (7). Le Pensionnaire ne fit pas d'apposi- 
tion à sa visite. Néanmoins, contrarié sans doute de ce que la 
Cour ne se füt pas contentée de Pelkum, il laissa entrevoir des 
délais très longs, s'il fallait délivrer un nouveau passeport au 
président. Bref, celui-ci dut se résigner à fire usage du laissez- 
passer préparé à l'intention de Voysin(8. Quant à Bergeyck, 
Heinsius se refusa à lui accorder loute espèce de passeport et 
d'entrevue, ne voulant pas avoir l'air de reconnaure indirecte- 
ment son souverain. 

Les instructions de Rouillé, datées du # mars, commençaient 
par l'historique des négociations engagées depuis trois années. 




















ce 





(H) Instruction pour Rouillé. — Hollandr, tome CEXVII, bio 116 

Torcy, Mémoire, tome 1, page 187. 
(2) Torey à van der Dussen, 3 
CE. plus laut, page 41. 





— luttent, tome GCXVII, 














de, tome CCXVII, 


GiLe Roi Rouilé, 15 avril 1709. — Hull 
4w-63, 

{Torcy à Petkum, 40 mars 47 

6) Tore 


— Hollande, tome CCXVII, fol 105. 
— Hollande, tome. CXVI, Falio 89. 








tkum, 24 février TU 








(6) Torey à Petkum, 21 février 1709, — Hollande, tome COX VII folies 
av 
(7) Torey à Rouillé, 4 février 1700. — Hollande, tome CCXVII, fo 
(8) Peikum à Torey, 82 février 1700, et Torcy À Petkum, 3 mars ! 
Hullcade, tome COXVII, Tolios 9-00 et 101-102. 
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C'étaient ces pourparlers stériles qu'il s'agissait à présent de faire 
aboutir, en jetant du premier coup dans la balance l'Espagne, 
les Indes, les Pays-Bas, jusqu’au Milanais. « Les conditions de 
paix les plus onéreuses », disait le doenment, « ont paru moins 
pénibles à Sa Majesté que les longues souffrances de ses peu- 
ples ». Venait ensuite l'examen des trois points principaux à 
diseuter, une fois l'accord établi sur le principe même du traité. 
En premier lieu se présentait le « partage » de Philippe V, sur 
lequel les Hollandais avaient si soigneusement évité de s'expli- 
quer. Pour Naples et la Sicile, continuait Torcy, « le sieur van 
der Dussen ne les nommant pas dans l'énumération qu'il fait des 
conditions préliminaires que ses maftres demandent au Roi, on 
doit conclure de son silence que cet article ne fait plus une 
question, et qu'il est déjà réglé ». Rouillé devait lâcher d'acerof- 
tre celte indemnité de la Sardaigne, s'il était possible, surtout 
des places de Toscane, mais sans rompre, au besoin, les céder 
même à l'archiduc. Toutefois, Louis XIV ne se bornait pas à 
demander aux Hollandais leur assentiment à cette combinaison. 
Il prétendait que leur dépaté « expliquât les moyens dont ses 
maires se serviraient pour obliger l'Empereur à retirer ses 
troupes du royaume de Naples ». Il désirait qu'ils se rendissent 
« dépositaires » de ce royaume, et qu'ils y amenassent son petit- 
fils sur leurs propres vaisseaux. C'était peut-être espérer beau- 
coup des États-Généraux, d'autant que lui-même s’engageait 
simplement à retirer à Philippe V, en cas de résistance, les 
troupes qu'il lui prêtait au-delà des Pyrénées. Par rapport au 
commerce, le Roi accordait en France tout ce qu’il avait fait 
offrir jadis par Mesnager, à qui il comptait remettre la diseus- 
sion accessoire de « l'exception des douze espèces ». Quant à la 
barrière, le troisième et dernier point principal, il abandonnait 
volontiers la Gueldre aux Hollandais, pourvu qu'ils n'y persé- 
cutassent pas les catholiques. Il ne s'opposait nullement d'ail- 
leurs à ce que l’archidue admit leurs garnisons dans toutes les 
grandes villes des Pays-Bas. Mais Rouillé devait inviter l'agent 
de Heinsius à s'expliquer sur les mots « et ce qui a été ajouté », 
à propos de la barrière. Il était vrai qu'en 1706 le Roi avait 
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offert de céder Ypres et Menin, mais ce n'était qu'en échange 
du Luxembourg et du pays de Chini. A présent il consentirait 
à raser Luxembourg, il consentirait même à céder encore Ypres 
et Menin, fût-ce sans équivalent, mais alors il exigerait abso- 
lument Tournai, Condé, Maubeuge et Lille, avec tout ce qui 
en dépendait. 

Ces instructions se terminaient par une seconde partie desti- 
née à compléter au profit des tiers ce remaniement de la carte 
de l'Europe, de l'Europe espagnole surtout. Un sul article 
concernait spécialement la monarchie de Charles II. Louis XIV 
souhaitait qu'on attribuât le Milanais à son fidèle allié, l'Électeur 
de Bavière. Il se résignait pourtant à voir passer cet État tout 
entier au pouvoir de la maison d'Autriche, quoiqu'il proposät 
de le laisser dans l'espèce de division où il se trouvait actuel- 
lement. Le due de Saroye en eût retenu, à titre héréditaire, ce 
qu'il en occupait déjà. L'autre moitié aurait été affectée À la 
République de Venise, Au surplus, toutes ces questions, celles 
qui intéressaient en particulier l'Angleterre et l'Allemagne, 
seraient débatiues dans les conférences publiques. Les deux 
puissances maritimes feraient accepter par leurs alliés les con- 
ditions acceptées par elles-mêmes, et dans un très court délai, 
pas au-delà du 25 mai. En cas de refus des alliés, elles pren- 
draient fait et cause pour la France. Il était enfin prescri 
Rouillé de parler incidemment d'un projet espagnol que Ber- 
geyck devait communiquer, et qui pourrait paraître préférable. 
Ce projet laissait Philippe V roi à Madrid et aux Indes. Mais 
l'envoyé de Louis XIV devait « en laisser le jugement aux Hol- 
landais eux-mêmes, la gloire du Roï consistant avant toutes 
choses à sauver l'État (1) ». 

Le 9 mars, Rouillé, après avoir vu Bergeyck à Hall, parve- 
nait à Anvers, où il attendit une semaine un mot de Petkum, 









Gt) Instruction pour Rouillé, — Hollande, tome GOKVH, folios 109-160. 
Nous avons analysé fort succinetement cette Instruction, qui formerait un petit 
volume, parce que, en attendant qu'elle soit publiée par la commission des 
Archives, les Mémoires {tome 1, pages 495-325) de Torcy en font asser connai. 
tre l'essentiel. 
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son futur cicerone en Hollande (1). Le secret de sa venue s'était 
ébruilé dans toutes les gazeties du pays (2), par la faute, pré- 
tendait Torcy (3), des seuls Hollandais. Le 44 enfin, l’envoyé 
holsteinois lui manda de se trouver le dimanche 47, vers mi 
à « Streydensas », petit village vis-à-vis de Moerdijk, « dans 
l'auberge située sur le rivage où l'on met pied à terre, quand on 
a passé l'eau ». Le même billet devait lui servir d'introduction 
auprès des deux commissaires hollandais, qui n'étaient pas 
nommés, et qu'un pur hasard serait censé amener à sa rencon- 
tre (4). Ces deux commissaires, Buys et van der Dussen, se 
présentèrent en effet au rendez-vous, mais non pas sans ÿ être 
reconnus par des députés de la Zélande, ainsi que par un espion 
du duc de Savoye, que Rouillé avait à ses trousses depuis 
Anvers (%). Trois conférences se succédèrent coup sur coup, la 
première, le jour même, de midi à trois heures, la seconde, de 
cinq heures à minuit, et la dernière, le lendemain matin, de 
sepL heures à dix. 

La vue seule de Buys, « le petit avorton », suivant le sobri- 
quet de Bouciquault (6), donna tout de suite à Rouillé lieu de 
penser que « le choix n'avait pas été fait par les mieux inten- 
tionnés pour la paix ». Quant à van der Dussen, « au person- 
nage que je lui vois faire », constata notre agent, « il faut que 
ses supérieurs lui aient ordonné un silence absolu et une défé- 
rence entière pour son collègue », Celui-ci d'ailleurs prit soin 
de ne pas le quitter un moment. Rouillé débuta par des excuses 
au sujet du passeport qui n'était point sous son nom, el reçut 
celui qu'on lui avait préparé dans l'intervalle. Puis il exhiba 
son pouvoir, qui fut trouvé irréprochable. Par contre, les 











(4) Rouillé à Torcy, 9, 10, 1 et 4 mars 1709. — Hollande, tome COXVII, 
folle 463. 

(2) Petkum à Torcy, 14 mars 1709. — Hullande, tome CCXVII, folio 170. 

() Torcy à Petkum, 4 avril 1709. — Hollande, tome COXVII, folios 
EEE 

(4) Petkum à Rouillé, 48 mars 1709. — Hollande, tome CCXVII, folio 410. 

G) Petkum à Torcy, 49 mars 4709. — Hollande, tome CCXVII, folios 
18r8. . 

(6) Leure du 47 mars 4707. — Hollande, tome CCXIL. 
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Hollandais avoutrent « qu'ils n'étaient pas en étal de luien 
montrer un semblable, parce qu'il aurait fallu pour cela con- 
muniquer le projet de cette assemblée aux députés de toutes les 
provinces, ce qu'ils n'avaient pas jugé à propos de faire (1). 
Torey avait prévu le cas, et Rouillé était autorisé À ne point 
exiger une réciprocité qui, cependant, semblait le premier gagè 
de bonne foi à donner. Après avoir altesté la sincérité des 
intentions pacifiques de son maître, le président déclara sans 
plus attendre qu'il était venu pour confirmer et développer la 
réponse déjà faite au billet que Bergeyck avait reçu de van der 
Dussen. Buys sffirma que, « si l’on en croyait la maison d'At- 
sriche et l’Angleterre, il ne devrait jamais rien resler au roi 
d'Espagne de toute la monarchie ». Passant à la Sardaigne et 
aux places de Toscane, le même Buys s'écria que, si la France 
insistait, « il était inutile de continuer les conférences ». Afin 
de ne pas tout gâter d'emblée, Rouillé eflleura à peine ce qui 
regardait le concours de la marine hollandaise, pour assure 
Naples à Philippe V. 11 se contenta d'une allusion discrète aux 
projets que les Anglais pourraient former sur la Sicile. Le 
règlement pratique du sort de l'Italie méridionale fut remis, en 
somme, à la paix générale. 

Les deux Hollandais prévinrent aussi qu'ils demandersient 
dans les conférences publiques : 1° que tout ce qui reviendrait 
À Charles III de la monarchie espagrole ne pût jamais appat- 
tenir à la maison de France, par quelque voie et sous quelque 
prétexte que ee füt ; 9 que tout ce qui serait éventuellement 
cédé à Philippe V ne püt jamais être incorporé au royaume de 
France ; 8° que Philippe V s'engageät solennellement, pour le 
présent el pour l'avenir, à ne plus revendiquer rien de ce que 
Charles IE aurait reçu de la monarchie en litige. Relativement 








(4) Torcy, Mémoires, tome L, page 904. D'après la Gazette d'Ameterclon di 

22 mars, les conditions de la paix avaient déjà été divulguées dans 17e 

auresse présentée à la reine Anne. par le Parlement (Rovillé à Torcy, 25 8 

4709. — Hollande, tome CCXVII, lolios 244-247). Les ofres de la Frant 

l'avaient été égalément dans un écrit attribué au résident de l'Empereur. IL£ 
Rouillé, 26 mars 4708, — Holinde, tome COX VI folios 220-225) 
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au Milanaïs, ils assurèrent «qu'ils ne voulaient point travailler » 
à en priver le prince autrichien. Avec l'Empereur, il fallait en 
revenir au traité de Münster, et subir l'interprétation qu'en 
imposait la cour de Vienne. En Angleterre, Louis XIV, non- 
seulement reconuaîtrait le nouvel ordre de succession, ce 
qu'eux-mêmes les États-Généraux n'avaient pas encore voulu 
faire, mais, de ‘plus, il n'accorderait aucune espèce d'aide au 
fils de Jacques II. Les Hollandais annoncèrent par surcroît que 
la reine Anne réclamerait Dunkerque, tout en donnant à 
enteudre qu'ils ne l'appuyeraient pas sur ce point. Pour le 
roi de Prusse, ils exigeaient, outre la reconnaissance de son 
titre de roi, l'engagement de le laisser dans la paisible 
possession de Neuchâtel et du Valangin. JIs refusaient enfin 
de faire rendre par le duc de Savoye Exilles et Fenes- 
trelles, deux places françaises perdues dans la dernière cam- 
pagne. 

Ils ne se montrérent pas moins rigoureux pour leurs intérêts 
pécuniaires et territoriaux. Ils acceptaient le tarif de 1664, 
avec l'exemption de 50 sols, mais ils voulaient qu'on suppri- 
mât l'exception dite « des douze espèces », parce que, selon 
eux, d'Alègre leuravait promis satisfaction à cet égard trois ans 
auparavant. Le président, qui se sentait assez peu compétent en 
pareille matière, essaya de leur persuader qu'ils diseuteraient 
plus opportunément avec Mesnager qu'avec lui. « Ils déclarè- 
rent qu'ils ne se laisseraient jamais entamer sur cela », Vint 











promirent de n'y point persécuter les catholiques. « Leur des- 
sein était de laisser les Pays-Bas à l'archiduc aux conditions 





aw'ils règleraient avec ini». Seulement, ils ajoutèrent que, du 
côté de la France, il n'y aurait pas de sécurité pour eux, Sils 
n'occupaient aussi Ypres et Menin. A leurs yeux, il était indis- 
pensable qu'ils eussent un cordon de places s'étendant de la 
mer jusqu'à la Meuse, et dont Furnes, Tournai, Condé et Mau- 
beuge au moins feraient partie. Par pur esprit de concilia- 
tion, ils admettaient que les défenses de Furnes pourraient être 
démolies. « A l'égard de Lille, ils n'en parlaient point, puis- 
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qu'ils en étaient déjà en possession ». Sur ce mot, Rouillé eut 
peine à ne pas éclater. I se contin! pourtant, mais avoua avec 
vivacité que, bien que plusieurs demandes lui eussent déjà 
paru de mauvais augure, « celle-ci lui faisait absolument 
désespérer du succès », el que « Sa Majesté la rejeiterait, avec 
ressentiment qu'elle lui eût été faite +. Les Hollandais répli- 
quèrent par « des discours de gens enflés de leur succès ». 
“Tout ce que put leur dire Houillé sur l'inconvénient de rendre 
les Habsbourg trop puissants eL trop voisins ne proroqua chez 
eux que l'expansion d'une confiance illimitée dans leur force. 
La façon dont ils organiseraient leurs rapports avec l'arehiduc 
les mettrait à l'abri de toute tentative, Rouillé éprouva une 
véritable peine à leur insiouer quelques paroles à propos du 
Luxembourg, que réclamait la France, comme équivalent de 
ce qu'elle-même céderait pour le sureroit de la barrière, düt 
Louis XIV en abattre les inexpugnables murailles. Leurs alliés, 
ubjeuèrent-ils, tenaient absolument à ce que Charles 111 ne 
perdit pas un pouce du terrain sur lequel Charles IL avait 
régné. À propos de Lille, néanmoins, ils laissèrent entrevoir 
qu'il pourrait se faire qu'on se déterminät à rendre celte place 
au Roi. En revanche, ils désiraient jouir aussi du droit de gar- 
mnison dans la citadelle de Liège, comme dans les villes de Huy 
et de Bonn, afin de compléter sérieusement leur barrière. Ils . 
engagèrent finalement Rouillé à revenir les voir, après qu'il 
aurait pris des ordres mieux appropriés de son maitre. Aussitôt 
qu'ils connaftraient le dernier mot de la France, ils en feraient 
part au gouvernement anglais. A cet effet, il serait même excel- 
lent que Rouillé leur remit un éerit signé par lui et contenant 
le résumé des conditions aceeptées. Avant de s'éloigner, le pré- 
sident essaya encore, pour l'acquit de sa conscience, une allu- 
sion à la proposition faite par Bergeyck de maimenir le roi 
d'Espagne sur son trône, en accordant de la part de ce prince 
un traité de commerce dans les Indes aux Anglais et aux 
Hollandais. Buys rappel « que ce projet avait été rejeté d'une 
commune voix el qu'on était convenu de n'en plus entendre 
parler ». 
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Ses instructions se trouvant ainsi épuisées, Rouillé dit adieu 
aux deux députés dès le lundi, et retourna à Anvers, pendant 
qu'eux-mêmes reprenaient le chemin de La Haye (1). Son rap- 
port était attendu avec impatience à Versailles, où le monde 
des courtisans suivait de loin son voyage (2. On tâcha d'y faire 
la meilleure mine possible. La dépêche royale qui lui fut 
adressée commençait par relever, comme autant d'heureux 
symplômes, d'abord « l'empressement de rentrer encore en con- 
férence», puis certaines ouvertures « sur des articles très essen- 
tiels, comme celui de réserver les royaumes de Naples et de 
Sicile pour le partage du roi d'Espagne », encore bien que Buys 
et van der Dussen n'eussent parlé que d'omettre ces deux États 
dans l'attribution qui serait faite à Charles III de l'ensemble 
des Espagnes (3). Les espérances plus ou moins vagues données 
à propos de Lille et de Dunkerque, ainsi qu'au sujet des réfu- 
giés français, dont on n'exigerait pas Le rapatriement, avaient 
aussi prédisposé favorablement le roi de France en faveur des 
Hollandais. D'après lui, ils étaient trop « instruits dans l’art de 
négocier » pour avoir dévoilé du premier coup leur ultimatum. 
Ses nouvelles instructions marquaient donc l'espoir de ramener 
et de concentrer la diseussion sur le terrain fixé par le petit mot 
de van der Dussen à Bergeyck. 

Au regard de l'archidue, Louis XIV ne lui marchandait plus, 
ni la Sardaigne, ni les places de Toscane, ni le Milanais. Mème 
il « se ferait fort d'obtenir le consentement du roi son petit- 
fils », Aux États-Généraux, il accorderait d’abord le traité de 
commerce, sous la réserve « des douze espèces », litige d'ordre 
secondaire qui serait étudié en détail etsur lequel l'entente 
serait « facile » de sa part; puis Ypres et Menin, avec leurs 








() Rouillé au Roi, 21 mars 1709. — Hollande, tome COXYII, folios 
189-222. 
@ D: er et 14 mars 1709, lome XII, pages 347 et 387. , 
G) Heinsius dit un peu plus terd à Petk poine à croire » 
que Le deux députés eussent promis quoi que ce fût à propos. soit de Naples 
et del Sicile, soit même au sujet de Lille. V. Petkum à Torey, 24 avril 1700. 
— Holande, tome CCXVIL, folios 138-145. 
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dépendances. Le Roi condescendrait encore à leur céder 
Furnes, démantelé, « parce que le côté de la mer est celui où les 
Hollandais ont un prétexte plus apparent de demander une nou- 
velle barrière ». Toutefois, remarquait la dépêche, « ils n’ont pas 
le moindre prétexte spécieux d’insister sur l'augmentation de la 
barrière en tirant du côté de la Sambre et de la Meuse, car, en 
commençant depuis Oudenarde, ils auront une ligne de places 
qui doit les mettre en repos; elle sera composée d’Ath, de Mons, 
de Charleroi et de Namur ». La France, elle, pour empécher 
ses ennemis de remonter la Sambre, ne pouvait pas se conten- 
ter du Quesnoy et de Landrecies. 11 lui était donc impossible de 
détacher de sa frontière Tournai, Condé et Maubeuge. Au besoin, 
elle consentirait plutôt à ce que Furnes gardät ses fortifica- 
tions, quoique Furnes eût une très grande valeur « pour la con- 
servation de Dunkerque ». A l'Angleterre comme à l'Allema- 
gne, Louis XIV promettait le rétablissement complet de la paix 
de Ryswick. Il avait aussi depuis longtemps acquiescé à la 
reconnaissance de la reine Anne, mais il refusait de faire sonir 
de ses États « le roi d'Angleterre » et sa famille, « que les liens 
du sang unissaient de si près avec lui ». Il n'élevait pas plus 
d'objections par rapport au roi de Portugal, que l'archiduc seul 
aurait à dédommager, qu'au sujet de l'Électeur de Brandebourg, 
contre lequel il n’était point en guerre. Il remettait au surplus 
toutes ces prétentions, aussi bien que les intérêts de ses deux 
alliés allemands, « au traité général ;de la paix ». Par exemple, 
Louis XIV annonçait qu'il n’abandonnerail jamais Exilles ni 
Fenestrelles. 11 renonçait encore à réclamer le concours des 
États-Généraux, pour préparer la domination de son petit-fils 
à Naples. [I lui suffirait, dans la Méditerranée, d'une neutralité 
bienveillante, qui lui permit de l'y transporter par une 
flotte française, précédée de quelques troupes. « Cet article », 
disait-il, « n'est pas moins essentiel que les autres préliminai- 
res », et il ordonnait en conséquence qu'il figurät dans la pre- 
mière discussion. Il refusait enfin de s'engager irrévocablement 
< par des écrits » envers des gens qui n'avaient même pas de 
pouvoirs. Du reste, il approuvait Rouillé d'être resté à Anvers, 
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au lieu de revenir à la Cour, ce qui eût fait perdre un lemps 
précieux (4). 

En expédiant au président ce supplément de directions, 
Torcy, dans une lettre particulière, le félicitait du résultai déjà 
obtenu, ainsi que de son rapport : « Il y a longtemps que je 
m'en ai vu qui m'ait autant plu... Il ne faut pas se rebuter 
pour les premières difficultés. Leurs arguments pour vous 
combattre ressemblent plus à ceux de Tamerlan qu'aux syllo- 
gismes d'une République aussi bien policée que celle de Hol- 
lande (2) ». Petkum, de son côté, déclarait que l'impression 
produite sur Heinsius avait été très bonne, el que, s'il en était 
de même en France, il se tenait « pour assuré d'un heureux 
succès (3) ». Il engageait Torcy à « ne se point relâcher facile- 
ment sur le royaume de Naples », de manière à ce que l'on pit 
forcer la main aux Anglais, qui ne voulaient absolument pas en 
laisser les rivages à Philippe V. Il lui promettait de Lout mettre 
en œuvre afn de « procurer à la France la paix la moins dure, 
ear, pour bonne, il ne l'osait pas promettre (4) ». La cour de 
Vienne, d’après les bruits qui couraient à La Haye, prétendait 
se constituer aussi « sa barrière », el « ne consentirait jamais 
à entrer en négociation de paix, à moins que la France n'offrit 
par préliminaires à l'Empire la paix de Münster ». Le prince 
Eugène, ajoutait Pelkum, n'en démordra pas (5). 

Un autre écueil à redouter, c’élait la divulgation des pour- 
parlers. En vue de déjouer les manœuvres d'indiscrets trop 
perspicaces, Pelkum, dûment autorisé, assigna à Rouillé, 
comme lieu du prochain rendez-vous, la pelite ville de Woer- 














(4) Le Roi & Rouillé, 26 mars 1700. — Hollande, tome COXVII, fois 
228-255 

(B)Tar à Rouillé, 28 mars 4709. — Hollande, tome COXVI, folios 
26-25 


ACT Pau à Rouillé, 21 mas (709, — Hollande, tome CCXVII, folios 


" ) Patins à Torcy, 21 mars 4709. — Hollande, tome CCXVII, folios 
24041. 

Peu 
4et. 





à nouitie, 2 avril 4709, — foande, tome GOXVIU, folios 
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den, sur le canal d'Utreeht à Leïde (1). Rouillé supposa que, si 
on le « reléguait » à Woerden, c'était surtout afin qu'il ne pèt 
rien savoir ni voir de ce qui se passait dans le pays (2). Néan- 
moins, ayant reçu le 28 mars, par le retour de son courrier, 
les ordres attendus du Roi (3) il se mit en route vers Woerden 
à travers un pays inondé, où « tout ce qui était terre était 
devenu eau ». Moitié en voiture et moitié en bateau, il attei- 
gnit, non sans peine, le but de son voyage le 2 avril, et descen- 
dit à l'hôtel du « Mouton », indiqué par Petkum. « Il n'y trouva 
qu'un domestique de van der Dussen, et un billet par lequel lui 
et son collègue lui apprenaient qu'ils n'y viendraient point », 
— « craignant d'être découverts (4) », — « el qu'ils le priaient 
de les venir joindre une lieue plus loin dans un yacht où ils 
étaient, sur le canal (5) ». IL s'y rendit aussitôt, et e fut reçu 
avec beaucoup de démonstrations de joie (6) ». 

Kouillé marqua, pour cébuter, un vif regret de ce qu'on vou- 
lüt englober dans de simples préliminaires autant de problèmes 
d'un ordre général et d'une discussion parfois très ardue. 
Comment délibérer d'une manière utile à propos de puissances 
qui n'étaient pas même représentées en ce moment et en ce 
dieu ? Avant tout, il importait de ne pas franchir les limites tra- 
cées par le programme de van der Dussen. Il ajouta ensuite que 
le Roi ne demanderait plus pour Philippe V que Naples avec la 
Sicile, el que « Sa Majesté prendrait l'engagement de faire con- 
firmer par ce prince la cession qu'elle ferait ». En revanche, 
«il proposa comme une chose absolument nécessaire qu'une 
escadre de ses vaisseaux (espagnols) transportât, ou du moins 
accompagnät, le roi d'Espagne », qui serait précédé à Naples 











(4) Petkum à Rouillé, 24 mars 1709. — Hollande, tome COXVII, folios 
223.23. 

(3) Rouillé à Torcy, #5 mars 1709. — Hollande, tome COXVI, folios 
TEA 

(3) Rouillé À Torcy, 30 mars 4709. — Hollande, tome CCXVII, folios 
ETES 

(4) Rouillé au Roi, 6 avril 1309. — Hollande, tome CCXVIIL, folios 





S avril 4709, — Hollande, tome CCXN! 
Gavril 1709. — Hollande, tome COX! 
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par des troupes françaises. Buys ne s'expliquant pas sur ce 
point, il fallut que Rouillé l'arrachât de force à son parti-pris 
de mutisme, Après réflexion, le Hollandais « répondit qu’on 
n'avait point encore délibéré sur cela, qu'il serait aisé d'en 
convenir, qu'on prendrait même volontiers les mesures que 
Sa Majesté jugerait les meilleures, mais qu'il fallait première- 
ment que leur République fit agréer cette réserve par l'Angle- 
terre, qui latrouverait peut-être trop considérable, et voudrait la 
réduire au œul royaume de Naples ». Rouillé crut devoir rele- 
ver vivement ce discours, où la bonne foi paraissait absolument 
manquer. I n'eut pas de peine à faire remarquer que les États- 
Généraux avaient disposé de tout le temps nécessaire pour se 
préoceuper de la question. [1 assura que son maître n’entendait 
qu'elle restät en suspens vis-à-vis d'eux, ne voulant pas 
avoir à Ja régler à ses risques et périls avec l'Angleterre et la 
maison d'Autriche. Les deux députés promirent de faire leur 
rapport là-dessus comme sur tout le reste. 

Au sujet de la barrière, Buys, avec la feinte bonhomie d'un 
négociant scrupuleux, exprima « le chagrin qu'il avait que 
Sa Majesté eût pensé qu'ils faisaient des demandes excessives 
pour obtenir de les réduire ». A son sens, la France devait 
s'estimer heureuse que le parti de la paix ne réclamät pas, 
comme les exaltés, le retour pur et simple à la paix des Pyré- 
nées. Ses compatriotes ne « seraient à l'abri de toute insulte » 
que s'ils oblenaient les places exigées, « moins pour l'archidue 
que pour eux-mêmes ». Élevant bientôt le ton, et escomptant 
un peu trop l'avenir, Buys s'oublia jusqu'à dire que, « dans la 
situation facheuse où était la France, et à la veille de tomber 
dans un plus triste état pendant la campagne prochaine, si elle 
avait lieu, il osait avancer que Sa Majesté devait moins compter 
la perte des places qu'on lui demandait que la conservation du 
surplus de ses conquêtes ». Celte impertinence gratuite indigna 
Rouillé à ce point qu'il se borna à proposer Furnes sans ses 
foniñcations. Sur l'article des « douze espèces », Buys refusa 
Calégoriquement l'intervention de Mesnager. Cet article, d'ail- 
leurs, selon lui, ne comportait point de transaction. Quand 
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on en vint aux alliés, il persisla à vouloir traiter de leurs 
iméréts pour eux eL sans eux, en alléguant, d'abord, le billet 

.de van der Dussen, « où les autres préliminaires avaient été 
sous-entendus », puis les obligations prises à cet égard. 11 ne 
voulut rien relâcher non plus des exigences de Vicior-Amédée 
sur Exilles et Fenestrelles. 1l continua également à réclamer la 
reconnaissance préalable par la France du neuvième Électorat. 
L'honneur de ses concitoyens, dit-il, leur interdisait de suivre 
une autre méthode. Il convint cependant qu'aucun traité, même 
secret, ne les contraignait à rétablir les rapports du saint- 
empire avec la monarchie française sur le pied de 1648, ce qui 
cependant était demandé. Buys persista de même sur l'expulsion 
du chevalier de Saint-Georges. 

Une récapitulation générale de tous les points traités ou 
effleurés termina celle seconde série de conférences qui, toutes 
les quatre, avaient eu lieu sur le yacht, deux, le mardi, 2 avril, 
avant el après dîner; la troisième, prolongée durant six heures, 
le mercredi, de neuf heures à trois, et la dernière, le jeudi 

de sept heures à dix. Le diner du 2, où Buys « parut 
aussi bon convive qu'il était négociateur incommode », une 
fois terminé, les deux Hollandais avaient débarqué Rouillé 
dans un cabaret de Bodegrave, où il devail trouver un gite 
jusqu'au lendemain, tandis qu'eux-mêmes avaient élé coucher 
dans une maison de campagne voisine. ÎIs avaient eu ainsi 
l'adresse de se réserver la nuit entière pour concerter à loisir 
leur commune réponse. Ils poussèrent même un instant jusqu’à 
La Haye, et, à leur retour, exprimèrent le désir naïf que Rouillé 
confiät à leur poste ses dépèches, fussent-elles chiffrées. Ce 
fut aussi à Bodegrave que Rouillé fut ramené pour sy cacher, 
jusqu’à ce qu'il eût reçu des instructions. Au moment de la 
séparation, van der Dussen se détourna, et lui donna la main, 
en lui disant qu'il pourrait lui envoyer de ses nouvelles à 
Gouda. « C'est la seule parole qu'il ait trouvé le moyen de me 
dire », ajoula le président (1). 


























1) Rouillé au Roi, 6 avril 1709. — Hollande, tome COXVIUI, flios 45-44. 
La piéce est entièrement chifirée, 
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Le Pensionnaire, après avoir revu Buys et son acolyte, fit 
connaître à Pelkum, « avec quelque chagrin », « que le courrier 
revenu de France n'avait guère porté Isic) de changement aux 
premières offres, et que l'on n'avait ajouté à la barrière que 
Furnes rasé, qui ne suflisait pas ». Aussi recommençait-il à 
douter que la France voulüt sincèrement la paix ({). À Ver- 
sailles, bon gré mal gré, on afficha beaucoup d'optimisme, la 
meilleure consolation du sage. Louis XIV voulut bien encore 
proclamer sa satisfaction de « l'impatience » que les deux 
députés avaient témoignée de « connaître ses intentions », ainsi 
que de certaines facilités accordées à son agent. I restait 
d'ailleurs persuadé que l'intérêt des Hollandais n'exigeait pas 
moins la paix que le sien même. Aussi preserivit-il à Rouillé 
un surcroît de concessions. 


« Je cousens que les royaumes de Naples et de Sicile seuls fassent 
le partage du roi mon petit-Als ; que, pour ce effet, ils solent exceptés 
de la cession générale, qui sera faite, en faveur de l'archidue, de la 
monarchie d'Espagne et de tous les États qui en dépendent. J'accorde 
äla République d'Hollande le rétablissement entier du traité de com- 
merce conclu à Ryswick, celui du tarif de 1664 et la révocation des 
arrêts postérieurs, aussi bien que celle du tarif de 4699, me réservant 
de convenir avec elle de gré à gré des exceptions que l’on pourra faire 
pour le bien réciproque du commerce de mes sujets avec ceux des 
Élats-Généraur. J'accorde aux instances des Provinces-Unies une 
augmentation de barrière, qui sera composée de Furnes fortifié avec 
son territoire, d'Ypres avec sa châtellenle e de Menin avec ses dépen- 
dances. Le traité de Ryswick sera renouvelé avec l'Angleterre, el je 
consens à donner à cette Couronne les assurances qu'elle peut me 
demander raisonnablement pour n'avoir pas lieu de craindre que je 
trouble son repos, directement, ni indirectement. Mais je ne prétends 
pas m'engager à promettre que le roi de la Grande-Bretagne sorte de 
mon royaume. Je traiterai avec l'Empereur et l'Empire sur le fondement 
du traité de Ryswick, et, s'il est Impossible d'obtenir pour l'Électeur 
de Bavière un dédommagement des pertes qu'il a faites, je prétends au 





(4) Petkum à Torcy, 5 avril 1708. — Hollande, tome COX VIII, fulios 11-42. 
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moins que l'Électeur de Cologne et lui soient rétablis dans leurs États 
et digaités ». 


Pour terminer cette dépêche, qui, par l'abandon de Furnes 
fortifié et l'octroi du tarif de 1664 perfectionné, marquait un 
progrès notable dans la négociation, le Roi engageaît le prés 
dent à lier quelque commerce avec le parti républicain, surtout 
avec van der Dussen. Sa Majesté mettait même à la disposition 
de Rouillé une somme de 3 où 400 mille livres en vue d'obtenir 
une suspension d'armes immédiate, Un post-scriplum, dont la 
minute est de la main de Torcy, aulorisait Rouillé à livrer 
encore au besoin, d'abord Condé, puis Maubeuge, « mais seu- 
lement au cas que cela püt décider absolument de la paix ». — 
« Quant à Tournai », ajoutait le Roi, « je ne le“cèderai pour 
quelque considération que ce puisse être (1) ». 

Cette entente avec les républicains, d'est-à-dire avee le parti 
de l'opposition, Rouillé l'avait déjà recherchée pendant les loi- 
sirs forcés de sa séquestration. Il avait véeu à Mons trop près 
des Hollandais pour ne pas savoir qu'il y avait bien « des dépu- 
tés aux Élats-Généraux qui souhaiteraient faire la paix sans la 
participation du Pensionnaire ». Mesnager, le 8 avril, en en- 
voya la liste, d'Ypres (2). Aussi Rouillé ne céda-1-il pas à la pres- 
sion que Petkum était venu exercer sur lui dans sa solitude de 
Bodegrave, pour faire prévaloir les exigences de Heinsius (31, 
en argumentant de l'opposition inflexible des alliés (4), princi- 
palement de Marlborough (%). 11 alla plus loin. Le 9 avril, il se 
décida à lancer un billet à van der Dussen. Celui-ci, l'ayant 
reçu, lui fit dire « qu'il aurait de ses nonvelles dans deux où 














(Le Roi à Rouillé, 





3 avril 1709.— Hollande, tome CEXVIII, fotios 4883. 








(2) Mesnager à Torcy, # avril 4709. — Hollande, tome GGXVIN, folion 
68-00. 

GG) Petkum à Torcy, & avril 4100. — Hollande, tome CCXVIII, folins 
61-85. 


Petkum À Tores, 41 avril 1709. — Hollande, tome COXVII, folie 





Petkum à Torcy, 12 avril 1709. — Hollande, tome COXVIII, folios 78- 
An. — Gf, Pethum à Torey, 16 avril 1709. — Hollande, tome CGXVII, folios 
100-401 
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trois jours (1) ». Néanmoins, le 44, le pensionnaire de Gouda 
ne lui avait pas encore donné signe de vie. Ce jour-là même, 
Rouillé avoua à Torey que, « s'il n'avait pas plus d'étendue, il 
ne lui serait pas possible d'entrelenir longtemps la négo- 
ciation (2) ». Hennequin, dans sa correspondance, toujours 
entretenue avec Chamillart, ne se montrait pas plus encoura- 
geant (3). Van der Dussen rompit pourtant le silence le len- 
demain, en invitant le diplomate français à se rendre avec 
précaution à sa maison de campagne, qui était proche. Rouillé 
y alla à pied, et y passa trois heures avec lui. 

re confidence que < son interlocuteur » lui ft fut 
qu'il n'y avait pas plus de secret en France sur le sujet de leur 
négociation que sur out ce qui se passait dans le royaume ». 
Et, pour le prouver, « il lui rendit (sic) mot pour mot » les 
détails que lui, Rouillé, avait mandés au Roi, par sa première 
dépêche, « du caractère de M. Buys, de sa partialité, de sa 
prolixité dans nos entretiens, et du parfait silence que lui, 
M. van der Dussen, avait gardé ». Tout cela, poursuivit-il sur 
un ton de reproche, « avait été écrit directement de Paris à 
La Haye », et on en savait tout autant à Turin. Sans rougir 
des procédés très simples d'espionnage qui l'avaient mis au 
courant (4), il assura que « ce manque de secret était un grand 
obstacle pour le succès de la négociation ». Il eùt peut-être dû 
se rappeler que Heinsius avait lui-même justifié auprès des 
députés provinciaux la venue de Rouillé, en leur apprenant 
qu'il n'avait été admis que pour conférer sur les propositions 
de paix faites par le Roi (5). Il supposait d'ailleurs que Buys 
ne pourrait pas se trouver blessé de la franchise avec laquelle 











(4) Rouillé à Torcy, #4 avril 1709. — Hollande, tome COXVII, folios 
Te 76. 

@) Rouillé à Torcy. 44 avril 1709. — Hollande, tome CCXVIU, folios 88-87. 

G) Hennequir à Chanillart, 5 avril 4709. — Dépt de la Guerre, tome 
MMGL, pièce 120. 

(4) On conserte aux Archives de La Haye quantité de copies des lettres de 
nos agents, décachetées arant d'être expédiécs. 

(5) Rouillé ou Roi, 20 avril 1709, et Petkuim à Turey, 49 svril 4709, — 
Hollande, tome CCXVIU, folios 107-112 et 79-80. 
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Rouillé s'était exprimé sur son compte, Heïnsius ayant dû ne 
lui en rien révéler. IL prétendit même que, si son collègue avait 
été choisi pour négocier, c'était afu que les partisans des 
Anglais et de la guerre à outrance ne pussent prendre aucun 
ombrage. Les républicains, selon lui, restaient les moins 
influents et avaient besoin d'obtenir beaucoup par les prélimi- 
naires. Mais, «si, dans le cours de la négociation, ils pouvaient 
s'accréditer, ils réduiraient peut-être d'eux-mêmes leurs pré- 
tentions (1}». En somme, Rouillé n'avait rien tiré de ce téle à 
tête, sauf la certitnde qu'en Hollande on ouvrait ses lettres. 

La réponse du Roi À son dernier rapport lui arriva à Bode- 
grave le jeudi 48 (3. Il se servit aussitôt de Petkum, qui était 
revenu le voir dans sa relraite (3°, pour solliciter du Pension 
naire une nouvelle conférence avec les deux députés. Cette con- 
férence fut fixée au dimanche matin, dans la villa de van der 
Dussen (4). Toutefois, ce dernier et Buys prévinrent Ronillé, en 
se rendant, avant l'heure convenue, à son logis. 

Le président commença par « les prier de l'insiruire de 
l'usage qu'ils avaient fait de ses dernières propositions et de 
l'effet qu'elles avaient produit ». Ils se bornèrent à lui répondre 
« qu'ils avaient rendu compte de ce qui s'était passé au petit 
nombre de gens bien intentionnés qui avaient part aux affaires 
secrètes : que, plus ils désiraient d'avancer la paix. plus ils 
avaient été fichés du peu de moyens qu'il leur en avait fourni 
dans la dernière conférenc: ;… qu'on n'avait jusqu'ici fait espé- 
rer que des oflices utiles pour la paix, et qu'on ne pouvait faire 
plus par les raisons qu'on lui avait expliquées ». Se contentait 
« des promesses fort faibles des bons ofices de la République»; 
en échange « des assurances réelles et solides » de Sa Majesté, 
Rouillé mit les deux Hollandais au courant des concessions 
supplémentaires de la France. Elle voulait bien d’abord cond- 













(D Rouillé à Tores, 16 avril 1709. — Hollande, tome CEXVIN, Bios. 
18) Rouillé à Torey, 19 avril 4709, — Hollande, tome CCXVII, foto HS. 
(5) Petkum à Torey, 19 avril 4709. — Hollande, tome CCXVII, foie 14. 


(4) Rouillé au Roi, 20 avri 4709. — Holitude, tome COXNILS, fl 
107-135, 
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dérer Naples et la Sicile comme suffisamment assurés à Phi- 
ippe V par uné simple réserve en blanc dans la formule 
instituant son compétiteur héritier universel de Charles II ; elle 
accordait la radiation « des douze espèces » laissées en dehors 
du tarif de 4664; elle ajoutait enfin Condé à Furnes fortifié 
pour consolider les défenses des États-Généraux. Provisoire- 
ment, el afin de se ménager une dernière arme, le président ne 
parla pas de Maubeuge, et il eut raison. Les députés en effet 
n'accueillirent ces déclarations que par desparoles de méconten- 
tement bouffies d'arrogance. « À la manière », s'écrièrent-ils, 
« dont la négociation se conduisait, il fallait, on que Sa Majesté 
n'eût pas envie qu'elle eût son effet, ou que Rouillé ne lui eût 
pas rendu compte de ce qu'ils lui avaient dit. Tout ce qu'ils 
demandaient n'était que ce qu'ils ne pouvaient pas se dispenser 
de prétendre, comme les plus modérés, non-seulement des alliés, 
mais même de leur République. Ils étaient obligés de lui 
déclarer positivement qu'il n’y avait rien à rabattre de ce qu'ils 
avaient demandé par préliminaires dans la première conférence, 
et qu'il serait inutile dorénavant d'en offrir une partie sans 
offrir le tout ». Vainement, pendant une heure entière, le prési- 
dent s'épuisa-t-il « à leur dire tout ce que la raison, le ressenti 
ment, le chagrin pouvaient lui inspirer ». Les députés s'obsti- 
nèrent à se targuer de délicatesse et de modération. « Le plus 
grand plaisir », dirent-ils, « que Sa Majesté pouvait faire à ses 
ennemis était de refuser ces préliminaires +. 

Au bout de cinq heures de discussion, on dina, et, après 
diner, la discussion reprit de plus belle, mais en tournant tou- 
jours dans le même cerele. En fin de compte, les députés réea- 
pitulèrent l'ensemble des exigences énumérées, non dans le bil- 
let de van der Dussen, mais dans la première conférence orale . 
du Moerdijk. ls le qualifièrent d'ultimatum. Interrogés au sujet 
de Lille, ils reconnurent qu'ils n'avaient pas contredit Rouillé 
sur ce point, mais que c'était uniquement « à cause du mauvais 
état où était cette place et de la facilité avec laquelle on aurait 
pu la reprendre ». À présent qu'on avait eu le temps d'en répa- 
rer les fortifications, on pouvait bien lui avouer en toute franchise 
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que « leur intention n'avait jamais été de la rendre ». Buys 
ajouta qu’il n'avait jamais non plus voulu avancer une vraie pro- 
messe relativement à Naples et à la Sicile, mais simplement 
donner à entendre qu'on avait « l'intention de contribuer à con- 
server réellement » à Philippe V son titre de roi. Rouillé termi- 
nait sa dépêche, visiblement inquiet: « Sur tous les articles, en 
général el en particulier, j'ai reçu des réponses dures, et j'ai 
essuyé des contradictions vives (1) ». La revanche de 1672 com- 
mençait à battre son plein en Hollande. 

Reçu à Versailles le 27 avril, ce résumé y causa un profond 
désespoir, et, dans le Conseil tenu le 29, eut lieu une scène à 
la fois touchante et grandiose, sur laquelle Torcy n'a soulevé 
le voile que d'une main respectueuse, mais où l’on devine que 
l'émotion du Roi ne put maïlriser ses larmes (2). Aussi l’amer- 
tume avait-elle succédé à la confiance dans la dépêche qui, ce 
jour-b, fut rédigée en vue de poursuivre à tout prix l'œuvre si 
compromise de la paix. Nous n'en donnerons ici que l'essen- 
vel, Torcy l'ayant reproduite tout au long dans ses Mémoires (3). 
« Je veux étendre le sacrifice que j'ai déjà commencé bien 
au-delà des bornes que je m'étais proposées », proclamait le 
vieux monarque, après avoir signalé l'énorme écart qui existait 
entre les prétentions inscrites dans le billet de van der Dussen 
à Bergeyek et celles de l'heure présente. Et, pour dissiper 
l'étonnement, il ajoutait: « Je me suis toujours soumis à la 
volonté divine, et les maux dont il lui plaft d'afiger mon 
royaume ne me permettent plus de douter du sacrifice qu'elle 
demande que je lui fasse ». Il autorisait donc Rouillé à aban- 
donner au besoin, mais en défendant le terrain pied à pied, 
d'abord Maubeuge, puis Tournai, voire Lille, s'il était impos- 
sible de la sauver en en démolissant les fortifications, en com- 
blant même, pour sa rançon, le port de Dunkerque. Telle était 




















(1) Rouillé au Roï, 22 avril 4109. — Hollande, tome CCXVIIL, folios 
aa, 

2) Torcy, Mémoires, tome 1, pages 333-330. 

3) Tome I, pages 350-365. Il ny a dansle teste imprimé qu'une erreur 
grave (une omission d'une ligne environ, page 360) à propos de Strasbourg. 
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la part réservée aux Hollandais. À l'Angleterre, Sa Majesté 
aononçait que le fils de Jacques IL «était résolu à lui demander 
à sortir de son royaume après la paix », ce qui sauvegardait sa 
dignité, tout en dannant la satisfaction la plus large à la reine 
Anne, La maison d'Autriche était encore mieux traitée. 
Louis XIV en effet lui accordait en bloc le retour à la paix de 
Westphalie, sans tenir compte des traites qui, à trois reprises 
déjà, l'avaient interprétée, sinon modifiée, enfin, s'il fallait s’y 
résigner aussi, la Sicile en faveur de Charles III. 11 ne récla- 
mait au nom de son petit-fils que l'unique royaume de Naples, 
else contentait pour les deux Électeurs d'un règlement ultérieur 
de leur situation par l’aréopage européen qui achèverait la 
grande œuvre de la pacification. Quant à la France, il exigeait 
uaiquement la restitution de tout ce que le duc de Savoye 
occupait dans le Dauphiné. 

Afin de rehausser la valeur de ces concessions inattendues, 
Torcy revendiqua pour lui-même, au nom de ses fonctions. 
avec un empressement d'abnégation presque héroïque, l’hon- 
meur de les porter et de les faire valoir en Hollande. À coup 
sûr, il ne se dissimulait rien des luttes ingrates et des humilia- 
tions, peut-être des périls personnels, au-devant desquels il 
offrait d'aller (1). Mais il espérait tirer au moins de son séjour 
à La Baye un précieux avantage, celui de lire un peu plus pro- 
fondément dans la politique des Hollandais et de sonder de 
près les replis de leur haine (2). Il ne calcula pas ce que sa 
démarche insolite ajouterait à leur audace. En tout cas, il était 
sûr, ayant fait son devoir, l'ayant même dépassé, que son 
dévouement et son patriotisme ne seraient pas plus méconnus 
par son maître que ne l'avaient été ceux de Boufflrs, comblé 
d'honneurs pour avoir glorieusement perdu Lille. Le malheu- 





(1) Torey, Mémoires, tome 1, pages 345-350. 
(® Torcy, Mémoires, tone 1, page 548, — 11 écrivit avant son retour : « Ce 
voyage m'a fait connaltre bien des choses dont nous avions des idées très 
imparfaites, et même fausses, et peut-être un jour ces éclaircissements pour. 
au service de Sa Majesté ». Torey à Beauvilliors, 22 mai 1709, 

Hollande, tome COXVII, folies 228253, 
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reux monarque, d'une main sénile et d’une écriture trem- 
blée, sur le désir de son honnête et vaillant ministre, traça 
ces deux lignes au bas de la page qui terminait les instructions 
de Rouillé: « J'approuve ce qui est contenu dans cette dépt- 
che, et mon intentien est que Torcy l'exécute (1) ». 

Petkum ne fut pas averti, et pour cause. Un passeport déli- 
vré à un des commis de Torcy, M. d'Osenbray, permit au minis- 
tr de gagner Rotterdam, où le correspondant d'un banquier 
de Paris, Senserf, le mena, le 6 mai, au soir, en grande 
cachette, dans sa voiture, jusque chez Heinsius. Senserf 1°7 fit 
entrer et altendre dans l'antichambre, tandis que lui-mime 
allait prévenir le maître du logis. Malgré la surprise orguil- 
leuse qu'il pouvait éprouver en voyant devant lui un pareil hôte, 
le Pensionnaire entra, de sept heures à neuf heures et demie, en 
matière, tout en répétant qu'il n'était point « autorisé», et qu'il 
n'écoutait que pour en référer. Il proclama pourtant, comme 
un principe immusble, « que la monarchie d'Espagne derait 
être conservée en son entier et la Couronne transférée dans la 
maison d'Autriche, sans aucun démembrement ». Par consé- 
quent, il refusa constamment « de laisser les royaumes de Naples 
et de Sicile au roi d'Espagne », aussi bien un seul d'entre eux 
que tous les deux à la fois. Sans s'étonner de la nouveauté 
malhonnête de ces prétentions, Torey convint d’une conférence 
pour le lendemain matin, à neuf heures, chez Heinsius, avec 
Buys et van der Dussen, qui, eux, étaient « autorisés ». 

Avee plus de vivacité encore que le Pensionnaire la veille, 
Buys, après avoir insisté pour obtenir d'emblée Lille, Tournai 
et Maubeuge, réchma hautement la monarchie d'Espagne 
tout entière. Torcy répliqua que « la paix ne pouvait se faire, 
si les royaumes de Naples et de Sicile n'étaient conservés au roi 
d'Espagne ». Les Hollandais affirmbrent qu'ils s'étaient engagés 
à livrer toule la monarchie à l’archiduc, et que les Anglais 
ne souffriraient à avcun prix un prince de la maison de France 





(Le Roi à Rouillé, 39 avril 4709. — Hollande, tome CCKVIIF, folos 
A2%LA58, — Cest cette fiéce qui porte (folio 136) les deux lignes autographes 
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sur des côtes aussi importantes pour leur commerce. Le minis- 
tre du Roi remarqua cependant qu'au fond « ils n'étaient véri- 
tablement touchés que de l'article de leur barrière ». Aussi se 
décida-t-il à mettre en avant Maubeuge comme un premier appât 
pour leur avidité, non sans prendre d'ailleurs le soin de leur 
dire que « ses paroles, aussi bien que les offres de M. Rouillé, 
seraient nulles, si la négociation venait à se rompre ». Unenou- 
velle entrevue, sur la demande du Pensionnaire et de ses conci- 
toyens, fut convenue pour le lendemain matin. Torcy, cette fois, 
céda Tournai ainsi que Lille, éventuellement, et crut remarquer 
que les Hollandais « mollissaient sur Naples et sur la Sicile ». 
Mais, malgré tout, on ne pourrait conclure avant l'arrivée de 
Mariborough, qui devait étre très prochaine. Après avoir invité 
Rouillé à venir le rejoindre à La Haye, dans « la maison vis-à 
vis de M. Petkum», Torty qualifiait les deux conversations 
qu'il venait d'avoir de simple « récapitulation » de celles qu'avait 
racontées Rouillé (1). En tout cas, rien ne pouvait se faire sans 
les deux autres membres du triumvirat, surtout sans l'assenti- 
ment des États de Hollande, à défaut des États-Généraux, dont 
on redoutait l'esprit pacifique. 

Hennequin cependant, tenu à l'écart, ou plutôt dans 
l'ombre, continuait à jouer consciencieusement son rôle de pro= 
phèle de malheur. Il persistait à vouloir persuader que, si « le 
projet de 1106 eût été suivi sans aucun changement », on aurait 
certainement obtenu, « dès ce temps-là, une paix sûre el ferme». 
Peut-être se faisait-il à lui-même beaucoup d'ilusions. « Le 
voyage de M. le marquis de Torcy », poursuivait-il, « a surpris 
bien des gens qui ne croyaient pas qu'un ministre d'État quittât 
sa place pour une négociation secrète, laquelle cependant pour- 
rait bien n'avoir pas de suites aussi heureuses qu'on s'est pro 
mis, en nous accordant à nous une barrière telle que nous 
l'avons demandée par-dessus celle que Votre Excellence avait 
proposée il y a deux ans. On promet aussi de donner aux 





44) Torcy au Roi, 7,8 et 9 mai 1709.— Hollande, Lone C4 
168-187, — Les lettres de Torey ont été imprimées dans ses Mémoi 





VII, folios 
s. 
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Anglais la satisfaction qu'ils demandent. Il y a plus de diff 
culté sur Naples et Sicile, sur Strasbourg et l'Alsace, dont on 
souhaite également la restitution pour l'Espagne et pour 
l'Empire, aussi bien que sur Fenestrelles et Exilles, que le due 
de Savoye prétend garder avec une barrière, qu'il prétend abso- 
lument nécessaire pour l'empêcher d’être englouti avant que 
de pouvoir appeler les alliés à son secours ». À en croire tou- 
jours Hennequin, il aurait fallu commencer à négocier sur le 
pied actuel dèsle mois de décembre. A présent la campagne 
allait s'ouvrir de tous les côtés. On n'aurait pas le temps néces- 
saire pour terminer (1). 

Les États de Hollande délibérèrent en même temps qu'on 
consultait les ministres étrangers. Le 41, Heinsius put répondre 
à Torcy que ces États étaient « contents pour eux-mêmes », 
mais qu'ils avaient les mains liées par leurs traités avec les 
autres puissances. I] fallait que chacune possédât désormais, 
comme eux, « sa barrière » contre la France, c'est-à-dire sa 
proie prélevée sur le corps même de la France. Quant à Naples 
et à la Sicile, on persistait à vouloir que « leur sort ne fût 
décidé que dans les conférences solennelles pour la paix ». En 
outre, Buys traita de « défeetuosité » le manque de pouvoirs où 
Louis XIV avouait être de la part de son petit-fils. Il ajouta 
qu’en vain on traiterait sur les autres conditions, si la France 
n'était pas « autorisée » au sujet de la principale. Torcy pro- 
posa de laisser trois mois à Philippe V. pour accepter les déci- 
sions de l’Europe, sous peine de se voir déchu du partage qui 
lui serait réservé. Les Hollandais répliquèrent que « cet inter- 
alle consommerait tout le temps de la campagne ». La discus- 
sion parut rompue après le résumé legmatique fait par Heinsius 
des prétentions contraires qui se trouvaient en présence (2. 
D'autre part, van der [Dussen multiplia les avis pessimisles 
auprès de Torcy et de Rouillé, les assurant qu'il fallait se hâter 








(4) Hennequin à Chamillart, 1 
MMCL 

{2 Torcy au Roi, 12 mai 1109, — Holinte, tome CEX VAI, lolios 180-197. 
— Gf. Mémoires, tome 11, pages 48-62. 


Emai 470). — Dipôt de la Guerre, me 
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de conclure. A l'en croire, les lettres qui arrivaient de France 
dépeignaient l'état du royaume sous de si sombres couleurs 
qu'il n'y avait plus un moment à perdre pour conclure (1). 
Bientôt on demanderait aussi Valenciennes et Cambrai (2). Dans 
ces circonstances, il parut opportun à Torcy de ménager un 
peu moins ses pouvoirs. Le 15, il vit le Pensionnaire à cet effe. 
Mais, si le prince Eugène était arrivé, Marlborough ne l'était 
pas encore, et Torcy eut beau risquer les ouvertures permises à 
propos de Strasbourg, elles ne furent accueillies que par le non 
possumus habituel. Heinsius poussa même la hardiesse jusqu'à 
dire que Naples et la Sicile n'étaient, après tout, qu'une 
« barrière » pour la sürelé de l'Autriche. Au pis-aller, 
Louis XIV pourrait bien dédommager son petit-fils, et lui 
assurer un litre, quand il le voudrait, en lui abandonnant la 
Franche-Comté (3). 

Pendant que Torcy attendait, sans oser l'espérer, le revire- 
ment favorable que pouvait produire l'infuence de Marlhorough, 
son maitre avait reçu, entre le 2 et le 5, de fort mauvaises 
nouvelles, soit de Petkum, soit de Rouillé. Le premier tenait 
toujours à interposer ses offices équiroques. Après avoir êté 
apprendre saleçon chez Heinsius. il était reparti pour Bodegrave, 
où il avait cherché à alarmer le président, en lui attestant que les 
Anglais se montraient, et se montreraient, encore plus exigeants 
que les Hollandais (4). Le Pensionnaire, d'après Petkum, avait 
déjà déclaré « ne plus vouloir trailer la paix sans le prélimi- 
naire de la cession de toute la monarchie du roi d'Espagne ». 
Ne pouvant eroire à une volte-face si brusque, Rouillé prit des 
renseignements auprès de van der Dussen, « qui lui confrma 
la vérité de ce que lui avait rapporté Petkum ». Le député de 
Gouda rejeta la responsabilité de ce changement sur Marlbo- 














{) Torey au Roi, 14 mai 1700. — Hollande, tome COXNII, folics 197-108. 
— U Ménoires, tome Il, pages 62-09. 

(2) Torcy, Mémoires, tome 1], page 72. 

G@) Torcy au Roi, 16 mai 1700. — Hollande, 1eme CGXVIIL, 
— Cf. Mémoires, tome IL, pages 86:87. 

(4) Petkum à Torcy. 24 avril 1709. — Hollande, tome CCXVI, folios 
158145. 





x 203-208, 





470 ROUILLÉ ET TORCY A LA HAYE 


rough, puis, sur les ministres de Vienne et de Savoye « com- 
duits par lui». Heinsius et les modérés, agura-t-il, avaient 
résisté, mais ils n'avaient pas été les plus forts. On eût évité 
ce sureroft d’exigences, si l’on s'était entendu dès la premnière 
heure. Seule, la vivacité regrettable de Rouillé pendant le der- 
nier entretien les avait empéchés, Buys et lui, de prévenir fran 
chement le président de ce qui s'était passé (1). 

Comme pour mettre le comble à tant d'incidents fâcheux. le 
Roi avait été informé « des mesures que l'Électeur de Bavière 
prenait avec ses ennemis pour faire un accommodement » Par- 
lier (2. L'Électeur, de plus en plus inquiet de l'avenir, € 
désirant sans doute se rapprocher de sa femme et de ses États, 
avait déjà depuis longtemps fait parvenir à Louis XIV un plan 
de campagne qui consistait à rentrer en Allemagne par la val- 
lée du Neckar, sous prétexte de dégager les Pays-Bas. Quel ques 
mois plus tard, il vint du reste lui-même à Versailles y recOn- 
mander ce vieux projet (3). L'attitude de Philippe V n'était Ps 
moins alarmante que celle de Max-Emmanuel. Dans une 1ettie 
écrite le 45 avril à Bergeyck, le jeune souverain allait jusquà 
parler « de la fureur qu'avaient les ministres de France 
faire la paix aux dépens de l'Espagne ». I! désirait donc qu 
Bergeyck tâchät de plus en plus de persuader aux Hollaradais 
que « ses intérêts aujourd'hui étaient différents de œux de k 
France», en un mot, disait-il, « d'entrer dans un traité Æ&Y® 
eux qui ne soit su que de moi et de vous ». Le même jour 
mais dans une autre lettre, il se résignait à abandonner à 
l'archidue l'Halie, s’il le fallait, pourvu qu'on lui laissit 1” ÆSP#- 
gne 4). Pressé par La nécessité de tant de côtés à la fois, de 
plus en plus édifié sur l'inébrantable duretéde ses ennemis, mu 











(9) Rouïllé au Roi, 30 avril 4700, — Holande, tome CCXVII, Fol* 


449-n3 

() Le Roi à Torey, 23 mai 4700. — Hollande, tome CCXVIL, 
200-211 

(5) Torcy, Journal, pages 4-8. 

Q) Archives d'Alonla, lasse 2400. M. À, Baudrillart, tome 1, pages 350-35% 
a dunné le texte enmplet de ces deux lettres. 
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surtout des malheurs de son peuple, troublé peut-être aussi par 
certains placards que des courtisans avaient pu lire à Versailles 
comme à Paris (1), Louis XIV se résigna enfin à s'avancer 
encore plus loin dans la voie de l'abnégation et à abandonner la 
succession d'Espagne lout entière, en même Lemps que son 
petit-fils, pourvu qu'on ne lui demandät pas de concourir per- 
sonnellement à son expulsion (2). Il faut citer ici le passage de 
sa lettre où il se condamnait à ce mémorable sacrifice. 


« L'extrait, que je fais joindre à cette dépêche de la letre que le 
steur Amelot: m'a écrite le 30 avril (3), vous instruira des démarches 
que le rot, mon petit-fils, a cru devoir faire pour s'assurer des sentl- 
ments de ceux qui entrent dans ses Consells, et de ceux qui tiennent 
les premiers rangs entre la noblesse d'Espagne. [l est aisé de prévoir 
les suites des engagements qu'il a pris de leur remettre l'administra- 
ton des affaires principales de son royaume, et, quand ils seralent 
capables de montrer autant de fermeté el de courage qu'ils lui ont 
témoigné de rèle dans cette occasion, son État, épuisé d'hommes et de 
toutes ressources, ne lui fournira pas les moyens de soutenir long- 
temps la guerre, lorsque mes troupes abandonneront la défense. 
Soit que vous puissiez obtenir pour lui les royaumes de Naples et de 
Sicile, où celui de Naples seulement, je consentirai de stipuler un 





(4) Dangeau, 8 mai 4709, tome XI, pages 408-409. 

(2) On supçonnera peut-être Louis XIV de n'avoir pas en réalité absolu 
ment renoncé, en abandonnant Philigpe V, à placer un prince de sa maison 
surle trône d’Espagne, et d'avoir caressé l'espoir secret que le due d'Orléans, 
son neveu, s'y subslituerait à son petit-fils. 11 semble en efet résulter de la 
savante et lumineuse de M. A. Baudrillart (come If, pages 33-403) 
que le due d'Orléans n'avait point songé à poser sa candidsture sans l'assen- 
diment, au mins ucite, de son oncle, qui, naturellement, devait le cons 
dérer ‘comme un mouverain de réterve pour les Espagnols. Mais, 
eôté, i est à noter que les premiers encouragements donnés au dus et l'initiu= 
five de set manœuvres auprs de certains grande personnages venaient den 
Anglais, notamment de lord Stanhope, fort désireux d'ajouter au désordre en 
Espagne et d'opposer à Philippe V un rival pris dans sa propre famille, En 
second lieu, l'intrigue, nouée dans le courant de 1109, tomba brusquement 
en juillet, peu de temps avant Malplquet, par l'arrestation des deux prinei- 
paux agents du due, Flotte et Regnault. 

(5) Espagne, tome CXC, folios 202-120. 
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terme fxe, comme de rois mois, dans lequel le roi d'Espagne sera 
venu d'accepter ce qui lui sera réservé, et il en sera déchu, s'il en 
laisse expirer le terme. Je veux bien que vous promettiez encore qu'en 
cas qu'il refuse d'accepter le partage qui sera réglé pour ul, non- 
seulement je relirerai celles de mes troupes qui servent en Espagne, 
mais encore que je cesserai de lui donner aucun secours par mer ni 
par terre, ni méme aucune somme d'argent pour sa défense. Mais aussi 
je ne puis jamais, en aucun cas, prendre l'engagement d'employer mes 
forces pour détrôner le rol mon petit-lls, nie donner des passages 
par mes États aux troupes que ies Hollandais ou leurs alliés voudraient 
faire entrer en Espagne. Quoiqu'il semble qu'il n'y ait rien à désirer à 
l'étendue du sacrifice que je fais pour procurer à mes peuples le repos 
dont ils ont un pressant besoin, je veux bien encore y en ajouter un 
nouveau, s'il est absolument impossible de déterminèr les Anglals à 
consentir de lisser les royaumes de Naples et de Sicile, ou le premier 
seulement, au roi mon petit-fils, eL si les dernières résolutions des 
Hollandais pour la paix dépendaient de celle de cette mation. Je veux 
bien enfin consentir encore, à toute extrémité, de ne réserver aucun 
Etat au roi mon petit-fls, et promettre aussi de ne lul donner aucune 
assistance pour sa défense, de la manière que je viens de vous l'expli- 
quer, et aussi sans m'engager à employer mes forces contre lui, ni à 
donner des passages à celles des alliés sur mes terres 











Le Roi, en un mot, croyait avoir assez fait pour son petit- 
fils, et estimait le moment renu de penser à la France et à son 
fils. 11 continuait en exprimant à son ministre le vif désir de 
sauver au moins Dunkerque et Sirasbourg par celle voie dé 
tournée. Mais, en somme, il lui permettait d'épuiser tous ses 
pouvoirs « pour prévenir l'ouverture de la campagne ». I se 
montrait du reste beaucoup moins large envers les Allemands, 
car, s'il devait perdre Strasbourg, il réclamait Brisach et Lan- 
dau. Revenant ensuite au général anglais et à cette avarice que 
Macaulay appelle a prodigy of turpitude, il recommandait à 
Torey de profiter d'une ocaxsion propice, s'il en voyait poindre 
une, pour lui offrir une gratilication, savamment graduée de 
trois à quatre millions, suivant que le duc ferait obtenir à Pbi- 
lippe V Naples avec ou sans la Sicile, et lui assurerait à 
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lui-même la conservation, soit de Strasbourg, soit de Dun- 
kerque (1). 

Il ne devait pas même nous être donné de profiter de la vénalité 
du vainqueur de Hochstætt, enfin venu à la rencontre du prince 
Eugène à La Haye. Ce fut vainement que Torcy, après avoir reçu 
le 17 la dépêche royale du 14, s'efforça de s'entendre avec le 
chef de l'armée britannique dans une visite particulière. Il 
eut beau lui montrer que sa maîtresse ne pouvait plus se dis- 
penser de traiter, puisqu'on lui donnerait satisfaction au sujet 
de Dunkerque. Marlborcugh ne répondit qu'en faisant surgir 
une prétention inattendue, la clé de l'avenir, l'abandon de la 
partie de l'ile de Terre-Neuve où nous nous étions établis. Torcy 
n'opposa pas un refus péremptoire, mais il se garda bien pour- 
tant de rien accorder. En définitive, du côté de l'Angleterre, il 
ne subsistait aucun obstacle de principe. Il n'en fut pas de 
même du côté de l’Empire. Le ministre de Louis XIV, n'ayant 
pas trouvé le prince Eugène chez lui, alla tout droit chez Hein- 
sius lui apprendre que son maitre, « pour le bien de la paix, 
abandonnait la réserve qu'il avait faite jusqu'à présént des 
royaumes de Naples et de Sicile pour le partage du roi son 
petit-fils ». Heinsius ne répondit à cette ouverture, qui devait 
sembler décisive, qu'en parlant avec embarras de l'Alsace, et 
des devoirs sacrés que les États-Généraux avaient à remplir 
envers leurs alliés. Le lundi 20 en effet, dans la conférence où 
les triumvirs se trouvèrent réunis en face de Torcy et de son 
second, ce fut la question d'Alsace qui gâta tout. Déjà les deux 
Anglais, car Marlhorough était assisté de Townsend, et les trois 
Hollandais s'étaient déclarés satisfaits en ce qui les concernait 
respectivement, lorsque le prince Eugène se leva. Au nom de 
l'Empereur, il réclama pour l'Alsace la situation qu'elle avait 
avant letraitéde Münster.Dr, Louis XIV n'avaitsacrifié l'Espagne, 
son petit-fils, et même une bande de son État en Flandre, qu'afin 
de sauver sa frontière d'Alsace, que l'Allemagne, d'ailleurs, 





(4) Le Roi à Torcy, 14 mai 1709. Cette pièce, en l'ahwnce de Torcy, ext 
ée par Chamillart, — Hollande, tome CEXVII, fois 178-187. 
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n'avait pas réussi à entamer sérieusement. [l ne restait plus 
par conséquent à Torcy et à Rouillé qu'à demander des pasSt- 
ports pour leur retour, ce qu'ils firent séance tenante. 

Néanmoins, sur les inslances de Heinsius et de var der 
Dussen, qui revint voir nos plénipotentiaires à leur logis, van 
seconde entrevue eut lieu le lendemain ‘soir. Désolé de voir la 
paix s'échapper encore, Torcy s'était entin décidé à révéler æaux 
deux Hollandais ce qu’il n'avait pas voulu avouer sur-le-cta 2 rnp 
au prince Eugène, qu'il avait le pouvoir d'abandonner Stras- 
Lourg, ville impériale et démantelée, à sa vieille auton © mie 
municipale. Cet aveu ne produisit pourtant aucun effet, Læarat il 
était vrai que, depuis longtemps, c'élait beaucoup plus en fa veut 
des revendications les plus exagérées de l'Autriche qu'on %# 
battait qu'à cause dela succession d'Espagne. Le prince Eugène, 
« s'échauffant », alla jusqu'à dire que « la force et le bon tt 
des affaires étaient des raîsons sufisantes pour revenir comtr® 
les traités onéreux ». [1 ne s'agissait plus, en un mot, de rét# 
Llir celui de Münster, mais bien de le déchirer. Les Ho 112" 
dais, de leur côté, reprirent, avec non moins d'entêtememt uè 
la veille, la défense des prétentions du ducde Savoye, qui 22€ # 
contentait nullement d'enlever à la France Exilles, Fenesre 116: 
Chaumont et le val de Pragelas. Il étendait à présent les 35€ 
de son ambition jusque vers Briançon, Mont-Dauphin, le Æ°©'"t 
Barraux, voire Monaco. Sur de pareilles bases, enfin démasg «2 
toute discussion devenait oiseuse. En achevant le résumé de € 
deux conférences, les plus solennelles qui eussent ex Ai! 
depuis le début de la guerre, Torcy annonça au Roi que 5° 
intention était de partir au plus tard le surlendemain avee Ro wa % El 
ce que Marlborough comptait faire également, sinsique lep> x 5 °° 
Eugène (4). 

Les deux Français ne devaient pas cependant quitter La er 
aussi vite. Lorsque le 22, dans la soirée, ils voulurent pr #* Es 
congé de Heinsius, ce dernier leur déclara que les axes 





2e». 
(D Torey au Roi, 22 mai 1700. == Hollande, tome COXYIII, folios D 2 


Mémoires, tome H, pages 104-155 
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étaient trop avancées à présent pour qu'on se séparät avant de 
conclure. Sans rien relächer au sujet du duc de Savoye, il 
offrit sa médiation afin de trancher la question d'Alsace, si la 
France acceptait le retour au traité de Münster et linterpréta- 
tion allemande de ce traité, avec la démolition de toutes les 
places françaises. Torcy essaya de montrer que le royaume 
avait besoin, lui aussi, de quelques forteresses défensives contre 
l'Allemagne. Le Pensionnaire répliqua que le Roi était trop 
redoutable « pour qu'aucune puissance osàt l'altaquer ». 
Malgré le peu de chances qu'offrait une tentative sur ces den- 
nées, Torcy accepta un rendez-vous chez Heinsius, avec Marl- 
borough et Eugène. 11 était entendu que Rouillé y présenterait 
dans une note le résumé de tous les points sur lesquels on était 
déjà tombé d'accord, et que Torcy enverrait un courrier en 
hâte à Louis XIV afin de prendre ses derniers ordres (). 

La journée du 23 mai, quoique consacrée à d'incessants 
pourparlers entre les trois grands hommes, depuis neuf heures 
du main jusqu'à onze heures du soir, ne ft pourtant point 
faire un pas vers la paix. Torcy eut beau accepter, quoique 
sans pouvoirs, et seulement pour la transmeitre, une clause 
tendant à rétablir en Alsace la situation de 1648, après la paix 
de Westphalie. Tous les sacrifices demeurèrent inutiles devant 
l'opinitreté des alliés à exiger que Louis XIV s'obligeät à 
faire sortir son petit-fils d'Espagne. Il est vrai qu'ils finirent 
par réclamer à lire de gage trois places en France et trois 
autres en Espagne, à leur choix, places qui seraient resti- 
tuées aussitôt après le départ de Philippe V. Le ministre de 
Louis XIV proposa ironiquement d'ajouter Péronne à Valen- 
ciennes, Cambrai et Saint-Omer, sur lesquels les Hollandais 
avaient déjà jeté leur dévolu. SeulementRouillé fit remarquer que 
son maître était hors d'état de livrer des places en Espagne, 
attendu qu'il n'y entretenait que des troupes auxiliaires, et, que, 
quand même ces troupes en sotiraient, leur sortie servirait 


(4) Pout-scriplun de Torcy au Roi, 2? mai 1709. — Hulande, tome COXVII, 
olios 23.218. — Cf, Mémuires, tome 11, pages 130-142. 
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uniquement à les faire tomber au pouvoir de l’archiduc. Malgré 
tout, Rouillé s'évertua à remanier l'article contenant la pro- 
messe que le Roi renoncerait à secourir son petit-fils. « Il ÿ 
employa les expressions les plus fortes pour Oter lout soupçon »- 
Le texte amendé qu'il apporta, le lendemain 24, aux Hollandais 
chez Heinsius, en l'absence d'Eugène et de Marlborough, ne 
plut pas davantage. Le soir, Torcy finit par proposer au Pen- 
sionnaire de prendre, lui, Heinsius, la plume à son tour et de 
faire connaltre, sous une forme aussi définitive que possible, 
les exigences suprèmes de la coalition (1). 

Trois jours se passèrent sans réunion complète du petit 
Congrès. Les représentants des alliés travaillaient de concert à 
préparer les clauses du projet de paix. Sinzendorf était venu 
s'adjoindre au prince Eugène, et Pelkum, toujours alarnniste, 
afin de faire peur aux autres plus encore qu'à lui-même, asssura 
Torey qu'il apportait l'ordre de réclamer aussi la Framche- 
Comté et la Bourgogne. Le 27 enfin, au matin, Torcy fut na andè 
chez Heinsius. Il y reçut, en présence de Buys et de vain der 
Dussen, les fameux préliminaires dits « de La Haye æ- Le 
22 mai, il lui était parvenu une dépêche du Roi, lui preser-& vant 
de donner satisfaction au duc de Savoye, et de permettre une 
sorte d'incision, le long des Alpes, sur le territoire de là 
France (2). Mais, dès qu'il eut examiné d'un coup-d'œi E les 
40 articles qu'on lui présentait, Torcy comprit que, malgré 5°" 
ardent dévouement à sa patrie, la douleur de signer la paix à 
La Haye ne lui était pas réservée. Il passa la journée à an am 0ler 
ceux des articles qui lui paraissaïent le plus inacceptable (l: 
Il les remit l'après-diner à Heinsius, el, comme on n'avait PAS 
du moins prétendu qu'il signät ou rompit sur-le-champ, il Prit 
sans retard le chemin de Versailles, en laissant Rouillé © à i! 











(4) Torey au Roi, 28 mai 1709. — Hollande, tome CCXVII, folios 24 4 240: 
— CF Mémoires, tome Il, pages 446-168. 
(2 Le Roi à Torcy, 22 mai 1700. — Hollande, tome COXVIN, … Foli 
208-211. k 
(5) On trouserales annotations de Torcy, dans ses Mémoires, tome Ils PE 
188-213. 
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était. Le 4 ou le 5 juin, au plus tard, Rouillé recevrait de nou- 
veaux ordres (1). Le 4* juin, le secrétaire d'État était revenu 
à la Cour. 

La réponse du Roi ne se ft pas attendre. Le 30 mai, il avait 
encore autorisé la cession de Strasbourg et de Kehl fortifiés, 
pourvu qu'on ne lui marchandät plus rien en Alsace (2. Dès 
le 2 juin, une dépèche marqua à Rouillé ce qu'il avait à dire 
et à faire. Cette fois, Louis XIV ne consentait ni à faire 
démolir ses places d'Alsace ni à livrer ses deux alliés, les Élec- 
teurs bavarois, à la merci des colères impériales. Il avait d'ail- 
leurs un motif plus décisif encore pour se refuser à vider, sans 
en connaitre le fond, le calice d'amertume qu'on lui tendait. 
« 11 m'est impossible », redisait-il, « de répondre du consente- 
ment du roi, mon petit-fls, lorsqu'il s'agit de renoncer à une 
Couronne; il l'est aussi que je promelte de me joindre à mes 
ennemis pour agir contre une nation qui n'aurait à mon égard 
d'autre démérite que d'être fidèle à!son roi légitime ». Il ne 
s'engagerait qu'à retirer « de bonne foi » ses troupes d'Espa- 
gne. 11 commandait donc à Rouillé, aussitôt après l'arrivée de 
sa dépêche, d'informer le Pensionnaire de ce qu'elle contenait, 
d'agir de même vis-à-vis du due de Marlborough, à supposer 
que le due se trouvât encore à La Haye, et, « s'il n'attendait 
aucun changement », de s’en aller lui-même, mais seulement 
après avoir eu bien soin de révoquer et de déclarer nulles tou- 
Les les offres faites de sa part, soit aux Élats-Généraux, soit à 
leurs alliés (3). Rouillé dut bientôt en conséquence regagner 
à son tour Versailles. 

Ce qui avait précipité surtout la rupture et ce qui la compli- 
quait de la manière la plus fâcheuse, c'est qu'en effet, tout en 
négociant ou en faisant mine de négocier avec la France, les 











4) Torcy au Roi, 28 mai 1709, — Hollande, tome COXVII, folios 241-148. 
— GE: Mémoires, tome 1, pages 474487. 

(2) Le Roi à Torcy, 30 mai 1709. — Hollande, tome COXVIL, folios 
253-236. — Cf, Mémoires, tome 11, pages 250-258. 

(3) Le Roi à Rouillé, 2 juin 4709, — Hollande, tome CCXVIIL, folivs 
278-280. — üf, Torcy, Mémoires, tome Il, pages 216-222, 
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triumvirs, qui tenaient le monde sous la terreur de leurs armes, 

avaient mis à profit cette réunion accidentelle, pour jeter à leur 

façon les bases de la paix générale, c'est-à-dire pour assurer 

à la guerre la plus longue durée possible. Le 28 mai 1709, le 

prince Eugène, le duc de Marlborough et l'intrailable Heïnsius 

avaient signé officiellement, avec leurs collègues accoutumés, 

des préliminaires, que nous allons retrouver maintenant à 
chaque pas barrant le chemin à loue tentative de transaction 
raisonnable. Les prévisions ou les espérances de la Grande 
Alliance étaient singulièrement dépassées, et l'ambition des 
coalisés avait fait bien du chemin depuis le 7 septembre 41701. 
Non-seulement la monarchie de Charles IL tout entière, sans 
la moindre exception, devait appartenir à Charles IUI, y com- 
pris les parties qu'en occupait Philippe V, et qui en compo- 
saient après tout l'essentiel. Un délai de deux mois lui était 
octroyé pour l'évacuation définitive. Après quoi, Sa Majesté 
très chrétienne se joindrait aux alliés pour l'expulser de vive 
force. Le sort de Louis XIV ne valait pas beaucoup mieux que 
celui de son descendant. Il accorderait purement et simple ment 
à l'Empereur Strasbourg, comme l'Alsace, par voie indirect €, en 
la livrant auxeontroverses allemandes; aux Hollandais, les 9 GintS 
les plus importants de sa frontière du nord-est, notana ment 
Lille, Condé, Maubeuge, ete.; à l'Angleterre, la destructi © n du 
port et des fortifications de Dunkerque, tout ce qui lui restait 
à Terre-Neuve, plus les conquêtes coloniales faites à scs d € pes 
durant la guerre; au roi de Prusse, Neuchâtel et le Vala 2 gini 
au duc de Savoye, les villes et places françaises d'Exilles, F@n6s- 
trelles et Chaumont. La France délivrerait À tous ses en ra €mis 
autant de traités de commerce qu'ils le désireraient, et sen8#- 
gerait à ne jamais naviguer aux Indes. Bien entendu, elle e <Pul- 
serait au plus vite « la personne qui prétendait être le x Qi de 
la Grande-Bretagne ». Quant aux deux Électeurs de W 5e 1els- 
hach, leurs intérêts seraient réglés, non par les préliminza Îres, 
mais par la paix définitive. Du reste, les confédérés et Aeurs 
satellites conserveraient la liberté, « outre ce qui leur fit 
accordé ci-dessus, de faire dans ladite assemblée générale telles 
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demandes qu'ils trouveraient convenables (1) ». Tel était le pro- 
gramme inoui devant lequel s'était enfui Torcy, comme devant 
un monstre d’outre-Rhin issu de la lourde ivresse de vic- 
toires inespérées. Jamais un peuple civilisé et chrétien n’avait 
prétendu dicier de pareilles lois au vaincu. Mais la force 
des choses, cest--dire la raison, reprend toujours le dessus 
sur la force des hommes ou sur leur folie et on lasse inévita- 
blement la fortune, quand on ne se contente pas à temps de 
ses faveurs. 

La situation politique de la France se trouvait encore singu- 
lièrement aggravée par le désir que ne cachait plus Philippe V 
de faire, à ses risques et périls, sa paix séparée. Bergeyck, en 
lui écrivant au mois d'avril, lui répétait un aveu échappé à . 
bien des Hollandais, à savoir que les avantages proposés pour 
le commerce étaient fort -séduisants. Seulement, disaient-ils, 
dans une République, il n'était pas permis de changer brus- 
quement. Bergeyck avait encouragé ces tendances favorables, 
en insistant sur l'indifférence du roi d'Espagne pour les intérêts 
français (2). Au bout de quelques semaines, Philippe avait même 
affiché « l'incertitude » où il était du résultat des négocia- 
tions engagées par son grand'père, et s'était déclaré tout prêt, 
soit à céder à l'Électeur de Bavière les dernières troupes qui 
lui restaient en Flandre, soit à les rappeler en Espagne (3). 
Bergeyck, au commencement de juillet, revint à Versailles, et 
vit tout d'abord Torcy, qui ne lui cacha pas qu'à son sens les 
alliés ne signeraient jamais la paix, tant que Philippe V reste- 
rait sur le trône. Le comte répondit, non sans une éloquente 
fierté, que la France n'avait qu’à faire la paix pour elle et que 
son maître essaierait de se tirer d'affaire, Les autres ministres 
qu'il visita ensuite l’un après l'autre se retranchèrent, à son 
exemple, sur l'extrême « dérangement » où se trouvaient 
réduites les finances du royaume. Il obtint enfin deux audien- 
ces du Roi, la première, très courte, la seconde, d’une heure 





4) Actes, et.. concernant la paiz &'Utrech, tome 1, pages 33-54. 
€) Bergeyek à Philippe V, 2 avi 1709. — Archives d'Aleala, lasse 2460. 
G) Philippe Ÿ à Rergeyck, 3 juin 1709. — Archives d'Aleala, liasse 2374. 
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et demie. Son discours Lendit à lui faire comprendre que Phi- 
lippe V espérait pouvoir arracher aux Anglais et aux Hollandais 
une paix particulière, au moyen d'énormes privilèges commer- 
ciaux en Amérique. Sa Majesté se borna à lui répondre : « Vous 
savez combien je le souhaite et ce que je voudrais faire pour 
cela (1)». Quelques semaines s'étaient à peine écoulées que le 
même Bergeyckconseillait avec plus d'insistance que jamais à son 
roi de rompre ouvertement avec la France, de donner au besoin 
à la rupture le plus d'éclat possible. Tant que les Français n’au- 
raient pas été expulsés, les Anglais et les Hollandais persiste- 
raient à les croire ou à les dire maîtres de l'Espagne. Il venait 
d'écrire à Marlborough et à Heinsius afin de les détromper (2). 

Les rigueurs de la nature étaient venues par surcroît, de la 
manière la plus imprévue, s'ajouter à celles des hommes, pour 
achever d'accabler la France, comme si la nature eût été lasse 
de lui prodiguer ses bontés ordinaires, cause par excellence de 
la jalousie de l'Europe. Le froid, au milieu de l'hiver précédent, 
avait causé d'épouvantables ravages. Le Rhône lui-même gela 
complètement, et notre;littoral maritime se trouva pris dans une 
ceinture de glaces. Les tribunaux, les spectacles, les comptoirs 
restèrent fermés à Paris. Des familles entières moururent par 
congélation subite. Au bout de six à sept semaines, lorsque 
cette température scandinave se fut enfin adoucie, les blés 
avaient perdu leur pouvoir de germination, les arbres de toute 
espèce étaient sans écorce et sans sève, il y eut quantité de 
vignobles où la vigne ne repoussa plus. 

Le Roi cependant ne désespéra pas encore de la France. Il 
se prépara à engager les pierreries de la Couronne. Il fit porter 
à la Monnaie une partie du somptueux mobilier de Versailles, 
guéridons, balustrades, pots à fleurs, elc. (3). Il consentit même 











(1) Bergeyek à Philippe V, 45 juillet 1709. 
@) Bergeyek à Philippe V, 12 août 1709, — Archives d'Aleala, liasse 2480. 
— Nous devons ces pièces à l'obligeance de M. A. Baudrillart. 
là liste des objets d'or et d'argent envoyés 
Nationales, KK, 362, d'après le Journal de Barbier, 
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à traiter d'emprunts avec le chef des Juifs de son temps, Samuel 
Bernard (4). La noblesse française envoya fondre en espèces 
sonnantes sa vaisselle d'or et d'argent. Le contrôleur-général, 
Desmarets, sous le nom d’avances à valoir sur les lailles, mul- 
tiplia les impôts extraordinaires et arbitraires. Le laborieux 
Chamillart, qui n'avait pas mieux réussi comme négociateur que 
comme chef administratif de l'armée, fut remplacé par un autre 
intendant, Voysin. Grâce à ces moyens extrêmes, après avoir 
conjuré la famine imminente, on expédia du blé et de l'argent 
à Villars, campé sur la Scarpe. L'élite des gentilshommes de 
la Cour partit pour les armées, et Louis XIV adressa une 
magrifique proclamation aux évêques en même 1emps qu'aux 
gouverneurs de ses provinces (2). Après quoi, il attendit le reste 
de Dieu et de la justice de sa cause. 

Malgré tout, l'arène diplomatique n'était pas restée tout à fait 
vacante en Hollande après le départ de Torcy et de Rouillé. 
La négociation, il est vrai, chemina comme sous terre pendant 
toute la durée de la campagne, et fut conduite, non plus par 
Molo ni Hennequin, mais bien par Petkum, toujours infatigable. 
Après le départ de Rouillé, ce reptile, nageant sans cesse entre 
deux eaux, avait prétendu aller le retrouver en poste à la Cour, 
sous prétexte de lui remettre une dépêche, propre à « tout rac- 
«ommoder (3,». Arrêté à Bruxelles, faute de passeport, et revenu 
auprès de Heinsius, il ne différa guère de transmettre à Torcy 











(1) Nous serionsassez enclin à admirer, pour notre part, l'abnégation magnani 
de Louis XIV surmontant sa répugnance instinetive au point de promener, 
suivant la légende, à travers ses nouveaux jardins de Marly,le plus en vue des 
mattres usuriers et des aecapareurs de l'époque. Malheureusement, cette 
+ prostitution », con int-Simon, ne repose guère 
imon lui-même, ce. qui n'est pas assez, Dangeau 
llusion à cette scène, et les Mémoires de Sourches rélatent 
simplement que le Roi, le 6 mai 4708, « it voir les eaux de Marly au comte 
de Bergeyck », et qu'il était accompagné de Monasterdl et de Samuel Bernard 
La lle de ce personnage ayant épousé le fils de Mansart, sa présence à la 
Cour, quoiqu'y faisant tache sans doute, y avait du moins un prétexte plau- 
sible. 

(2) Dangeau, 49 ju 

(3) Petkum à T 






















4709, tome XII, pages 448-450. 
43 juin 4700. — lande, tome CCI, folios 36-87. 
u 
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les daléances des Hollandais, ainsi que leur surprise douloureuse 
de voir la paix se dérober une fois de plus. Le Pensionnaire 
était plaint notamment à lui, Petkum, de ce « qu'au lieu de 
proposer quelque expédient, pour lever la dificulté qu’elle 
croyait trouver à l'exécution de l'Espagne, la France cit 
ordomé à M. le président Rouillé de se retirer ». Done, pour- 
suivait le correspondant de Torcy, « il y aura lieu à renouer la 
négociation, sila France voulait proposer quelque expédient (1}». 
D'autres accusaient le ministre français « d'avoir emporté les 
articles signès par les alliés », et sssuraient « qu'on avait voulu 
les duper (2) ». Torcy n'eul pas de peine à répliquer que, s'il 
avait emporté le projet de préliminaires, c'était pour sa propre 
justification, « car on ne l'aurait pas cru à son relour ». Il avait, 
du resto, « répété bien d2s fois qu'il ne dépendait pas de 
Sa Majesté d'obliger le roi d'Espagne à cêder sa Couronne ». 
IL comptait quand même sur l'avenir. « J'espère », disait-il, 
< que, les afaires devenant plus égales, on pourra renouer au 
mois d'août une nouvelle négociation, où vous emploierez encor 
‘vos soins (3) ». 

On n'attendit pas aussi longtemps. Malgré la mauvaise foi 
palpable de Heinsius, à qui Rouillé avait précisément soumis 
un « projet explicatif » de l'article 37°, mais qui s'était bien 
gardé de l'appuyer auprès des Étais-Généraux, Louis XIV 
tâclia bientôt de ressaisir le rameau d'olivier qu'on affectait 
d'agiter à distance sous ss yeux. Le 27 juin, Torcy manda à 
Pelkum que le Roi était toujours disposé à conclure la paix, 
<pourvu qu'on ne lui demndät pas des conditions dont l'exé- 
eution ne dépendrait pas de lui ». I joignit à sa missive, outre 
un passeport destiné à Petium, une autre lettre où il laissait à 
Heinsius le soin de décider si, oui ou non, il y avait lieu pour 
Pelkum de faire encore le voyage de France. Quant à lui, il ne 
souhaitait de le revoir que dans l'hypothèse où sa présence 








1) Petkum À Torcy, {8 juin 4709. — Hollande, tome CÜXIX, folios 80-81. 
€ Molo à Torcy, {7 juin 1708 — Hollnde, tome CCXIX, folios 10-11. 
G) Torey à Petkum, 30 juin 109. — Hollande, tome CCXIX, folios 62-85. 
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servirait immédiatement à la paix (1). Lorsque l'agent holstei 
noïs déposa entre les mains du Pensionnaire la lettre qui lui 
ce dernier nia que Rouillé lui eût jamais proposé un 
article séparé pour éclaircir le 37° (2). El reconnut, en revanche, 
que Petkum lui en avait parlé, ce qui, avec un peu de bonne 
volonté, aurait pu suffire pour le mettre sur la voie (3). Heinsius 
acheva, au surplus, de se trahir, en écartant celte matière, eL 
en ramenant assez brusquement sur le tapis l'idée de « don- 
ner encore d'autres places de sûreté, en cas que, dans le tèrme 
de deux mois, le roi Philippe ne füt pas sorti de l'Espagne ». Il 
s'abstint, en revanche, de déférer au désir que Torcy venait de 
réitérer à Petkum, et de faire connaitre les « expédients » qui 
pourraient être de son goût (4). 

Cependant, le 19 juillet, il écrivit à Torcy : « Puisque vous 
trouvez de la difficulté dans l'article 37- des préliminaires, on a 
eru que l'on avancerait bien du chemin, si vous vouliez nous 
fournir des expédients qui pourraient remédier à vos diffcul- 
tés (8) ». Petkum ne tarda guère à mieux expliquer cette insi- 
nuation. « Si la France », ajouta-t-il, soi-disant en son nom 
personnel, « se pouvait résoudre à donner en otage trois places 
en Espagne et trois dans les Pays-Bas », au choix des alliés, 














(4) Torcy à Petkum, 27 juin 1709. — Hollande, tome CCXIX, fulios 88-80. 
(2) 1 était ainsi conçu: 4 Eten ens que le Roi très chrétien exéeute tout 
qui a été dit ci-dessus, et que la monarchie d'Espagne suit rendue et cêdée au 
roi Charles I, comme äl est accordé par ces articles, dans le terme stipulé, 











on a accordé que la cession d'armes entre les armées des hautes parties en 
guerre continuera jusqu'à la conclusion et l ratilication des traités de paix à 
faire » 





Pensionnaire de l'agréer, Petkum devait déclarer qu'il venait 
de Rouillé, et que R lait Fenvoyer à Versailles. Heinsius eoupa eourt à 
la transaction, nt qu'il avait montré l'article aux États-Généraux, et que 
les Etats-Généraux l'avaient rejeté. — Hullande, tome COXIX, fulios 126-127. 

(4) Petkum à Torcy, 4 juillet 1700. — Hollande, tome CCXIX, folios 117-120. 
— Gf. Torcy à Petkum, [4,18 et 25 juillet 1709, — Hollande, tome CCXIX, 
folios 424-192, 434-135:eL 144-145. 

(8 Heinsius à Torey, 19 juillet (709, autographe.— Hollande, tome COX 
folio 158. 
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«mon voyage serait bientôt résolu (1}». Torcy répliqua directe- 
ment à Heinsius qu'il répugnait à Sa Majesté, Lout autant à celle 
heure que deux mois auparavant, « de livrer les places d'Espa- 
gne que le roi catholique avait confiées de bonne foi à la garde 
des troupes françaises ». D'ailleurs, actuellement, la France n'f 
fournissait plus que l'appoint des garnisons, et les comman- 
dants étaient Espagnols. Elle se trouvait done hors d'étal 
d'accomplir ce qu'on lui demandait. Du côté des Pays-Bas, par 
contre, le Roi voulait bien remettre aux États-Généraux Lrois 
des places qu'il détenait, mais à la double condition qu'il les 
désignerait lui-même et qu'elles lui seraient restituées sans 
difficulté. Pour prix de sa condescendance, il espérait, non 
pas seulement une suspension d'armes, mais une paix féné- 
ral (2). 

Le 16 août, Heinsius déclina les avances de Torcy. Sans les 
trois places en Espagne et le choix des rois autres dans la 
Flandre, les alliés, à l'entendre, « n'auraient aucune sûreté 
pour l'exéeution ». En outre, la suspension d'armes pure 4 
simple lui semblait une phase essentielle de la procédure qui 
conduirait à la paix définitive. 11 invitait en conséquence le 
secrétaire d'État à rechercher d'autres combinaisons (3. Tore} 
lui répondit que Sa Majesté aceeptait les préliminaires, « soil à 
l'égard de la suspension d'armes, soil à l'égard des termes qui 
ÿ étaient fixés », mais que ce qu'on lui demandait relativement 
aux places d'Espagne dépassait les limites du possible pour 
elle. En effet, ces places « ne se trouvaient pas en son pouvoi, 
elle avait retiré les troupes qu'elle avait dans plusieurs, él: 
dans celles où il restait encore des Français, ils n'étaient pis 
les maitres, les garnisons espagnoles étant beaucoup plus fo 
tes ». À tout hasard, et pour complaire à Heinsius, Torcy lai 





(1) Pethum 2 Torey, 25 juillet 4709. — Hollande, tome COXIX; (ol 
168-100. 

(2) Torey à Heinsius, 4% août 4709. — Halande, tome CEXUX, fol 
158.400, 

(5) Heinsiu 
folies 


MTorey, 48 août 1709, autographe. — Hallande, me COX 
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soumettait pourtant deux expédients. Le premier consistait pour 
le Roi à « défendre sous des peines très sévères À tous ses sujets 
de passer en Espagne après la signature des préliminaires ». 
De plus, Sa Majesté déclarerait positivement au roi catholique 
que, « si quelque Français passait dans ses troupes el qu'il 
demeurât au service de ce prince, elle le regarderait comme 
une cause de guerre, et, en ce cas, joindrait ses forces à celles 
des alliés pour faciliter l'exécution de leurs desseins », La 
seconde alternative concédait trois villes dans les Pays-Bas, 
afa de garantir « la promesse que Sa Majesté voulait bien faire 
de cesser absolument d'assister l'Espagne, directement ou indi- 
rectement ». Trois noms étaient même déjà prononcés : Ber- 
gues, Douai et Charlemont. Du reste, le Roi ne se refuserait 
pas à en donner d'autres, pourvu que ce ne fût pas Cambrai. 
Enfin, il se disait tout prèt à désigner des ministres qui 
iraient rejoindre à La Haye ceux des confédérés (1). 

Ce n'était pas encore assez pour la rançon de la France. Lors- 
que Petkum vint chercher la réponse du Pensionnaire, ce mag 
trat lui avoua sans détours que « la lettre n'avait point été trou- 
vée satisfactoire (sic) à l'égard de l'article d'Expagne ». A 
moins que la France ne trouvât mieux pour faire restituer sans 
délai le royaume de Philippe V à son compétiteur, on ne ferait 
aucune ouverture aux autres alliés, et on ne proposerait pas de 
renouer les pourparlers en Hollande (2). « Je vous avoue », 
répondit Torcy, « que je ne sais plus moi-même quel jugement 
je dois faire, voyant qu'on rejette en Hollande tant d'avances et 
tant d'offres +. Il informait donc Petkum que, s'il n'avait pas 
occasion de lui écrire « d'un autre style », il le priait de ne 
plus lui envoyer que des nouvelles de sa santé (3). Petkum se 
le tint pour dit, et alla faire un tour en Holstein, où, sans 
doute, il était bien aise aussi de placer à prix d'or quelques- 











{D Torey à Heinsius, 23 août 1700. — Hollande, tome COXIX, fulios 
217320. 

) Petkum à Torcy, 20 août 1109.— Hulande, tome COXIX, folios 245-247. 

(@) Torey à Petkum, à septembre 1709. — Hullande, tome COXIX, folios 
248-249. 
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unes de ses confidences (1). 1 convient de ne pas oublier ici 
que la bataille de Malplaquet venait justement d'être perdue, 
le 11 septembre. 

La mêlée cette fois avait été terrible, plus qu'en aucune autre 
rencontre depuis le début de la guerre. Le champ de bataille 
n'avait guère changé. La frontière nord-est de la France se dis- 
putait de temps immémorial sur le plateau peu élevé qui sépare 
le bassin de la Sambre du bassin de l'Escaut, ou dansle voisinage. 
On s'y était battu, et on devait s'y battre encore bien souvent, 
toujours pour la même cause. C'est en eflet le long de celte 
étroite bande de terrain entrecoupée par les modestes affluents 
des deux cours d'eau que se trouvent Bouvines, Steenkerque, 
Seneffe, Nerwinde, Ramillies, Heylissem, Saint-Denis, Denain, 
Jemmapes, Fleurus, Waitignies, Ligny, Waterloo. Ce qui était 
nouveau, c'était l'inconcevable acharnement des combattants. 
A Ranmillies comme à Turin, à Hochstætl comme à Oudenarde, 
nous avions été perdus surtout par les malentendus entre les 
chefs, et bientôt par la panique des troupes. Cette fois, plus de 
panique, mais un vrai massacre, Quinze mille soldats du parti 
ennemi avaient jonché le lieu du combat, et mêlé leur sang à 
celui de dix mille des nôtres. En ce sens, Malplaquet était 
aussi un événement psychologique, et comme un commence- 
ment de revanche pour la France, qu'on croyait à bout de 
forces. « La dernière bataille », manda Torcy à Molo, « a plu- 
tt relevé le courage de la nation qu'elle ne l'a affaibli (2) ». 

Le besoin de la paix se faisait donc sentir plus impérieuse- 
ment que jamais, el dans les deux camps à la fois. « Nous tou- 
chons à la fin de la campagne, voilà le véritable temps de 
reprendre les négociations », écrivit Torey le 2 octobre (31. Ce 
jour-là même, en rentrant à Paris pour donner audience aux 
ministres étrangers, il avail trouvé une réponse autographe, 
mais tardive, de Heinsius, à sa propre lettre du 23 août. Si le 


(1) Petkum à Torcy, 24 septembre 4700. — Hullande, tome COXX, folius 
1849. 

() Torey à Molo, 27 septembre 1100. — Hollande, tome COXX, folio 41. 

@) Toreÿ à Petkum, 2 octobre 1708. — Hollande, tome CEKX, folios 21-35. 
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Pensionnaire n'avait pas répondu plus tôt, c'était, prétendait-il, 
parce que celte lettre peu « satisfactoire » lui « avait prouvé 
seulement qu'on ne s'entendrait pas ». Il concluait toutefois en 
ces termes : « Je vous assure que j'en ai un déplaisir extrême, 
et que je ne souhaite rien plus ardemment que d'avoir les occa- 
sions favorables pour avancer une œuvre tant à désirer pour 
toute la Chrétienté (1) ». Après avoir montré cette lettre le len- 
demain au Roi, Torey expédia à Petkum les passeports deman- 
dés, et l'assura que, s'il venait, il serait le bien venu (2). Le 
paquet, qui contenait cette invitation et ce passeport, ne par- 
vint à La Haye que le 11 octobre (3). Le Pensionnaire mani- 
festa un certain désappointement. [| s'attendait, d'après ce que 
relata Pelkum, à ce que Louis XIV subirait d'emblée ses volontés 
relativement aux places d'Espagne (4). Après avoir consulté son 
entourage, il subordonna à cette adhésion, avec des termes cir- 
conspects qui ne l'engagesient à rien, le voyage du résident 
holsteinois à la cour de France (5). Les trois places d'Espagne 
continuèrent donc à demeurer « la pierre d'achoppement (6) ». 
A Versailles, le Roi se montrait assez mécontent de ce qu'on 
n'eût pas fait savoir si, décidément, on agréait à La Haye celles 
qu'il avait déjà désignées en Flandre, ainsi que les expédients 
suggérés afin de garantir sa complète abstention au-delà des 
Pyrénées. Torcy ajoutait : « Je désirerais fort de mon côté de 
pouvoir contribuer à trouver quelque nouvel expédient;… mais 
je vous répète encore que je vous ai proposé tout ce que je 
savais ». Si Pelkum voulait venir, et soumettre « quelque nou- 
veau moyen », ce moyen serait examiné avec bienveillance (7). 
Finalement, Petkum fut chargé de se rendre à Versailles (8). 











sius à Torcy, 27 septembre 1709. — Hollande, tome COXX, folios 





(2) Torcy à Petkum, 4 octobre 4709. — Hollande, tome CCXX, folio 50. 

6) Petkum à Torey, {4 octobre 1709. — Hollende, tome CCKX, folio 85. 

() Petkum à Torcy, 48 octobre 1709. — Hollande, tome COXX, folio 60. 

@) Petkum à Torcy, 18 octobre 1709. — Hollande, tome CCXX, folios 3-74. 

(8) Petkum à Torey, 22 octobre 1709. — Hollande, tome CCXX, folio 80. 

(0) Torey à Petkum, 31 octobre 4709. — Hollande, tome CCXX, folio 83. 
LP Eure de Roue, 8 morembre 1709, — Halamd, tome CCKXI, 
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Une seconde lettre de Rotterdam prévint toutefois le ministre de 
Louis XIV « qu'il n'avait nulle commission, sinon d'écouter et 
de rapporter » ce que lui, M. de Torcy, « voudrait lui dire tou- 
chant l'équivalent de l'article 37 (1)». 

Le 19 novembre, Pelkum « arriva de Hollande et vint sans 
mystère chez Torcy à une heure après-midi ». Il afirma que 
son voyage « était su de tout le monde à La Haye ». Al fut 
« retenu à diner avec plusieurs ministres el autres étrangers ». 
Dans la soirée, Torcy le remmena à Paris avec Rouillé. Le len- 
demain, à Versailles, l'agent à tout faire des Hollandais « lui 
répéta une partie de ce qu'il lui avait dit la veille, ajoutant 
encore de nouvelles circonstances à son récit el à ses raisonne- 
ments. Ils se réduisirent à faire voir que le Pensionnaire et les 
Hollandais souhaitaient la paix, mais sans être maltres dé la 
faire conclure, qu'elle était traversée par les Anglais et le 
Impériaux, que Townsend, ambassadeur d'Angleterre, ne £en 
cachait pas, parlant haut de l'inutilité de traiter el du peu de 
confance qu'on devait prendre dans les assurances de là 
France, que Marlharough se ménageait davantage, qu'il You 
lait persuader qu'il désirait la paix, se faire considérer comme 
l'auteur de toutes les résolutions qui pouvaient y conduir'é ». 
Petkum assurait qu'il n'avait été autorisé à partir que poslé- 
rieurement à l'arrivée des généralissimes anglais et autrichien, 
à la suite d'une conférence tenue entre eux et Heinsius. « Toul 
qu'il avait pu», disait-il, «oblenir dans la conférence se réduzisait 
à retrancher de l'article 37° le terme de « cédée» en parlant de 
la monarchie d'Espagne, ayant fait comprendre qu'il était 
impossible que le Roi obtint du roi, son petit-fils, une cesSi0® 
si ce prince ne vouhit pas la faire. Mais les termes qu'on Hi 
sait rendaient encore l'exécution de l'article aussi imposss à ble: 
Le seul adoucissement que Petkum offrait de la part des a A Hi 
et qu'il ne disait encore que sous le secret, était de prolong€f le 
erme de deux mois, de le porter à trois ; illusion pure, pus 540 
la saison seule donnait une trêve plus étendue. [1 n'était Pl 





) Lettre du 12 novembre 1709, — Hollande, tome CEXXI, Folio 403 
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mention des trois places d'otage dans les Pays-Bas, parce 
qu'elles paraissaient inutiles, le Roi ne pouvant en donner 
aucune en Espagne ». 

Torcy se montra assez embarrassé, lorsque le Roi, en plein 
Conseil, l'invita à formuler un avis. D'abord, il proposa que 
Petkum fit aux autres secrétaires d'État, « qui s'assembleraient 
pour l'entendre, le même rapport qu'il lui avait fait, parce qu'il 
pouvait avoir oublié des circonstances essentielles ». Louis XIV 
n’y consentit pas, et les opinions extrêmes se trouvèrent alors 
en lutte, plusieurs demandant le renvoi immédiat du Mercure 
mi-batave, mi-allemand, tandis que Torcy représentait les 
inconvénients d’une rupture irréparable. « Enfin il fut résolu 
de dire à Petkum d'écrire qu'on avait cru ici qu'il apporterait 
quelque expédient sur le point principal de la difiiculté, que, 
de la part du Roi, il était impossible de la lever, Sa Majesté 
n'ayant pas entre les mains la volonté du roi, son petit-fils, 
qu'il fallait done proposer quelque tempérament capable de 
faciliter une paix qu'elle désirait, comme elle l'avait fait con- 
naître en retirant ses troupes d'Espagne ». Pelkum déclara 
<qu'il aimait mieux retourner à La Haye, et parier lui-même, 
que d'écrire ». Torcy en tomba d'accord avec lui. Après que 
l'abbé de Polignae et le trésorier Desmarets lui eurent bien 
expliqué de quelles ressources disposait encore la France, 
Petkum annonça qu'il allait reprendre le chemin de la Hollande, 
mais, ce qui ferait croire qu'il avait tout d'abord singulière- 
ment économisé ses pouvoirs, il déposa, le 2 novembre, 
< quelques articles qi aginait pour suppléer au 37° (1) ». 

Dans le Conseil tenu le 24, Torcy lut au Roi < les projets 
que Petkum avait dressés, pour insérer, en la place de l’article 
37 des préliminaires, un autre article dont Sa Majesté püt 
promettre d'accomplir l'exécution. Mais ces différents projets 
ne remédiaient pas au mal, car il fallait toujours également que 
la France promit ce qu'il ne dépendait pas d'elle d'exécuter, et 
que, dans l'espérance d’une cessation d'armes pendant l'hiver, 











1) Torcy, Journal, pages 29-34. 
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elle remit à ses ennemis des places qui leur serviraïent à lui 
faire plus commodément la guerre au printemps. La dificulté 
ne se réduisait pas même au seul article 37°. Il y en avait 
d'autres dans les préliminaires qu'il était également impossible 
au Roi de passer ». La discussion qui s'engagea entre les 
ministres mit en lumière les points les plus dangereux de ces 
préliminaires. Par exemple, le transfert à l'archiduc de tous 
les droits que Charles IL « avait possédés, ou dû posséder 
pouvait permettre aux Habsbourg de revendiquer jusqu'à la 
Franche-Comté, la Flandre française, voire l'Arois. Les ren- 
seignements fournis par Desmarels sur ses préparatifs pour là 
prochaine campagne relerèrent un peu les courages. On décida 
done « d'une voix » de répondre à Perkum que, « lorsque les 
conférences de La Haye finirent, le Roi avait fait déclarer qu'il 
m'était plus tenu à nulle des offres que Sa Majesté avait faites, 
qu'après celte déclaration, dont elle avait averti dès le COM” 
mencement des conférences, elle pouvait révoquer toures !e5 
conditions dont elle avait bien voulu convenir, que, cepers dant 
elle consentait, pour le bien de la paix, à laisser subsister C5 
mêmes conditions, mais qu'ayant toujours rejeté constare meñt 
les articles préliminaires elle ne voulait point encore lesa Am 
tre)». 

Petkum se montra visiblement « afligé » par ce refezsS- Îl 
déplorait son voyage, en prévision du mauvais effet qu'il 2314 
produire. Quelques heures toutefois après la communicatä ©@%* 0 
Torcy, il revint lui conseiller « de ne point rejeter nomm es 241! 
les préliminaires, mais de répondre que la suspension d'zx F E°% 
était inutile, qu'il était plus à propos detraiter définitire "22€" 
la paix pendant l'hiver, et d'envoyer des plénipotentiair- 2 Hs 
lieu convenu ». Au fond, cet avis était celui de Torcy, quai 
promit d'apporter de notables adoucissements au refus des pe 
liminaires. Le lendemain 27, il lut en effet au Roi dnn® à 
Conseil le projet qu'il venait de préparer, et qui fut aBOP 
11 portait à peu près « que Sa Majesté ne pouvait ado © 














(4) Torey, Journal, pages 36-59. 
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l'article 37°, dont l'exécution serait impossible à Sa Majesté, 
quand même elle pourrait se résoudre à le signer, que, sans 
entrer dans les observations à faire sur les autres articles pré- 
liminaires, la conjoncture du temps n'exigeait plus une suspen- 
sion d'armes que l'hiver donnait naturellement, qu'on pouvait 
en employer trois mois à traiter définitivement la paix, et que 
Sa Majesté voulait bien que ce fût sur le fondement des condi- 
tions qu'elle avait accordées pour les alliés, quoiqu'elle eût 
déclaré que ces conditions étaient nulles, la paix n'étant point 
faite dans les conférences tenues à La Haye au mois de mai 
dernier, qu'ainsi la substance, et non la forme, des prélimi- 
maires, servirait de fondement au traité, et que, Sa Majesté 
nommant des plénipotentiaires, on pourrait entrer en confé- 
rence le 4** de janvier prochain ». Il fut bien entendu d'ailleurs 
que Torcy se borneraît à laisser Pekum prendre copie de ces 
conclusions, de sorte que, de sa part, il n'y eût rien d'écrit (1). 
Petkum, le 29, ft ses adieux au secrétaire d'État, et quilia Paris 
le 30 (2). 

Quelques atténuations qui eussent été consenties à Versailles, 














4) Torcy, Journal, pages 40-42. La note de Torcy figure à la date du 27 
auvembre dans Hollande, 1ome CCNX, folios 137-138. 

(2) « Le sieur Petkum partit bier de Paris... La commis 
donnée, au moins celle dent il s'est expliqué, se réduisait à proposer pure- 
ment et simplement la signature des articles prél es. Ce n'est pas le 
moyen d'avancer la paix, puisque les mêmes difficultés qui empéchèrent il y a 
six mois de. les si bsistent encore aujourd'hui, et que, tant qu' 
demande au Roi des choses qu'il ne dépend pas de Sa Majesté d'accorder, 
semble que le seul objet de pareilles demandes soit de la mettre dans la néces- 
de continuer la guerre. 11 a donc été répondu au sieur Pekum que, les 
préliminaires n'ayant été dressés que dans la vue de convenir d'une trêve qui 
paraissait nécessaire pour prévenir La campagne prête à souvrir, il ne devait 
Plus étre question de celte forme de traiter, présentement que la sai 
donnait naturellement une tréve de six mois ; que, pour meure les choses 
dans l'ordre, on pouvait employer les trois premiers mois à traiter la ps 
définitivement, nommer des plénipolentiaires, convenir du lieu des conférences, 
‘et régler qu'elles commenceraient le 4* janvier prochain, que, moyennant 
cette convention, le Roi consentirait encore ätraîter sur le pied des conditions 
portées dans les préliminaires, quuique Sa Majesté eût déclaré qu'elles étaient 
révoquées de sa part, dans le moment que les conférences de la paix finirent ». 
Torey à Molo, 1 décembre 1709. — Hollande, tome COXX, folios 134-135. 
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les Hollandais prirent fort mal le peu de fermelé que s'était 
permise Louis XIV. Pelkum vit le Pensionnaire le 8, lendemain 
de son arrivée. Il se renferma dans une réserve glaciale. Vingt- 
quatre heures plus tard, Pelkum n'avait pas obteru plus d'ex- 
plications en présence de Sinzendorf et de Townsend. Heïnsius 
néanmoins celte fois daigna dire qu'il en conférerait avec les 
députés pour les affaires secrètes (1), « Dieu pardonne à ceux 
qui seront cause que la négociation se rompe sar une idée 
fausse qu'on se forme des affaires du nord »! écrivit Petkum à 
Rouillé (2. Et, trois jours après, il ajoutait : « Bien que 
M. Heinsius n'ait pas encore fait rapport aux États d'Hollande 
du succès de mon voyage, l'on a déjà pénétré quelque chose 
qui produit un très mauvais effet (3) ». Molo faisait chorus avec 
Petkum. « Le rapport de M. Petkum n'a donné aucune salis- 
faction », confessa-t-il (4). Ces prévisions furent dépassées par 
la réalité. « Lorsque M. Heinsius fit rapport aux députés des 
États-Généraux pour les affaires secrètes el aux États de la pro= 
vince de Hollande », raconta Petkum, « l'un et l'autre en ont 
été très mécontents, et l'expliquent (sic) que la France n'a plus 
envie de traiter sérieusement et de bonne foi la paix, puisqu'elle 
se rétracte, par les dernières propositions, de toui ce qu'elle à 
accordé dans les préliminaires, el qu'au lieu de suggérer quel- 
que tempérament sur l'article 37°, qui faisait l'unique dificulté, 
et pour quel effet (sic) l'on m'avait permis de faire le voyage de 
France, l'on renverse entièrement les articles préliminaires, qui 
ne sont plus eu contestation ». La conclusion fut qu'on reste- 
rait irréductible sur les préliminaires, et qu'on attendrait de la 
France un « tempérament acceptable sur le 37* », Cette rés9- 
lution fut communiquée le mardi 17 décembre, à six heures du 
soir, aux ministres des alliés, qui promirent de continuer les 





(Toro, Jamal, page 8. 
42) Pekin à Rouillé, 10 décembre 1700. — Holande, tome CCKX, folies 
[ 





(5) Petlim à Rouillé, 13 décembre 1700. — Hollande, toms CEXX, _foliss 
M64-168, : 
(4) Molo & Torey, 13 décembre 1709. — Hollande, eme COXX, folio 1257: 


Google 


ROUILLÉ ET TORCY À LA HAVE 493 


hostilités jusqu'à ce que les vaincus de Malplaquet eussent 
cédé (1). Dès le 44, les États-Généraux avaient adressé à la 
reine Anne un message pour l’exhorter à poursuivre ses efforts 
contre la France durant la campagne de 1710 (2). 

À Versailles, on fut blessé du reproche de déloyauté lancé 
par les Hollandais. « Il faut, pour se dédire », riposta Torcy à 
Petkum, « avoir acceplé, et Lout le monde sait que jamais les 
préliminaires ne l'ont été. Ce n’est pas se dédire que de vou- 
loir traiter sur les conditions dont on était convenu, quoique 
ces mêmes conditions aient été annulées par la rupture des 
conférences (3) ». Il n'y avait en effet que des esprits aussi 
réfractaires que des esprits d'origine germanique au principe 
de réciprocité, c'est-à-dire au principe même du droit, qui 
pussent blmer Louis XIV de ne plus se considérer comme 
engagé, alors que ses ennemis, depuis sept ou huit mois, décli- 
naient tout engagement. La lettre de Petkum ne fut pas du 
reste considérée comme la réponse décisive qu'on attendait, 
mais comme une suile « de mauvais raisonnements, dictés 
vraisemblablement ». Le Roï, qui, quelques jours auparavant, 
avait manifesté une vérilable douleur d'avoir laissé un moment 
Dunkerque à la disposition des alliés, voire jusqu'à ses droits 
sur l'Alsace (4), se montra partagé entre les mêmes regrets et 
« les difficultés de soutenirla guerre, qui s'augmentaient tous les 
jours ». On tomba d'accord « qu'il fallait entretenir la négocia- 
tion ». Le successeur de Chamillart, Voysin, proposa « de 
dresser une espèce de contre-projet » des préliminaires, où 
« la forme» serait changée, ainsi que « les conditions qui 
étaient impraticables ». Torcy, sans désapprouver, estimait ce 
travail fort délicat. Mais il eraignit « qu'en y répugnant, ce ne 
fût une suggestion du démon de la paresse », et, au surplus, le 
Roi « lui ordonna de travailler à cel ouvrage ». Il y consacra 





4) Petkum à Torcy, 20 dévembre 4709. — Hollande, tome COX, folios 
178-477. 
(2 Lamberty, tome V, pages 430-460. 
(5) Torcy à Petkum, 26 décembre 4709.— Hollande, tome CEXX, folio 474. 
GA Torey, Journal, pages 68-70. 
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les deux dernières journées de l'année, au milieu de moroses 
pensées. Un premier projet lui ayant semblé plutôt propre à 
Arriter qu'à concilier, il en composa un second, qui lui parut de 
nature à soulever moins de récriminations. Le Conseil accorda 
en effet sa préférence au second, quoique sans grand espoir de 
le voir accepler, parce que, sur deux points assez graves, il 
restait en deçà des préliminaires (1. La lettre de Torcy partit 
le lendemain 3 janvier 1740, avec son contre-projet condensé 
en cinq articles (2). Aucune consolation territoriale m'y était 
stipule pour Philippe V. 

On devait supposer que, malgré celte discrétion, les offres 
actuelles seraient rejetées avec hauteur par les alliés. Heinsius, 
quant à lui, avant même de les connaître, laissait déborder son 
humeur chagrine. « A juger par les apparences », prétendait 
il, < on dirai: que la Franc? ne veut plus la paix et qu'elle se 
flatte des afkires du nord (3) ». Bientôt le bruit se répandit 
jusque dans Paris que «le dernier Mémoire éloignait La pais 
plus que jamais (4)». Il n'en fut rien cependant, parce qu 
l'effet ficheux du « Méméire » se trouva contre-balancé par 
diverses circonstances. D'ibord, la Hollande, le 29 octobr 
précédent, avait signé avec l'Angleterre un traité qui lui assu- 
rait sa barrière. De plus, l'Espagne paraissail loute disposé 
à lui céder les quatre places de premier ordre qu'elle détenait 
encore dans les Pays-Bas espagnols (8). Le Pensionnaire nt 
poursuivait donc plus vis-à-vis de la France, qui ne contredi- 
sait pas à ces arrangements, que des satisfactions de pure 
haine. D'autre part, la province d'Utrecht menaçait, par unt 
démarche ollicielle auprès des Élats-Généraux, de proteslet 
contre la durée de la guerre et de se déclarer incapable d'en 
soutenir plus longtemps les frais. Il y avait lieu de craindre qu® 













4) Terey, Journal, p 

(2) On trouve la le 
Lerty, tome VI, pages 

G) Peikuun à Torcy, er 110.— Hulande, tome COXXI, folivs 3-7: 

(4) Trey, Journat, page 115. 

G)Turcÿ, Journal, pages 100-101. 
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ce courageux exemple ne fût suivi par d'autres. Le bon sens, 
parfois, exerce aussi sa contagion chez les peuples Enfin, deux 
lettres du duc de Moles, interceplées en mer et divulguées à 
Amsterdam par le gouvernement français, prouvaient que cer- 
tains Anglais, tels que Stanhope, convoitaient, sinon Minorque, 
du moins Port-Mahon, récemment conquis avec la Sardaigne 
par l'amiral Leake, et se souciaient fort médiocrement de la 
jalousie qu'on pourrait éprouver ailleurs de voir leur pavillon 
dominer dans la Méditerranée. Ces divers événements n'avaient 
pas manquéde provoquer autour de Heinsius quelques réflexions 
salutaires. Du reste, lui et ses amis avaient toujours eu soin de 
ne pas trop décourager Louis XIV relativement à Philippe V. 
Torcy avait répété à Petkum, devant Voysin et l'abbé de Poli- 
gnac, en se promenant avec eux dans le pare de Versailles, que 
«le plus court chemin de la paix serait de faire quelque par- 
tage en faveur du roi d'Espagne, en lui donnant la Sardaigne, 
la Sicile ou Naples ». Petkum, après avoir colporté ce pro- 
pos (1), crut pouvoir déclarer, le 17 janvier, que. si, aux con- 
férences publiques, < la France se contentait du royaume de 
Sicile ou d'un équivalent, la paix élait immanquable, et qu'il 
en répondait sur sa tête (2) ». De part et d'autre, les voies sem- 
blaient donc en ce moment un peu aplanits. 

Par une heureuse infraction à ses habitudes invétérées, 
Heinsius avait, ceue fois, pris les devants, en laissant venir 
d'Ypres à La Haye un leinturier, nommé Florisson, originaire 
de Leïde, par conséquent, Hollandais de naissance (3). M. le 
Blanc, intendant de Dunkerque, qui, ainsi que Torcy, était au 
courant du voyage, donna à ce singulier négociateur, assez peu 
familiarisé avec la langue française, une lettre de recommanda- 
tion pour un député de la Hollande septentrionale, M. Mereins. 
Ce député, le 16 décembre, vers quatre heures, introduisit le 


{t) Molo à Torcy, 26 et 27 décembre 1709, et 6 janvier 1710. — Hulande, 
tome COXX, folios 183-184, 480-190 et 192. 
( Petkum à Torcy, 17 janvier 1710. — Hollande, tome CCNXI, fulio 47. 
G) Le Blanc à le Pelletier de Souzy, Get 7 décembre 1700. — Hollande, 
tome GOXX, folios 148-148. 
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teinturier, improvisé homme d’État, auprès du Pensionnaire (1). 
Celui-ci commença par déclarer que « la cour de France le 
portait encore Lrop haut », et remit son interlocuteur, pour lui 
en apprendre plus long, au 20 ou 24 décembre. Florisson revint 
au jour et à l'heure indiqués, mais sans recevoir de Heinsius 
autre chose que l'invitation de se procurer une plus ample 
créance. Le Blanc lui envoya, le %4, une second: lettre, que 
Florisson alla faire voir le 30. Heinsius trouva qu'elle ne 
donnait guère encore de pouvoirs à l'intermédiaire qu'il impo- 
sait à Louis XIV. Il l'engagea toutefois à se rendre à la Cour, 
qui ne devait pas le voir apparaître sans quelque surprise. 11 
devait y dires qu'il fallait que le Roi fit une demande de ce 
qu’il prétendait pour le roi d'Espagne en altération de l'article 
37e des préliminaires, qui est une suite de l'article 3, et en con- 
venant sur cet article si le Roi voudrait lenir pour base du 
traité tous les autres des préliminaires ». Si oui, Florisson 
l'écrirait à Mereins, et on lui enverrait un nouveau passeport 
pour revenir à La Haye. Florisson avait aussi assuré de vive- 
voix l'intendant de Dunkerque que, dans le cas où les demandes 
de la France en faveur de Philippe V plairaient aux Hollandais, 
ils entreraient en négociation, sans exiger que le Roi évacuât 
les villés mentionnées dans les préliminaires. « Cinq des pro- 
vinces », assurait Florisson, « n'avaient pas approuvé que l'on 
voulût réduire si bas la France », qui, seule, pouvait protéger 
leur commerce eontre les Anglais (2). Ces provinees-là n'avaient 
peut-être pas tout à fait tort. 














{1) La court passage qu'on va lire permettra de jeter un coup d'ail furif sur 
l'intérieur de Heinsius et sur ses habitudes dowestiques : « Le sieur Florissoi 
se rendit avant l'heure marquée cher M. Meroins. Ile arrivèrent cher ML H 
s comme l'inrloge somnait quatre heures, 1ls trourèrent un valet dans la 
salle d'entrée, qui les conduisit dans une chambre particulière, oi 
grand feu qui paraissait être allumé pour les attendre. 
teuils rangés devant le feu. Le valet alla avertir M, Heinsius, qui arriva fort 
peu de temps après, et avant qu'ils eussent fait deux tours dans la chambre, 
Étant entré par une porte qui est dans l'appartement, il salua d'abord 
M. Meeins, et s'adressant au sieur Florisson, etc. » — « Ménoire » de Flo- 
risson, envoyé le 10 janvier 1710. — Hollande, tome COXXII, folios 24-37. 
(2) Le Blanc à Torey, 10 janvier 1710. — Hollande, tome CCXXIL folies 
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Dès qu'il eut été averti de cet entretien, Torcy s'empressa 
d'écrire de sa main à Heinsius ce petit billet : « Un marchand 
d'Ypres prétend, Monsieur, avoir eu l'honneur de vous parler, 
et de recevoir quelque commission de vous dans la fin du mois 
demier. Si le rapport qu'il fait est véritable, et si vous sou- 
haitez effectivement qu’il retourne vous porter une réponse, je 
vous prie de me le faire savoir, et aussitôt il partira pour se 
rendre auprès de vous (1) ». Ce billet, tracé le 46 janvier, fut 
remis par Senserf à Heinsius vers le 23. Nous ne savons trop 
quelle réponse il y fit en particulier. Mais Torey, afin de se 
mieux renseigner, appela Florisson à la Cour. Le Pelletier de 
Souzy le lui amena dans son cabinet le 26 janvier. 11 conârma 
« de bouche » ses récits. Les Étals-Généraux étaient prêts à 
négocier, quand le Roi aurait révélé ses prétentions pour son 
petit-fils. Torcy lui demanda « quel était à peu près le dédom- 
magement qu'on se proposait de donner au roi d'Espagne ». 
Florisson coufessa « qu'il avait inutilement pressé le Pension- 
maire de s'en expliquer ». Le ministre l'interrogea encore pour 
savoir du moins ce que lui-même augurait, dans le cas où l'on 
se contenterait de Naples et de la Sicile. L'ambassadeur de Hein- 
sius « assura qu'à celte condition la paix serait bien avancée, 
et qu'il fallait même ajouter un autre État ». Torey lui nomma 
la Sardaigne. Florisson se hâta de déclarer qu'il se tenait À sa 
disposition pour retourner à La Haye, et demander les trois 
États, quitte aux plénipotentiaires français à se relcher plus 
tard, s'il y avait lieu, L'entrevue se termina par une confidence 
inattendue de Florisson. Le Pensionnaire lui avait recom- 
mandé, s'il allait à la Cour, « de s'adresser à Mo de Mainte- 
non, parce qu'il savait qu'elle voulait la paix, et qu'elle s'était 
opposée à la rupture du traité de partage ». Il désirait en con- 
séquence qu'elle lui écrivit une lettre, et c'est ce désir que 
Florisson exprima naïvement avant de se retirer. « J'eus assez 





20-35. Le « Mémoire » rédigé d'après les dires de Florisson vient à la suîte de 





, 48 janvier 1740, autographe.— Hollunde, tome CCXXIT, 
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de peine », raconte Torcy, « à lui faire entendre qu'elle ne la 
donnerait pas (1) ». De la part d'un personnage aussi forma- 
liste que Heinsius, la prétention ressemblait fort à une imper- 
tinence de rustre, parent de M. de Pourceaugnac. 
tervention ultérieure de Florisson se trouva, au surplus, 
inutile. Le 21 janvier, Pelkum mauda à Torcy « que l'on ve 
changerait rien aux préliminaires, sauf l'article 37°». Toutefois, 
« l'on consentait que Sa Majesté choisit quelques personnes 
pour en traiter ». C'était la réponse au « Mémoire » du 2 jan- 
vier (2. Le secrétaire d'État la transmit au Roi, le 27, en pré 
sence du Dauphin et du due de Bourgogne. « La situation des 
affaires élait si afreuse qu'il fallait profiter de loutes les ouves 
turesqu'on pouvait trouver à faire la paix» . Torcy émit donc l'avis 
«de répondre sans perdre un moment de temps et de commen- 
cer les conférences ». Il Gt observer fort justement que, pourvu 
qu'on püt disenter l’article 37 el en obtenir la modification, il 
n'y avait pas à « se mettre en peine du 4 (3), parce qu'il tom- 
berait en même temps ». Le Roi réserva sa décision jusqu'au 
Conseil qui devait se réunir le surlendemain, mais, avant de 
lever la séance, on s’occupa déjà du choix des plénipotentiaires. 
Sa Majesté ne voulant plus entendre parler de Rouillé, les 
noms de Polignac et du maréchal d'Huxelles furent mis en 

A) Tores, Journal, pages 494-122. — CL pages AAA. 

€) Petkum à Torey, % janvier 1740. — Hollande, tome COXXII, folios 

















GB) Art. 4. Et, d'eutant que le due d'Anjou est présentement en possessian 
grande partie des royaumes d'Espagne, des ttes de Toscane, des Indes 
des Pays-Bas, il a été réciproquement convenu que, pour 
xéeution desdits articles et des traités à faire, on achèvera lesdis 
a Le temps de doux moir, à commencer du. premier du mois de juin 
prochain, sil es possible, pendant lequel terme Sa Majesté très chrétienne fera 
ea sorte que le royaume de Sicile soit remis à Sa Majesté Charles II, et ledit 
duc sortira en pleine sûreté et liberté de l'étendue des. royaumes d'Espagne, 
avec son épouse, les princes ses enfants, leurs effets, et généralement toutes 
Les personnes qui les voudront suivre; en sorte que, si ledit terme finit sans 
que le due d'Anjou consente à l'exécution de la présente convention, le Roi 
très cr 






























en et Les princes et États stipulants prendront de coneert les mest- 
res convemables pour en assurer l'entier ellet, et que toute. l'Europe, par 
T'accomplissement desdits traités de paix, jouisse incessamment d'une parfaite 


tranquillité 5, 
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avant ({). Le mereredi 29, conformément à l'avis du secrétaire 
d'État, ces deux personnages eurent la gloire peu enviable de 
se voir désignés (2). « Sa Majesté », "écrivit le même jour Torcy 
à Petkum, « a choisi ses plénipotentiaires pour entrer incessam- 
ment en conférence sur les expédients capables d'aplanir la 
dificulté de l'article 37° des préliminaires. Si l’on en convient, 
comme il ÿ a lieu de l’espérer des bonnes dispositions qui se 
trouvent de part et d'autre, Sa Majesté consentira que les autres 
articles préliminaires servent de base et de fondement à la 
paix ». On attendrait donc des passeports. Seulement, on ne 
trouvait pas convenable que des envoyés du rang de MM. 
d’Huxelles et de Polignac conférassent dans un lieu aussi misé- 
rable que Moerdijk. Si on ne les recevait pas à La Haye, il 
semblait séant du moins de leur indiquer Delft ou Leïde (3). 
Cet acquiescement parvint à La Haye le dimanche soir 2 
février, mais les États de Hollande ne le trouvèrent pas suli- 
sant. Ce qui avait été réclamé en leur nom, c'était que tous les 
préliminaires, sauf le 87, fussent acceplés préalablement par 
la France, tels qu'ils avaient été dressés, de sorte que la confé- 
rence n’eût plus qu’à rechercher des expédients pour le #7. Au 
lieu de tomber dans ce grossier panneau, Torey avait subor- 
donné l'accord sur l’ensemble des articles à l'entente sur le 
point particulier qui concernait le roi d'Espagne. En outre, les 
alliés ne demandaient pas que les préliminaires servissent seu- 
lement de base et de fondement à la paix future, mais qu'ils 
« subsistassent tels qu'ils avaient dé dressés (4) ». Le 15 
février, à onze heures du soir, le courrier qui apportait ces 
mauvaises nouvelles mettait pied à Lerre à Versailles, et Torcy, 
sans retard, les communiquait À son maître. La délibération 
qui eut lieu dans le Conseil du lendemain fut des plus pénibles. 








(4) Torcy, Journal, pages 122-124. 
(2) Torcy, Journal, pages 120 
€ Torcy à Petkum, 20 ja 
62. 





4710. — Hollande, ome CCXXII, folios 





OC 

()Petkum à Torcy, 13 février 1710, — Hollande, tome COXXI, folios 
413414. — CF. le même au même, 4, 6 et 11 février, folios 99-100, 101-104 
et 407-142. 
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I fallait bien pourtant voir la vérilé face à face. La France 
n'avait plus ni argent ni crédit. On ne savait comment l'ar rm ét 

vivrait pendant la campagne prochaine. Le seul général capza b> 1e 
de la commander était Villars. Or, Villars laissait entendre cg va” il 
livrerait une grande bataille. Mais, s'il la perdait, c'en était fait 
de la France. Force était, par conséquent, de subir jusq «x 720 
bout les caprices sans raison d'ennemis sans pitié. Tout ce que 
put faire encore Torcy fat de libeller deux formules pour l'a<1 né 
sion donnée par le Roi aux préliminaires, et d'ajouter 4 Ut 
Sa Majesté consentait à les laisser tels qu'ils avaient été ref i- 
gés, « en traitant sur l'article 37° », ou bien « à la réserveæ le 
l'article 37e, sur lequel on traiterait ». La majorité du Cor S@il 
avait d'abord accepté la seconde formule par esprit de résiga22- 
tion, afin de prévenir de nouvelles objections. Le lendexn an 
cependant, Torey, après avoir consullé Polignac et d'Huxel 185, 

décida le Roi à en revenir aux mots «en traitant sur l'article 

37 ». Le 47 février, à one heures du matin, le courrier GesS-+ 

tiné à Petkum repartit pour la Hollande (1), et les passepOr ts 

attendus arrivèrent le 26. Les deux plénipotentiaires du H&Oi 

devaient retrouver au Moerdijk les députés des États, mais 

la petite ville de Geertruidenberg leur était assignée comme 

lieu de séjour (2). 


(4) Torcy, Journal, pages 154-458. 
() Torcy, Journal, page 140. 
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Instructions pour d'Huselles el de Polignac. — Première conférence sur 
un yacht hollandais (9 mars 4740). — Réclusion impose à Geertrui- 
denberg. — Prélentions insensées des Hollandais. — Délibération du 26 
mars à Versailles. — Dépéche royale du 54 mars. — Nouvelle cfé- 
rence du 7 el du 8 avril.— Les Élats-Généraux s'obslinent à exiger que 
le Roi commence par faire sortir d'Espagne son pelit-fils. — Réponse de 
Louis XIV le 45 avril. — Les plénipolentiaires, le 26, proclament la 
paix « infaisable ». — Ils se disposent à partir le 47 mai. — Le Conseil 
se résigne à la guerre contre le roi d'Espagne — Conférence du 25 mai à 
Gesrtruidenberg. — Les Hollandais continuent à prétendre que le Roi 
chasse lui-méme son pelit-fils el se soumetle ensuite aux u demandes 
ultérieures v. — Le 22 juin, Heinsins déclare d'autres conférences 
inutiles. — Le lendemain, Louis XIV se décide à céder l'Alsace. — Le 
29, il ne demande plus la moindre satisfaction pour Philippe V. — 
Buys et van der Dussen persistent à vouloir que Louis XIV mette à lui 
seu les alliés en possession de l'Espagne el des Indes, au plus tard dans 
espace de deux mois. — Dernière conférence du 45 juillet. — Réponse 
de d'Hurelles el de Polignac envoyée le 20. — Odeur manifeste des 
États-Généraur. 








Les instructions du maréchal d’Huxelles et de l'abbé de 
Polignac portaient la date du 4 mars (1). On y faisait d'abord 


ans Hollande, tome COX VIII, fois 
de Calbert (Torey), en est conservé dans 
Hollande, supplément, ,YII(non-llioté, Elles semblent m'être qu'une réponse 
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ressortir que le Roi ne pouvait pas, au milieu de simples pré- 
liminaires, souscrire à « la cession totale et réelle de la monar- 
chie d'Espagne dans un terme fixé par les articles 4° et 377: 
Son petit-fils avait « déclaré plusieurs fois qu'avant que d'a ban- 
donner sa Couronne il perdrait la vie ». Néanmoins, ajouta it-on 
par allusion au contre-projet du 2 janvier, « après la déclaration 
que le Roi a bien voulu faire, il ne sers présentement question 
que d’aplanir les dificultés de l'article 37°, mais il ne sera pis 
aisé d’en trouver les moyens, si les Hollandais ne les facilitent 
de leur part ». Ils exigeront probablement, était-il dit ensuite, 
que les plénipotentiaires signent d'abord tous les articles, à la 
réserve du 37°, Les plénipotentiaires, toutefois, ne signeraient 
qu’au ces où, « par un article secret, les États-Généraux convien- 
nent avec le Roi que les explications que leurs alliés voudraient 
donner aux articles préliminaires qu'on aurait signés ne seraient 
jemais une raison de reprendre les armes ». Ils devaient, de 
plus, stipuler < qu'aucun des articles préliminaires n'aurait 
d'exéeution qu'après que les difficultés du même article 3 
auront été entièrement levées ». A la rigueur, ils pourraient 
conclure sans l’article secret, mais « avec la condition bien 
expresse » qu'il n'y aurait d'exécution qu'après entente sur le 
37°, En somme, la déclaration déjà faïe par le Roi réduisiit 
cette signature presque à l'état de pure formalité. 

Venait maintenant la grosse question, celle des expédients 
qui rendraïent acceptable l'article 37+ Tenter de le faire dis- 
paraître ne ménerait à rien, puisqu'on se trouverait alors en 
présence de l'article 4*. Il convenait donc de remettre sur le 
tapis les expédients déjà proposés par le Roi, ses réflexions n? 
lui en ayant pas suggéré d'autres. Le meilleur paraissait Er? 
d'offrir à Philippe V un partage suffisant pour le déterminer à 
abandonner de lui-même l'Espagne. Les plénipotentiaires pro- 
poseraient à cel effet de lui accorder Naples et la Sicile, en 
faisant remarquer qu'il était encore en possession de cette Île. 























oficiolle à une série de questions adreméoa le même jour par les deux pléné 
potentiaires à Torcy, et qui figure dans le même portefeuille, 
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Au besoin, il se contenterait de la Sicile toute seule, et mème, 
s'il était nécessaire, de la Navarre. Le Roi promettrait « d'agir 
fortement » auprès de son pelit-fils pour lui faire accepter ce 
qu'il voulait bien appeler « le partage ». Il pourrait lui être 
fixé un terme, après lequel il serait déchu, s'il n'avait pas con- 
senti. La seconde méthode consislait, suivant Louis XIV, non- 
seulement à retirer tout secours au roi d'Espagne et à défendre 
À ses sujets d'aller combattre pour lui, mais encore à le menacer 
d’une rupture ouverte, dans le cas où il refuserait de céder. 
Comme gage du sincère accomplissement de ces promesses, la 
France accorderait jusqu'à la paix quatre places aux alliés dans 
les Pays-Bas. Sa Majesté persistait toujours à excepter Cam- 
brai, Perpignan, Bayonne, Toulon, Brest, etc. « Le dessein 
des ennemis», portait l'{nsiruction, « est de conduire Sa Majesté 
à promettre d'unir ses forces aux leurs, pour obliger le roi 
d’Espagne à descendre du trône ; mais Sa Majesté ne veut en 
aucun cas souscrire à une condition aussi dure qu'elle est 
injuste ». Elle refusait même de payer les frais de la guerre aux 
Hollandais. 

Bien d'autres matières étaient encore louchées dans cette 
pièce. On y rappelait aux plénipotentiaires, afin qu'ils n'omis- 
sent pas de le répéter en temps et lieu, que le roi de Prusse 
était fort mal avec les Hollandais, que le roi de Danemark 
pouvait retirer ses troupes d’un moment à l'autre, ete. Puis se 
succédaient, détaillées d’ailleurs dans un « Mémoire » à part (1), 
non pas des objections dirimantes contre certains préliminaires, 
mais de simples remarques qu'il semblait toujours loisible de 
formuler. Ainsi, il serait fort utile d'expliquer les termes cap- 
tieux de l'article 3, à propos de tous les droits que le feu roi 
catholique « a possédés ou dû passéder ». Tout au moins con- 
viendrait-il, soit de supprimer « dû posséder », soit de fixer le 
moment « de la possession » à la mort de Charles If, soit encore 
d'ajouter « conformément aux derniers traités des Pyrénées, 
d’Aix-la-Chapelle, de Nimègue et de Ryswick ». Sur les articles 














D Geluï qui figure dans Hollende, tome COXXIII folios 28-49, 
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81° et 32°, l'instruction constatait « qu'il ne serait pas juste 
que le Roi se vit exposé, lorsqu'il aurait cédé ses places, à la 
rupture de toute négociation ». Pour le reste, on renvoy ait an 
« Mémoire » annexe, el, en ce qui concernait les deux Électeurs 
bavarois, à celui que Max-Emmanuel avait fait déposer depuis 
peu (1). L'essentiel était que les Hollandais ne pussent croire 
au désir de Louis XIV de revenir sur les autres préliminaires. 
< Comme le Roi », disail-on, « a promis de les laisser subsis- 
ter, il sera de la prudence des sieurs plénipotentiaires dè 
ménager les observations qu'ils feront, de manière qu'on ne 
puisse les accuser de vouloir encore discuter sur des points 
dont Sa Majesté est déjà convenue x. À moins qu'on ne le 
renvoyät péremptoirement, elle leur commandait enfin, « quél- 
que réponse ficheuse qu'ils pussent recevoir », d'altendre st 
ordres et de demeurer jusque-là en Hollande. Par contre, elle 
leur interdisait toute gratification, soil à Marlborough, soit à 
van der Dussen. 

Arrivés au Moerdijk le 9 mars 4740, vers cinq heures du 
soir, d'Huxelles et Polignac y trouvèrent un « messager dés 
États », qui les conduisit fort polimert jusqu'au yacht où ur) 
naient Buys et van der Dussen. Ces personnages, tout en 5 
montrant presque aussi courtois que leur « messager », nn 
prétendirent pas mi imposer aux deux représentants dela 
France une négociation ambulante sur l'eau. Ils avaient amené 
trois jachts. L'un devait, dans leurs dispositions, servir de 
logis aux ministres de France. Ils se réservaient le second pour 
leur commodité personnelle, et abandonnaient le troisième 205 
« gens » de la légation française. L'abbé de Poligrac, #1 
homme d'esprit, voulut bien se contenter de l'hospitalité fu 
viale qu'on lui offrait. Mais le maréchal, qui ne se sentait pas 
amphibie, allégua sa santé, el manifesta le désir formel d’ale® 
coucher à terre, quand on aurait suffisamment causé. 

Cette petite surprise n'étai: rien à côté de celle qui attendait 
nos deux envoyés, aussitôt qu'ils abordèrent la matière même 














(1) V: Torey, Journal, 22 Térrier 1710, page 140. 
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de leur mission. Tout d’abord, Buys, chaudement soutenu par 
van der Dussen, prétendit imposer comme axiome ce paradoxe 
que, Louis XIV n'ayant jamais possédé aucune espèce de droits 
sur la succession espagnole, le moins qu'on pouvait lui deman- 
der était de réparer, en partie, le préjudice qu'il avait causé à 
l'héritier légitime, Charles III. Les mandataires du Roi n'eurent 
pas de peine à lui répliquer qu'on n'avait pas toujours été de 
cet avis en Hollande, puisqu'on ÿ avait signé jusqu'à deux 
traités de partage. Il ajoutèrent qu'au surplus il ne s'agissait 
pas de discussion théorique, mais bien seulement des modifi- 
cations qu'on apporterait à l'article 37°. « M. Buys se récria en 
cet endroit que Lout ce qui regardait la cession réelle de l'Espa- 
gne dans l'article 37° se trouvait accordé par l’article 4° des 
préliminaires, que Sa Majesté avait passé tel qu'il était pour 
oblenir les passeports ». Ce trait permettait à lui seul de cons- 
tater le niveau exact de la bonne foi hollandaise. A parler fran- 
ehement, la connexité des artieles 4 ét 37° était telle que le 
raisonnement de Buys semblait échapper à une réfutation topi- 
que. Seulement, Buys oubliait un peu trop que Louis XIV, 
ant refusé d'accepter l'article 37, se trouvait, par cela même, 
avoir refusé, tout aussi incontestablement, d'accepter l'article 4°. 
D'Huxelles et Polignac protestèrent contre ce grossier guet- 
apens de dialectique, en faisant remarquer que, tant que l’arti- 
cle 37* restait à discuter, lous les autres demeuraient aussi en 
suspens. Ils répétèrent d’ailleurs que Sa Majesté offrait toujours 
les places « de sûreté » déjà mentionnées ; qu'elle ÿ ajouterait 
même celle d'Aire; qu'elle avait retiré ses dernières troupes 
d'Espagne ; qu'elle défendrait, « sous de rigoureuses peines, à 
tous ses sujets de passer au service du roi catholique, et qu'elle 
menacerait le prince d'une rupture, s'il en recevait un seul.…; 
mais qu'au péril de tout ce qui pourrait en arriver elle ne lui 
ferait jamais la guerre ». 

Les députés des États-Généraux répondirent qu'ils n'étaient 
point « touchés » de l'abandon des quatre forteresses, parce 
qu'ils voulaient les choisir eux-mêmes, et qu'en outre elles ne 
leur garantissaient en aucune façon « la sûreté de l'acqui- 
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sition de l'Espagne ». Ils prétendirent même que le Roi n’avait 
retiré ses troupes de cette péninsule que pour se mettre préci- 
sément hors d'état de livrer aux alliés les trois places qu'on lui 
demandait dans la région. D'ailleurs, à leur avis, Philippe V, 
à supposer qu'il ne fût pas réellement secouru par son aïeul, se 
défendrait encore longtemps avec ses propres ressources. C'était 
à Louis XIV seul à l'en empêcher, puisqu’aussi bien lui seul 
lui avait mis les armes à la main. En résumé, l'unique expé- 
dient qu'ils consentirent à proposer, pour résoudre la difficulté 
inhérente à l'article 37°, fût que la France leur L trois 
places en Flandre et trois en Espagne. « Il ne fallait pas s'éton- 
ner », ajautbrent-ils, si cet expédient « n'était pas nouveau, 
puisque les propositions de la France n'étaient pas plus nou- 
velles ». Nos plénipotentiaires se hasardèrent à avancer qu'il y 
en avait « un beaucoup plus naturel, et qui, vraisemblablement, 
produirait la paix générale. donner un partage au roi d'Espa- 
gne ». Mais, « à peine avaient-ils lâché la parole que tous deux 
À la fois particulièrement M. van der Dussen, répondirent 
hautement qu'il n’y fallait pas songer, et que c'était une chi- 
mère ». De son côté, Buys s'étonna, indigné, qu'on revint à la 
charge. Ainsi finit la première entrevue, 

Le lendemain, 10, dans la matinée, van der Dussen daigna 
toutefois, « en signe de confiance et de bonne amitié », préve- 
nir « que les Étais-Généraux avaient résolu, pour leurs deman- 
des uliérieures, d'exiger Valenciennes, Douai et Montcassel » 
Tout ce que voulurent bien ne pas réclamer les deux Hollan- 
dais, ce fut la signature en bloc des préliminaires antérieure- 
ment à la discussion de l'article 37°{1). Sur de nouveaux ordres, 
venus la veille de La Haye, le maréchal et l'abbé se virent con- 
duits ce jour-là el déposés à Geertruidenberg (2). Leur première 











ipotentiaires au Roi, 10 mars 4710. — Hollande, 





me COX, 







@) On se ferait diffcilement une idée, à moins d'yavoir été par curiosité, dé 
sse presque funèbre de cetie petite forteresse comprimée par d' 

et située au bord du Biesbosch, l'immense marécage navigable qi 
produisit le mémorable ressac de la merdu nord en 4421. La vile, vile essene 
tiellement morte, un peu en forme de clou à léte plate, n'a qu'une seule 
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occupation, après avoir écrit au Roi, consista à s'enquérir de 
la valeur exacte des assurances prodiguées si libéralement par 
Petkum, Molo et Florisson. « Tous ces promelteurs de par- 
tage », mandèrent-ils à Torcy, « disparaissent à notre arrivée ; 
au moins devraienl-ils bien nous visiter, ou nous écrire, dans 
notre solitude, pour nous découvrir sur quoi ils ont fondé leur 
espérance (1) ». Ils s’adressèrent même, directement, au rési- 
dent holsteinois, « le priant de leur faire savoir sur quoi étaient 
fondées les espérances » qu’il avait fait parvenir au Roi, et qui 
avaient motivé leur voyage (2). 

À Versailles, on passa la nuit du 13 au 14 à déchiffrer les 
lettres qui venaient d'arriver de Geertruidenberg, nom inconnu 
jusqu'alors dans les salons royaux. Le Conseil, réuni le 44, ne 
se fit aucune illusion sur celte douloureuse vérité « qu'il parais- 
sait plus de hauteur que jamais de la part des ennemis el moins 
d'apparence à la paix ». Le Roi ne trouva pas opportun de don- 
ner des ordres plus larges. Torcy proposa seulement de mander 
aux plénipotentiaires « d’insister sur la permission de se rendre 
à La Haye, comme le seul moyen d'abréger une négociation qui 
trainerait longtemps », si elle se poursuivait dans les mêmes 
conditions de séquestre humiliant. L'avis fut adopté, et le cour- 
rier des plénipoientiaires repartit le 15 dans l'après-mi 
< Chacun en même temps », ajoute Torcy, « jugea qu'il ne fal- 
lait songer qu'à se défendre, puisque la paix devenait impossi- 
ble par la mauvaise volonté des ennemis [3)». 

La dépêche qu'emporta le courrier commençait par constater 
que les Hollandais s'étaient bornés à répéter ce qu'ils avaient dit 
l'année précédente, que Louis XIV devrait joindre ses forces à 











grande rue, une artère centrale, plantée de pets arbres rabougris, et qui 





Marly, voire eu riant paysage de l'abbaye de Bonport, 

(1) Les plénipotentisires à Torcy, 44 mars 1710.— Hollande, tome CCXXII, 
foios 68-87. 

(2 Les pléripotentiaires à Petium, 12 mars 1740. — Hollande, tome VIII, 
supplément, 

GG) Torey, Journal, pages 449 et 150. 
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celles de ses ennemis pour précipiter du trône le fils du Dau plain. 
Cette idée cependant avait été répudiée par Marlborough et par 
le prince Eugène, comme odieuse. « Le consentement », disait 
Louis XIV, « que je donnerais à une demande aussi dure, et 
aussi contraire à tous les sentiments d'honneur et d'humanité, 
ne produirait pas encore la paix, puisque, sous prétexte de 
prétentions ultérieures, mes ennemis exigeraient encore de moi 
de nouvelles conditions que je ne pourrais accorder sans me 
livrer à leur discrétion ». Aussi ne désirait-il pas prolonger 
une négociation qui le tenait engagé à toutes les offres qu'il 
avait faites, sans que ses ennemis eussent prisle moindre en ga- 
gement à son égard. Les négociateurs réduiraient donc 1eurs 
efforts à se rapprocher de La Haye, à séjourner à Delft. PA" 
exemple. Ils proposeraient aussi d'entrer simultanément € 
pourparlers avec les ministres des autres princes. En outre, ils 
donneraient à entendre que leur internement à GeertruidenbeTs 
devenait sans objet, sion n'avait rien à leur communiquer 24 
sujet de l'article 37° et des combinaisons déjà suggérées par là 
France. Et, en effet, concluait Torcy, le Roi leur enverrait Un 
ordre de relour, dans le cas où on ne leur donnerait pas 1ieu 
de négocier (1), 

D'Huxelles et Polignac s'adressèrent donc par écrit. 
48 mars, à Heinsius, pour venir parlementer à La Haye. D'EUX 
jours après, le Pensionnaire rejeta leur demande (2). I1se PO" 
nait à leur annoncer la prochaine visite de Buys et de var ŒT 
Dussen, qui se présentèrent en effet le 21. Onne pouvait 5€ 
changer, à les en croire, au choix de Geertruidenberg, © à 
fallait qu'on y réglât définitivement les préliminaires avant 
discuter à La Haye un traité d'ensemble. Nos ministres su EP 
sèrent qu'on tenait essentiellement à prévenir tout contact cn 
eux et les partisans de la paix. Du reste, les deux homme 
paille de Heinsius n'apportaient aucune solution pour 17274 








le 








, 
(1) Leoï aux plénipotentsires, 45 mars 1310.— Holande, tome CCC 2€ 17 
folius 60-77. 


(2) La demande et la réponse figurent dans Hallande, tome COXXVIN, OL" 
90 et 92. 
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cle 37. Ils voulurent Lien néanmoins causer de rechef « du 
partage », et nos ministres crurent, pour la première fois, 
déméler qu'ils n'en refuseraient peut-être pas un, pourvu qu'il 
fût « médiocre ». Afin de les acheminer vers la Navarre, 
d'Huxelles et Polignac prononcèrent, comme en l'air, le mot 
d'Aragon, qui fut bien vite relevé et rejeté. Au reste, les Hollan- 
dais ne tardèrent pas à leur avouer qu'ils n'étaient venus que 
< pour les entendre et faire leur rapport (1) ». Ils se représen- 
tèrent après diner, et Bus alla jusqu'à dire que, « de la nature 
du partage, dépendrait fort la résolution que les alliés pren- 
draient de l'accorder ou de le refuser », mais qu'en tout cas il 
fallait absolument que Sa Majesté « s'engageät à unir ses forces 
avec celles de la Ligue pour obliger Philippe V à sortir de 
l'Espagne ». Par contre, il refusa obslinément, lout comme 
son collègue, de s'expliquer plus amplement sur la « qualité » 
du partage, tant que celte clause n'aurait pas été admise. La 
nuit vint, et l'on se sépara. Les plénipotentiaires français 
demeurèrent de plus en plus persuadés qu'on ne visait qu'à 
prendre sans se résigner à rendre, 

Le lendemain, 22, les quatre diplomates dinèrent ensemble. 
Après quoi, ils allèrent se promener sur les remparts, Buys 
avec d'Huxelles, et van der Dussen avec Polignac. Une troisième 
conférence eut lieu ensuite chez le gouverneur, M. de Saint- 
Maurice. Par malheur, les Hollandais refusant toujours opinià- 
trément de spécifier le lot qu'ils destinaient à Philippe V, 
aucun progrès ne put se réaliser. Revenant aux « demandes 
ultérieures », Buys ne dissimula pas que l'avidité de ses com- 
patriotes avait encore grandi pendant l'hiver, et qu'ils réclame 
raient par sureroft Valenciennes, Douai et Montcassel. Rien 
n'était plus juste, puisque, ayant conquis Mons et Tournai, 
V'abändon de ces deux cités ne pouvait plus passer pour un 
sacrifice fait en leur faveur par la France. Selon eux, en outre, 
Louis XIV dédommagerait à ses dépens Charles III de ce que 


(4) « Ad audiendum et referendum », écrivait Petkum à Torcy, le 11 mars 
4740. — Hollande, tome CCXXIII, folio 78. 
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celui-ci conseatirait à laisser au rival qu’il chassait d'Espagne. 
La France devrait aussi céder la principauté d'Orange aux héri- 
tiers de Guillaume IN, c'est-à-dire sans doute aux États-Céné- 
raux eux-mêmes. Enfn, les réfugiés naturalisés en Hollande 
jouiraïent dorénavant dans le royaume des mêmes droits que 
cles Hollandais naturels ». 

Le maréchal et l'ablé réfutèrent sans violence de langage ces 
outreeuidantes prétentions, enfin dévoilées. Puis ils se retirè- 
rent, après avoir aflirmé que leur maitre « ne condluersit 
jamais de traité sans avoir un partage raisonnable pour le roi 
d'Espagne et une entière sûreté pour lui après l'exécution des 
préliminaires ». Cela dit, ils exprimèrent au Roi le désir de 
savoir si, dans la première entrevue qu'ils auraient, ils 
devaient d'abord se contenter de la Sicile ; puis, à quelles con- 
ditions il leur serait permis d'engager Sa Majesté « pour la 
süreté de l'accsptation de ce partage » ; enfin, jusqu’à quel point 
ils seraient autorisés à signer les préliminaires « sans aucune 
connaissance des demandes ultérieures, ni sans garantie d'une 
paix certaine après leur exécution (4)». Ils ajoutèrent à l'adresse 
de Torcy : « Si nous avons fait un pelit chemin vers la pair 
par la disposition que nous voyons à nous accorder la Sicile, 
c'est avec des conditions si rudes, et si contraires à l'esprit du 
Roi, que nous croyons en être plus éloignés que dans les pre- 
mières conférences où on nous refusait tout partage ». Il exis- 
tait, ajoutaient-ils, depuis le 31 octobre 709, un trailé entre les 
Hollandais et les Anglais, « par lequel les Hollandais devaient 
demander Valenciennes, Douai avec sa gouvernance eL Mon- 
cassel, en dédemmagement de Mons et de Tournai (9) ». 

La délibération sur ces éventualités ent lieu le 26 mars, dans 
la soirée, chez M®* de Maintenon. La lecture achevée, le s0t- 
verain commanda à Torey de dire son avis. Aceablé sous un 
responsabilité vraiment écrasante, et sensible avant tou, 








(1) Les pléniputentiaires au Roi, 24 mars 4710. — Hollande, tome CEXXII. 
olios 18-13 

(2) Les plénipots 
folius 138-140. 








es à Torcy, 94 mars 1710. — Hollonde, tome COX SI: 
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comme l'était devenu Villars lui-même, «aux malheurs que la 
continuation de la guerre pouvait entraîner avec elle », le 
secrétaire d'État « proposa d'ordonner aux plénipotentiaires 
d'insister sur la demande qu'ils avaient déjà faite inutilement 
de Naples et de Sicile pour le partage du roi d'Espagne ; de 
déclarer que, moyennant ce partage, le Roi consentirait qu'il fût 
preserit un terme au roi catholique pour l'accepter, à condition 
qu’il enserait déchu, s'il laissait passer le terme sans vouloir sous- 
crire à la paix ; qu'en ce cas le Roi consentirait à joindre ses 
forces à celles des alliés pour lui faire la guerre ». Torcy, d' 
leurs, se soumettait à celte extrémité uniquement dans la per- 
suasion que jamais elle ne se réaliserait, en quoi il pouvait se 
tromper, étant donné la fierté du caractère espagnol. Desma- 
rets, Voysin el le Chancelier, qui en savaient encore plus long 
que lui sur la détresse de la France, furent à peu près du 
mème avis. Au contraire, le duc de Beauvilliers, puis le duc de 
Bourgogne, puis le Dauphin, foulant aux pieds Loutes les con- 
sidérations de la sagacité humaine, plaidirent la cause sacrée 
de la dignité dynastique et nationale. « Chacun ayant parlé, le 
Roi, agité de tout ce qui venait de se passer, écoutant Loujours 
avec peine les trisles discussions où il fallait entrer sur cette 
malheureuse matière, dit » à Torcy, « en lui adressant la 
parole, qu'il n'était point du tout de son avis, qu'il ne voulait 
en aucune façon du monde promettre ni faire envisager que 
jamais il consentit à faire la guerre au roi d'Espagne, et il lui 
commanda de lui proposer une autre réponse à faire aux pléni- 
potentiaires (1) ». 

Le secrétaire d'État était occupé à ce travail de rectification, 
lorsque, le 29, lui parvinrent plusieurs lettres des plénipoten- 
tiaires datées du 25. Dans deux missives communes à Torcy, 
ils lui confaient que du Puy était venu les voir et leur avait 
proposé la médiation du roi de Danemark, idée qui leur avait 
infiniment plu; en outre, que van der Dussen leur avait 
demandé si on ne pourrait pas échanger pour Philippe V la 








{1 Torcy, Journal, pages 152-157, 
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Sicile contre la Lorraine. La réponse avait été que Philippe V, 
outre la Sicile, revendiquait aussi le royaume do Naples. 
D'Huxelles et Polignac avaient de plus été avertis qu’au Con- 
grès les alliés exigeraient l'Alsace 1j. Indépendamment de ce 
supplément à leur rapport de la veille, les deux envoyés avaient 
écrit à Torcy, chacun en particulier. Le maréchal conselllait, 
si, vraiment, on ne pourait poursuivre la guerre, de se eonlen- 
ter de la Sicile (2). L'abbé n'était pas plus ambitieux. « Vous 
avez vu », disait-il, « par nos dépêches d'hier, l'embarras où 
nous nous sommes trouvés, lorsque les députés nous ont fait 
paraître une disposition prochaine à relâcher au moins la Sicile, 
et de quelle manière nous avons évité de leur en faire 
demande, qui eùt pu régler l'article 37, à cause de la condi- 
tion cruelle qu'ils y ont attachée, sans laquelle il est très cer- 
tain qu'ils ne l'accorderont jamais. Vous avez vu aussi que ce 
west point une paix qu'ils veulent faire, mais un armistice, et 
qu'en déclarant peu à jeu certaines demandes ultérieures ils 
refusent de s'expliquer sur les autres, et font entendre claire- 
ment qu'ils ne donneront jamais au Roi de garantie pour sa 
sûreté, quand même il exécuterait de bonne foi les prélimi- 
paires ». Bref, Polignac était convaincu que, quand même Sa 
Majesté consentirait à but, elle n'obriendrait au plus « qu'on 
armistice misérable et incertain (3) ». La lecture de ces infor- 
mations amena l’unaninité des opinions dans le Conseil tenu 
le 30. « Le Roi dit que son armée serait en était de sortir en 
campagne el de faire lête à celle des ennemis ». 11 se rendit 
seulement à l'avis de ses deux envoyés qui l'engageaient à 
accepter une médiation, sans doute celle du roi de Danemark où 
de l'ex-roi de Pologne (4. 

















« Je vous répète que ma résolution est prise, eL qu'elle sera cons- 


1) Holland, tome CCXU, folios 149-147 et 148. 
(2) Hollande, tome CCXXIIT, Folies 149-450. 

() Hodende, tome CCXXIN, folies 143-445. 

(4) Torcy, Journal, pages 157-138. 
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tante, de rejeter toute proposition de lui faire là guerre (au roi d'Espa- 
gne), pour quelque cause que ce puisse être. Si mes ememis veulent 
donc que la paix soit générale, il faut que le partage qu'ils formeront 
pour le roi mon petit-fils soit assez considérable pour le persuader de 
l'intérêt qu'il aura lui-même de souscrire au traité. La proposition du 
seul royaume de Sicile pour son partage ne saurait produire cet effet, 
car {1 dirait avec raison qu'il serait beaucoup plus avantageux pour lui 
d’être privé de ses États par la force, et de réserver tous ses droits, 
qu’il ne le serait de les abandonner en se contentant de garder comme 
un dédommagement une ile dont il est actuellement le maître, et qu'il 
ne posséderait pas longtemps, s'il m'avait pour la conserver que les 
seuls revenus qu'elle produit. 11 ne penserait peut-être pas de même, 
st Naples était jolnt à la Sicile, car il pourrait, étant maître de l'un et 
de l'autre, tenir un rang considérable dans l'Europe, et par conséquent 
je pourrais croire qu'il aurait plus d'égard à mes conseils et qu'il con- 
tribuerait de sa part au rétablissement du repos public. 

Mais, puisqu'il n'est question présentement que de la Sieile seule, et 
que les autres partages que rous avez proposés. ont été rejetés, mon 
intention est que, lorsque vous conférerez avec les députés d'Hollande, 
vous suiviez la même conduite que VOus avez observée jusqu'à présent 
avec eux, que vous les engagiez autant qu'il vous sera possible de le 
faire à vous proposer eux-mêmes la Sicile pour le partage du roi 
d’Espagne. Si vous trouvez de leur part la même retenue, vous essaye- 
rez de la surmonter en leur demandant si l'intention de ceux qui les 
‘employent n'est pas de lui laisser simplement cette île. 

Si les sieurs Buys et Vanderdussen en conviennent, et qu'à leur 
tour il vous demandent si je veux m'engager à joindre mes forces à 
celles de la ligue pour forcer le roi mon petit-fils à se contenter de ce 
partge, vous répoudrez que, nonolstant la médioenté de l'offre, 
j'employeral mes conseils el mes instances pour le porter à conserver 
une très petite partie de ses États plutôt que de perdre le tout. Vous 
répéterez ce que vous avez déjà dit sur le terme qui lui serait xé 
pour déclarer sa volonté sur le refus ou sur l'acceptation du partage. 
Enfin, vous promettrez de ma part toute sorte de sûretés de ne le point 
assister directement ni indirectement. Mais cet engagement est le seul 
que je puisse prendre, ayant bien résolu de rejeter toute proposition 
de lui déclarer la guerre pour quelque cause que ce soit, et, à plus 
forte raison, quand ses ennemis le veulent réduire à tout perdre, ou 
bien à se contenter uniquement de la Sicile ». 
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La dépêche passait encore en revue les autres obstacles qui 
s'opposaient à la transaction. « Je vois bien », disait le Roi, 
« que, sous le nom de demandes ultérieures, mes ennenis se 
préparent à former les prétentions les plus injustes, et celles 
mèmes qu'ils savent que je suis le plus éloigné d'accorder ». 
Or, à supposer qu'il n'y eût plus de difficulté sur le paragra- 
phe 37°, il faudrait @tre d'accord sur ces demandes ultérieures, 
avant que de signer les articles préliminaires. Celle procédure 
était tout à fait essentielle. 1 n'y avait pas lieu non plus, aux 
yeux de Sa Majesté, de fournir à l’archiduc un soi-disant 
dédommagement pour la Sicile, dont il ne se trouvait pas en 
possession. C'était Philippe V qui seul pouvait parler à juste 
titre de dédommagement, puisqu'il détenait la plus grande 
partie de l'Espagne, et les Indes presque intactes. Louis XIV 
allirait ensuite l'atlention de ses plénipolentiaires sur la sin- 
gulière demande formulée par les Hollandais à propos d'Orange, 
en faveur des héritiers de Guillaume ILN, qu'ils affectaient de 
ne pas connaître encore. Il ne voulait enfin à aucun prix que 
les réfugiés revinssent dans le royaume, à cause du « désordre » 
que cette rentrée triomphale ne manquerait pas d'y produire (1) 
au sein des familles. « Les prêtres », remarquait avec beau- 
coup de raison Torey à quelques jours de là, « sont traités bien 
Plus durement en Angleterre, lorsqu'ils y sont découverts, que 
ne le sont en France les ministres dont on vous a parlé @) +. 

Un post-scriptum assez éendu avait encore été ajouté à celte 
dépêche, après réception des lettres écrites le 25 à Geertrui- 
denberg. Il y avait longtemps'que du Puy avait proposé de 
déférer la médiation au roi de Danemark. Auguste aussi avait 
recherché le même rôle par une autre voie. Sa Majesté avait 
accepté leurs offres. Le malheur était que les deux rois n'avaient 
pas osé les présenter à ses ennemis. Les circonstances rendaient 
cependant cette médiation plus urgente de jour en jour. !! 


(1) Le Roi aux plénipotentiaires, 31 mars 1710.— Hullande, tome CCNXI, 
fucs 181-160. ; 

(2) Torey aux plenipotertiaires, 3 avril 4740. — Hollande, tome COXXIII, 
fol 198, 
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faudrait donc que d'Huxelles et Poliguac, sans désigner ni 
Frédéric IV ni Auguste, demandassent nettement des média- 
teurs. Celte manière de procéder aurait tout au moins l’avan- 
tage d'empêcher que leurs paroles ne fussent altérées par des 
truchements infidèles. Ils sea ouvriraient par conséquent, dès 
leur première entrevue, avec Buys et van der Dussen, et leur 
ppelleraient que les derniers traités s'étaient toujours faits 
avec l'entremise de médialeurs. Le Roi, d'ailleurs, accepterait, 
en cette qualité, même « des princes qui agissaient contre lui ». 
A1 fauurait tâcher, à Geeruruidenberg, de mettre au couraut de 
œeute résolution le comte de Lagnasco, envoyé d'Auguste à 
La Haye, qu'on croyait pourvu d'ordres à ce sujet. Après une 
allusion au concours que pouvait offrir inopinément l'état 
intérieur de l'Angleterre, Louis XIV recommandait encore un 
suprême eflort en vue d'obtenir la Sicile. Il ne voulait pas néan- 
moins, et c'était là son dernier mot, que le repos du monde 
tint à celle Île. « Je cousentirai de même à la paix », avouait-il 
avec tristesse, « s'ils refusent de laisser la Sicile au roi catholi- 
que, et qu'ils se contentent de l'engagement que je prendrai de 
ne le secourir, ni direclement, ni indirectement, et des sûrelés 
que je leur donnerai pour cet effet ». En tout cas, il importe- 
rait essentiellement de pas laisser rompre les conférences sans 
que le tort de la rupture ne retombât de toute évidence sur la 
coalition (1). 

Au reçu de ces ordres, qui leur parvinrent dans la soirée du 
2 avril, les deux reclus de Geertruidenberg écrivirent à Hein- 
sius pour lui faire connaître le retour de leur courrier, et lui 
exprimer l'espoir que MM. les députés, ayant délibéré avec 
leurs alliés, « voudraient bien leur dire quelle était la résolu 
tion qu'on avait prise (2) ». « Nous n'avons pas voulu lui lais- 
ser eroire », mandèrent-ils en Cour, « que nous puissions avoir 
d'autres propositions à lui faire, car nous serions bien aises, 
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s'il était possible, de changer peu à peu l'ordre de cette négo- 
ciation, en obligeant les alliés à s'expliquer à leur tour, ce que 
jusqu'à présent ils n'ont jamais voulu faire j1) ». Cette méthode 
paraissait excellente aussi à Torcy, qui, par malheur, ne la 
croyait guère praticable (2). Malgré out, les deux lommes- 
liges du Pensionnaire se présentèrent de rechef à Geertruiden- 
berg, le lundi 7, avec sa réponse (3). 

Ils débutèrent par demander ce que contenaient les ordres 
récents du Roi. Nos plénipotentiaires répondirent que le Roi les 
chargeait seulement de réclamer des éclaircissements sur le par- 
lage, et, ensuite sur la sûreté de la paix, c'est-à-dire sur la 
cessalion complète des hostilités, une fois les préliminaires 
signés. Buys et van der Dussen récriminèrent vivement contre 
celte manière de procéder. Les Impériaux, assurèrent-ils, 
s'étaient déjà plaints à eux de ce qu'on laissait dérier la négo- 
ciation « en traitant d'un partage, au lieu qu'il ne s'agissait que 
de régler l'article 37», c'est-à-dire les moyens d'évacuer toute la 
monarchie d'Espagne conformément à l'article 4° des prélimi- 
maires (4) ». D'Huxelles et Polignac répliquèrent qu'il ne s'agis- 
sait nullement du passé, « et que la paix générale ne se pouvait 
faire sans un partage ». Leurs interlocuteurs en revinrent à leur 


(4) Les plénipotentaires au Roï, 3 avril 1740. — Hollande, tome COXXIV, 
folios 18-18. 

(2) Torey aux plénipotentiaires, 10 avril 1710. — Hollande, tome COXXIV, 
folios 30-21 

(3) Hcinsius aux pléniporent 
folio 384. 

(4) Geue assertion était excete. À la suite de l'arrivée d'un courrier de 
La Haye, parti le 27 mars et parrenu à Vienne le 3 mai avec les lettres écrits 
par Les ministres impériaux. en Hollande, deux fois le Conseil s'était rénni, le 
3ou soir et le 4 au matin. Un grand étonnement y avait été manifesté de Ce 
qu'il eùt été question à Gcertruidenberg dun. partage, alors qu'il ne devsit 
Plus étre question que d'un expédient pour l'article 37 et les places de set 
La lettre, en italien, que mous arons sous les yeux. et qui était destinée à 
Heintius, ajoutait: Dopo tutlo queslo ci dissero conclusivamnte che peratan® 
cle, quando Sua Mnjetà Dritannico et le Loro Alle Polenze avranno eomsiderals 
illutto, € peualo maturemente, che non ai partirebbono dai Loro antrceden 
rentimenti emagnaninità, me darebhoo crecchio à imili ingannrvolt e. caplitt 
pryposisioni dalla Francia à fie di un pertaggio ».— Vienne, tame LXX XVIII: 
falios 235-259. 





res, 6 avril 1740,— Hollande, tome COSXIV. 
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point de départ : ils n'avaient rien à offrir et ne s'étaient déran- 
gés que pour entendre. Lorsque les plénipotentiaires français, 
dirent-ils, « seraient assez convaincus de leurs raisons pour se 
réduire d'eux-mêmes à ne leur demander qu’un partage qui leur 
paraîtrait raisonnable, ils feraient leurs efforts auprès de leurs 
alliés pour les y faire consentir ». Ils prirent en même temps le 
soin de bien marquer « que ce partage ne leur paraîtrait jamais 
tel, à moins qu'il ne fût petit, et que Sa Majesté ne s'engageät 
formellement à le faire accepter, de gré ou de force, par le roi, 
son petit-fils ». Les deux mandataires de la France esquivèrent 
une explication sur la Sicile. Ils insistèrent seulement, à l’occa- 
sion du partage, pour demander que Naples y fût compris. Les 
Hollandais objectèrent froidement que leurs traités ne le leur 
permettaient pas. 

Alors d’Huxelles et Poligna se mirent à regretter l'absence 
de médiateurs. La réponse fut passablement raide dans la orme, 
et négative, quant au fond. « Si les alliés », attestèrent les satelli- 
tes de Heinsius, « ne se laissaient pas persuader par la Hol- 
lande, et par ses députés en particulier, dont les intentions 
étaient si bonnes, ils ne le seraient par aucun autre ». Il fallut 
bien à ce moment que le maréchal et l'abbé sorlisseut de leur 
réserve. « S'apercerant aujourd’hui », déclarèrent-ils, « que les 
Hollandais ne voulaient point avoir d'égards à la solidité de 
leurs remontrances, ils jugeaient le secours d'une médiation 
absolument nécessaire », et ils leur laissrent le choix entre 
toutes les puissances neutres, « jusqu'au czar de Moscovie ». 
Cette instance resta stérile. Une médiation, au dire des deux 
députés, ne servirait qu’à trainer les choses en longueur. « L'uni- 
que moyen d'en finir était de se restreindre à un petit partage, 
avec l'obligation de le faire accepter certainement ». A dix 
reprises, ils réitérèrent cette opinion, et, pendant deux jours 
de conférences, ils la maintinrent sans plier. 

Sur les autres points en litige, la discussion n'amena guère 
plus de résultats appréciahles. Les fondés de pouvoirs des États- 
Généraux convenaient bien « que l'obligation de l'armistice 
devait être générale, en sorte qu'aucun prince, quel qu'il füt, 
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ne pâl le rompre sous prétexte de demandes ultérieures, mais 

on ne voulait point accorder d'autre garantie à Sa Majesté, parce 
que celle-1à paraissait suffisante, ni même entrer dans l'explica- 
tion de ces demandes ultérieures avant la signature des préli- 
minaires ». Un verbiage aussi insidieux sembla à nos plénipo- 
tentiaires une raison plus impérieuse encore de réclamer la 
communication préalable de .ces demandes, et, de plus, la 
garantie, soit de tous les alliés, soit de l'Angleterre et de la 
Hollande, soit de la Hollande seule. Dans cet acte, il « serait 
dit qu'après l'exécution des préliminaires Sa Majesté très chré- 
tienne ne pourrait être troublée, ni l'armistice rompu, pour 
quelque cause que ce pit être, jusqu’à la parfaite conclusion de 
la paix ». Les Hollandais alléguèrent que tant de précaution 
était superflu, « parce que tous les alliés étaient gens de bonne 
foi». « A l'égard des demandes ultérieures », ils objectèrent 
qu'on ne pouvait nous en donner l'explication présentement. 
« parce qu'on ne les avait pas communiquées aux États-Géné- 
raux, et que, s'ils les demandaient, on les soupçonnerait de 
vouloir se rendre maitres des prétentions de leurs alliés »- À 
quoi les ministres de France répondirent qu'on avait eu tout l® 
temps de se préparer là-dessus, et qu'il leur fallait, et la COM 
munication, et la garantie. Ils les prièrent de porter cette dou 
ble demande à qui de droit. 

Comme leurs contradicteurs hésitaient à se charger del 
mission, ils déclarèrent qu'ils s'en acguitteraient eux-mêmes al 
moyen d'une lettre directe au Pensionnaire. Avant de parti: 
Buys et van der Dussen s'ingénièrent pour amener le ma réCil 
ou l'abbé à demander la Sicile seule, toujours sous la coms dition 
d'une intervention armée de Louis XIV en Espagne. Les Fr 
çais « restèrent fermes à ne pas se relâcher sur Nples et l 
places de Toscane », tout en manœuvrant de manière à g>ro"" 
quer l'offre de la Sicile et de la Sardaigne. « 11 n'y eut P# 
moyen d'en venir à bout ». Sans cesse, les Hollandais ern 1" 
naïent à la fatale condition. « Si Sa Majesté », conclure nmt-il 
< ne prenait pas sa résolution de s'unir avec eux contre 1 7 
son petit-fils, il était inutile de traiter la paix davantage #- 
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ne pouvait, leur fut-il répliqué, chercher à eonnaltreles intentions 
du Roi « sur un partage imaginaire » ({). Les émissaires de 
Heinsius ne s’attirèrent pas une riposte moins juste, quand ils 
se plaignirent des pourparlers engagés par le duc d'Albe et 
Bergeyck, afin d'obtenir que Philippe V demeurât à Madrid, 
< en offrant tous les avantages et toutes les sûretés que ces deux 
puissances pourraient demander pour leur commerce ».— Cela 
montre évidemment, firent remarquer nos ministres, « le peu 
d'intelligence qu'il y a présentement entre eux et nous ». À 
d’autres passages de leur conversation, ils crurent aussi com- 
prendre qu'on réclamerait « un dédommagement pour tout ce 
qui avait été brûlé ou détruit autrefois dans le Palatinat (2). 
«J'ai fort approuvé », leur manda le Roi le 13, après en 
avoir délibéré en Conseil la veille (3), « le parti que vous avez 
pris de les réduire toujours à faire une demande positive, sans 
vouloir de votre part pénétrer un secret dont la découverte, 
facile à faire, vous aurait jetés en de nouveaux embarras, car, 
si jo ne puis me résoudre à faire la guerre au roi d'Espagne, 
sous quelque prétexte que ce soit, l'horreur que de cette 
proposition est encore plus grande et plus légitime, lorsque mes 
‘ennemis le veulent forcer à se contenter d'un partage aussi dis- 
proportionné aux États qu'il possède que le serait le seul 
royaume de Sicile, queje vois qu'ilsont dessein de lui laisser ». 
Il n'importait pas moins d'obtenir explicitement la garantie, et 
de ne point oublier « les suites du traité de Landau fait et signé 
par l'Empereur avec l'Électrice de Bavière, la manière dont ce 
prince en a usé envers le Pape et les princes d'Italie, la con- 
duite du duc de Savoye, etc. ». « Il est juste », poursuivait le 
Roi, « que, cédant ce que je cède, je sois au moins assuré que 
les mauvaises intentions de celui qui troublerait ainsi le repos 
public seraient inutiles par l'opposition commune que ses propres 








(4) Les plénipotentiaires au Roi, 40 avril 1740. — Hollande, tome CEXXIV, 
folios 35-45. 

(3) Les plénipotentinires à Torcy, 40 avril 4740.— Hollande, tome CCXXIV, 
olios 4448. 

@) Torcy, Journal, pages 149-150. 
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alliés apporteraient à ses injustes entreprises ». Sa Majesté, du 
reste, trahissait sa désillusion. « Comme on ne doit pas atlen- 
dre que la raison ni la justice, que vous avez mises dans 
tout leur jour, fassent impression sur des gens prévenus, je 
regarde présentement la rupture de vos conférences comme étant 
fort prochaine. J'ai fait au-delà de ce qu'on pouvait raisonna- 
blement me demander pour les rendre utiles au repos public». 
Si la rupture éclatait, le Roi tenait essentiellement à en décli- 
ner la responsabilité corèm populo. « Il est nécessaire que tout 
le monde sache que, dans le temps que je consentais à livrer et 
à démolir mes places avant même la signature de la paix, mes 
ennemis refusaient de garantir l'observation de la trève jusqu'à 
la conclusion du traité. que celle sûreté, consistant dans un 
simple écrit, leur a paru excessive, pendant qu'ils nese croyaient 
pas encore assez assurés de la sincérité de mes intentions 
en recevant mes places... Il faut aussi que le publie soit instruit 
du refus constant qu'ils ont fait d'expliquer les prétentions 
qu'ils se réservaient à former sous le titre de demandes ullé- 
rieures. Cette manière de négocier, inouie jusqu'à présent, fera 
voir que la continuation de la guerre ne me doit pas être mpu- 
tée... ». Louis XIV faisait aussi ressortir, en termes um el 
amers, son impuissance actuelle sur le roi d'Espagne (1) = <C® 
serait en vain que je consulterais présentement le roi catholi- 
que sur le partage dont il se contenterait pour céder le reste de 
sa monarchie. Il se croit plus assuré que jamais de l'affection 
et de la fidélité de ses sujets. Il trouve en Espagne de nouvelles 
ressources pour soutenir la guerre. Les troupes qu'il a su2r Piel 
sont payées. Vous jugez bien qu'il ne renoncera pas volo mtair® 
ment à sa Couronne, lorsqu'il espère de se maintenir Su l® 
trône sans secours érangers. Vous voyez même qu'il æ it 
Hollande indépendamment de moi. (2). 11 n'est pas imp OSSI 
que, pour donner un nouveau degré de vivacité à ces né O0 
tions, le comte de Bergeyck offre à mes ennemis l'union AU 





(1) Torey, dans sa lettre du 10 avril, avait déjà touché ce sujet. 
€) V. A Baudrillare, tome 1, pages 360-308. 


Google Mess VE . 


LES CONFÉRENCES DE GERRTRUIDENBERG 24 


son maître avec eux pour me faire la guerre ». Finalement, Sa 
Majesté ordonnait à ses ministres de réclamer Loujours une 
médiation. Les deux agents de L'ex-roi de Pologne à La Haye, 
Gerstorf et Lagnasco, savaient ce qu'il leur mandait en ce 
moment. Mais il n'y avait pas beaucoup plus à espérer avec 
Auguste qu'avec le Danemark (1). 

Quand cette dépêche fut, le 17, entre les mains de nos deux 
pénitents de Geertruidenberg, elle accentua chez eux le désir 
de mettre fin le plus tôt, et le plus dignement possible, à une 
situation qui n'avait quetrop duré à leur gré. Tandis que 
Louis XIV et Torcy vont rêver encore à la possibilité de conces- 
sions venant à la dernière heure, d'Huxelles et Polignac ne vise- 
ront plus, au contraire qu'à faire rompre ostensihlement et avec 
éclat la négociation. « Vous connaissez mieux que personne », 
avaient-ils déjà écrit, « s'il y a de la bonne foi dans ceux qui 
traitent avec nous. Au moins, par notre conduite, nous espérons 
qu'on ne pourra douter de la nôtre, puisque nous n’avons point 
varié dans nos demandes, et que nous n'avons laissé aucune 
équivoque dans nos propositions. Ils nous auraient bien embar- 
rassés, s'ils nous avaient pris au mot, car alors il eût bien fallu 
nous expliquer par une négative absolue sur la condition que 
vous savez, et ce n'est qu'à la faveur du silence qu'ils affectent 
de garder sur le partage que nous évitons de venir à une décla- 
ration qui produirait infailliblement la rupture de toute négo- 
ciation. Ainsi nous devons, en partie, à leurs ménagements, et, 
en partie, aux nôtres, la continuation des conférences, M. le duc 
de Marlborough espérant toujours qu'elles se rompront.… (2) ». 
Jls poursuivaient sur ce ton quelques jours plus tard : « S'ils 
nous accordent tout le partage que nous leur avons demandé », 
mandèrenrils le 18 à Torcy, « nous nous sauverons sur la 
garantie el sur la communication des demandes ultérieures, 











{1) Le Roi aux plénipotentiaires, 15 avril 17H10.— Hollande, tome COXXIV, 
folios 47-58. 


(2) Les plénipotenticires à Torcy, 13 avril 1740,— Hollande, tome CCXXIV, 
folios 77-82. 
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afn de fairo retombersur eux... la continuation de la guerre |l)». 
Ils écrivirent, le même jour, au Pensionnaire : « Il serait à 
souhaiter, pour parvenir à une bonne paix, que, si MM. les 
députés viennent ici, ils fussent informés des dernières résolu- 
tions des alliés, pour nous dire nettement à quoi nous devons 
nous en Lenir sur les demandes que nous leur avons faites, ant 
sur ce qui regarde le roi d'Espagne que sur la sûreté de la 
paix (2 ». 

Ce billet fut remis à du Puy, qui, de même que Petkum, 
avait obtenu l'autorisation de venir distraire un peu la monoto- 
nie des arrêts de rigueur imposés à nos plénipolentiaires. Mais 
du Puy ne déposa le billet que dans la soirée du 20 entre les 
mains de Heinsius. Sa visite donna lieu à quelques explications. 
«11 me parla », raconta du Puy aux intéressés, « sur votre 
idée d'un partage en homme qui désire sincèrement la paix, 
mais cela on général, et sans approuver ou rejeter formellement 
cute idée ». Au sujet de la garantie, « il dit ne pas bien com- 
prendre ce que précisément vous demandiez à cet égard... ». 
Toutefois, « il me laissa entrevoir qu'il regardait votre demande 
à cet égard moins comme une sûreté que vous recherchez que 
comme un moyen par lequel vous prétendez invalider les 
demandes ultérieures, et que jamais l'État n'y devait consentir 
par rapport à celles des puissances alliées, dont les ministres 
ne furent point entendus, lorsque l'on dressa les articles préli- 
minaires ». Le premier magistrat de la Hollande ne dit rien sur 
la médiation que la France avait déjà offerte au roi de Polo- 
gne (3). Il paraîtrait qu'en somme Heinsius pourtant insista au- 
près des Élais de Hollande, pour vaincre leur répugnance à ren- 
voyer les députés à Geertruidenberg. Du moins Petkum'assura à 
Rouillé que, « si les plénipotentiaires ne meuaient pas parmi 





(1) Les plénipotentiaires à Torcy, 18 avril 1740.— Hollande, tome CCXXIV, 
lios 99-102. 

(2) Les plénipotentiaires à Heinsius, 48avril 4710. — Hollande, tome 
€OXXIV, folio 406. 

(5) Du Puy aux plén 
folios 198-131. 





65,21 avril 1740.— Hollande, tome CCXXVII, 
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les autres propositions Sicile, Sardaigne et les côtes de Toscane, 
ils ne devaient s'aitendre à aucune réponse,.… et que les députés 
de cet avaient ordre de faire entendre que, si la France 
ne s’expliquait point autrement qu'elle n'avait fait jusqu'i 
était inutile de continuer plus longtemps les conférences (1) ». 
Molo envoya à Torey à peu près la même information (2). Le 
lendemain, Petkum reprit la plume à l'intention du secrétaire 
d'État, et lui aflrma qu'il répondait de la cession de la Sicile 
et de la Sardaigne, pourvu que la cour de Versailles distribuât, 
aux bons endroits, 23 ou 30 mille écus (3). 

Le 24 avril, dans l'après-midi, Buys et van der Dussen revin- 
rent au logis du maréchal et de l'abbé, mais sans réponse du 
Pensionnaire. Après avoir reproduit la plupart de ses raisonne- 
ments habituels, « Buys conclut nettement que, si les plénipo- 
tentiaires persistaient à vouloir des médiateurs, une explication 
des demandes ultérieures, une garantie pour la continuation de 
la trêve jusqu'au traité définitif, le royaume de Naples et les 
places de Toscane pour le partage du roi d'Espagne, enfin, s'ils 
ne déclaraient pas positivement que Sa Majesté forcersit ce 
prince à se contenter de celui que les alliés pourraient lui lais- 
ser, il ne croyait pas qu'ils pussent continuer davantage les 
conférences ». La réplique des deux Français ne tira pas le 
débat de l’ornière. Ils terminèrent même leur argumentation en 
déclarant « qu’au reste, si les États-Généraux voulaient rompre 
Ja négociation, ils n'avaient qu’à le leur mander expressément ». 
Il était évident que leur patience patriotique commençait à être 
à bout de forces. 

Après ce premier assaut, qui avait été très court, Buys et 
van der Dussen revinrent le 25 au matin. Buys, celte fois, entra 
dans de grands détails. « {1 s’est extrêmement attaché », racon- 

















(1) Petkum à Rouillé 85 avril 4710. — Hallande, tome COXXIV, folios 
41720. 


(8) Molo à Torey, 83 et 30 avril 1740. — Hulande, tome CCXXIV, lolios 


4285126. 
G) Petkum à Torcy, %4 avril 4710. — Hollande, tome COXXIV, folios 
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ièrent nos ministres, « à nous faire connaître, néanmoins sans 
rien nommer, qu'il nous serait aisé d'obtenir pour le partage 
du roi d’Espagne la Sicile et la Sardaigne (1), mais toujours 
avec la même condition, sur laquelle il nous a pressés vivement 
de nous expliquer plus que les autres fois. Il a dit que, si nous 
convenions sur l'un et sur l’autre, quoique nous n'eussions 
point à espérer de garantie formelle pour la continualion de la 
trêve, il ne serait pas difficile dans les préliminaires d'obtenir 
la réformation des termes équivoques dont nous pourrions être 
alarmés, et qu'après cela nous y trouverions toute la sûreté 
nécessaire par la ratification qui précéderait l'exécution des 
engagements de Votre Majesté, sans que nuls médialeurs & 
mêlassent de nos affaires. ». À tort ou à raison, les plénipo- 
tentiaires ne cherchèrent pas « à approfondir ce que Buys sem- 
blai: offrir pour équivalent de la garantie », ni « quels termes 
précis il prétendait substituer aux expressions équivoques et 
dangereuses qui régnaient dans les préliminaires ». IN est fort 
à croire, au surplus, que, l'eussent-ils mis au pied du mur, il 
eût encore trouvé moyen de se dérober, en passant par-dessus 
où à travers. Is préférèrent € tenir bon sur une garantie 
expresse et sur une explication de toutes les demandes ulté- 
rieures ». Buys riposta que le principe de la garantie n'était 
pas inserit dans les préliminaires, qu'on ne pouvait rien y 
ajouter, et qu'on ne leur avait permis de venir en Hollande que 
pour découvrir un expédient sur l'article 37. Ce qui regarde la 
sürété d'un traité, objectèrent d'Huxelles et Polignac, ne fait 
qu'un avec le traité lui-même. Sur cette réflexion, les Hollan- 
dais se levèrent brusquement, et répétèrent que « l'intention 
des États-Généraux était de rompre les conférences » . Les États- 
Généraux sont les maîtres, répondirent en substance, et sans 
hésiter, d'Huxelles e. Poligrac, « ils n’ont qu'à nous faire savoir 
leur résolution». Leur intention, en emboftant le pas aussi 

















{1} Ge trait permet d'apprécier le moralité de Petkurm, qui sollicitait 25 ou 
50 mille écus pour feindre d'arracher par ses bons ofces une concession déjà 
faite tacitement. 
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ment derrière leurs adversaires, était, et ils ne le dissimulèrent 
pas au Roi, de s'attirer une lettre de Heinsius, qui leur permit 
de rejeter l'ensemble des préliminaires (1). Le lendemain, ils 
complétèrent leur relation officielle par quelques lignes à Torcy. 
« Ces messieurs », lui écrivirent-ils, « nous ont dit encore que 
les demandes ultérieures ne seraient plus qu'un jeu d'esprit, si 
l'on nous donnait une garantie, parce que nous en serions 
quites pour les refuser toutes, et qu'il n'y avait que la crainte 
de voir rompre l'armistice qui pût nous obliger à les accorder ». 
< La paix est infaisable », concluaient-ils (2). 

Torcy s'empressa de porter à Marly la dépêche, el le Conseil 
délibéra le 30 sur le parti à prendre. La situation militaire 
avait empiré depuis peu, car Douai venait d'être investi, et l'on 
u'espérait pas rassembler l'armée sous Péronne avant le 15 où 
le 20 mai. Aussi le secrétaire d'État regardait-il au moins 
comme imprudent de révoquer encore le consentement donné 
en bloc aux préliminaires. Un jour on pourrait être heureux de 
saisir cette planche de salut. M. de Beauvilliers émit une opi- 
nion diaméiralement opposée, et le souverain attendit à peine 
qu'il eût terminé « pour décider qu'il voulait se dégager des 
préliminaires (3) ». La lettre que Torcy dut récrire à l'usage de 
ses subordonnés, et qu'il récrivit le même jour, approuva donc 
hautement « le parti qu'ils avaient pris d'éviter tout éclaircis- 
sement sur les offres que les députés d'Hollande auraient pu 
leur faire pour tenir lieu de la garantie demandée ». Au sur- 
plus, la campagne étant ouverte, ils ne toléreraient pas bien 
longtemps les ministres du Roi au milieu d'eux. Ces derniers 
attendraient toutefois avec patience qu'on leur signifiät leur 
renvoi. Maïs, au risque de le provoquer, ils annonceraient au 
Pensionnaire que Sa Majesté « révoquait absolument le consen- 
tement qu'elle avait bien voulu donner aux préliminaires, et 








(1) Les plénipotentiaires au Roi, 25 avril 1710. — Hollande, tome CCXXIV, 
folios 128-132. 

(2) Les plénipotentiaires à Torcy, 28 avril 1710.— Hollande, tome CCXXIV, 
folios 139-158. 

(Torcy, Journal, pages 188-170. 
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que tout engagement de sa part était rompu (1) ». Dans sa lettre 
personnelle du même jour, Torcy touchait à un point encore 
plus délicat. Il aurait désiré que les Hollandais eussent été mis 
ea demeure d'expliquer de quelle manière, d'après les alliés, le 
Roi devrait se joindre à eux pour faire la guerre au roi d’Espa- 
gne. « Je suis persuadé », ajoutait-il, « qu'ils auraient été 
embarrassés à former un projet d'union, ou bien qu'ils auraient 
exigé des conditions si odieuses qu'elles auraient achevé de 
mettre toute la raison. du côté de Sa Majesté » (2). 

Les récits ou commentaires colportés çà et Ià par Buys et son 
digne acolyte avaient déjà produit en Hollande une recrudes- 
cence générale d'animosité, lorsque ces ordres y arrivèrent (3). 
« La dernière conférence », avait écrit Petkum, « est encore 
finie comme les précédentes, c'est-à-dire sans rien avancer; 
mais, au contraire, l'on #y est éloigné plus que jamais. Le rap- 
port de MM. les députés a fort aigri ici les esprits ». Un pré- 
tendait que l'unique but de la France était de brouiller les 
alliés entre eux (4). Le 3 mai, les États-Cénéraux décidèrent 
dans la matinée de tout brusque au retour de leur cour- 
rier, les Français n'avaient pas de meilleures propositions à 
formuler (5). On peut juger par là de l'effet produit sur ces der- 
niers par les instructions du 30 avril. Un courrier de l'Etat vint 
le 10, au matin, leur apporter une lettre du 9, non pas de 
Heinsius, mais tout simplement de Petkum, qui avait quitté le 
service holsteinois pour devenir décidément un simple commi 
sionnaire franco-batave. « On (sie) m'a ordonné », ÿ disait 
« de faire connaître à Vos Excellences qu'on a cru inutile que 

















(4) Le Roi aux pléniputentiaires, 30 avril 1710. — Hollande, tome CCXXIV, 
folios 150-141. 

(8) Torcy aux plénipotentiaires, 30 ax 
folios 14214 





1710. — Hollande, tome CCXXIV, 







15) Les plénipotentisires à Torcy, # ma 140. — Holande, tome CEXXIV, 
ol 170-18 
14) Petkaun à Torcy, 99 avril 47H40, et Petbum à Tarey, 30 avril, — Hot. 








lande, tome CCXXIV AG1-164 et 175-178. 
5) Petkum au baron de Woerden, 3 mai 4740. — Hollande, tome CCXXIV, 
folios 187-188. 
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MM. les députés se rendent encore à Geertruidenberg (1) ». En 
somme, c'était un adieu décent. « Nous ne savons pas quand 
la négociation pourra se renouveler », mandèrent nos deux 
envoyés, « mais, si jamais on est assez malheureux pour être 
obligé à la recommencer sur le pied de celle qui vient de se 
rompre, on ne peut point dire ni quand ni comment elle pourra 
se terminer ». Ils exprimaient le vœu qu'à leur retour Torcy 
leur confiât quelque chose « des mesures qu'il prenait pour 
entamer une négociation avec la cour de Vienne (2) ». En dépit 
de tout, leur intention était de partir seulement le samedi 17, 
afin d’être à même de recevoir encore un courrier du Roi. Deux 
ou trois jours avant, ils avertiraient le Pensionnaire (3). 

A1 n’en fallait pas tant pour redoubler les alarmes à Ver- 
sailles. Villars, avant d'aller prendre le commandement de la 
dernière armée qui restät à la France, n'avait pas caché que, 
< l'État se trouvant exposé au hasard d'une journée +, par suite 
de la nécessité de livrer bataille avant la fin du mois, « il avait 
eru devoir, comme un bon sujet, presser Sa Majesté de faire la 
paix à des conditions dures, mème en déclarant la guerre au 
roi d'Espagne (4) ». D'autre part, Louis XIV avait presque 
autant de sujet de se plaindre de l'indocilité de Philippe V que 
de l'antipathie ingrate des Espagnols. Torcy ne crut pas devoir 
plus longtemps garder pour lui ce qu'il avait sur le cœur. 
Après avoir témoigné, le {1, en plein Conseil, ses regrets de 
n'avoir pu metre en pratique celte pensée trois semaines plus 
tôt, il affirma que, « si l'on pouvait faire la paix en promettant 
aux ennemis de l'argent pour faire la guerre en Espagne, l'état 
des affaires obligerait de conclure à ce prix ». Beauvilliers, 
Voysin et Desmarels penchèrent, avec des réserves diverses, 





tome CEXXIV, folio 216. ; 
ons à quelle vellété de Torcy il est fait allusion. Le tome 
LXXXVIHI du fonds Vienne, qui embrasse les années 1708-1710, comme le 
tome LXXV du fonds Lorraine, ne contiennent aueun renseignement à cet 
égad. 

(B) Les pléripotentiaires à Torcy, 10 mai 1710. — Hollande, tome CCKXIV, 
folios 219-214. 

U) Torcy, Journal, page 477. 
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vers cette opinion. Le second, néanmoins, manifesta la crainte 
< qu'une négociation entamée sur un pareil principe pourrait 
conduire par degrés à faire la guerre au roi catholique ». Le 
Chancelier, Pontchartrain, s'en expliqua sans contrainte. Il y 
avait longtemps, rappela-t-il, qu'il était d'avis « qu'il fallait 
employer toutes sortes de moyens pour sauver la France, quand 
même il s'agirait de faire [a guerre au roi catholique ». A. plus 
forte raison, il y avait lieu d'accorder des subsides. Il voyait 
d'aillenrs « peu de différence entre le parti de faire la guerre 
au roi d'Espagne ou de donner de l'argent à ses ennemis pour 
le détrôner ». La-dessus, il s'éleva une altercation assez vive 
entre lui et M. de Beauvilliers. Le due de Bourgogne, après 
avoir protesté, au nom de sa conscience, contre toutes Îles 
mesures qui pourraient nuire à son frère, se rangea néanmoins 
à l'avis commun. Le Dauphin s'y conforma à son tour, et le 
Roi invita Torcy à rédiger dans ce sens une dépêche qu'ou 
porterait en hâte à Geertruidenberg (4). 

Cette dépêche, écrite et expédiée le 12 mai, prescrivait aux 
plénipotentiaires de poser, avant de s'éloigner de Hollande, 
deux questions aux commissaires de Heinsius : 4° quel serait le 
partage que leurs maitres se chargeraient de proeurer à Pli- 
lippe V; 2 de quelle manière demanderaient-ils au Roë des 
comporter à l'égard de ce prince pour l'obliger à accepter He Pa 
tage convenu, étant bien entendu qu’il ne pouvait l'y dispo:ser PA 
la simple persuasion, el qu'il regardait comme une proposition 
barbare celle de lui déclarer la guerre? A aucun präX** 
Majesté ne consentirait à mettre en campagne ni à fourra är 
troupes. « Mais», poursuivait-elle, « le besoin que mes p> UPS 
ont de la paix devient tous les jours si pressant que, si ÿ& P°Y 
vais l'acheter en donnant des sommes très considérab>A € l* 
croirais cet argent bien employé, quelque usage queles PU 
sances liguées contre moi pussent faire du prix dont j” A7 
payé le repos de mes sujets ». Les deux agents français 1° 
devaient toutefois user de ce blanc-seing que s'il paraiss it d* 
















(4) Torcy, Journal, pages 177-178, 
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mature à produire un heureux résultat. De plus, il conviendrait 
qu'ilse fit un désarmement parallèle, le Roi ne pouvant se 
procurer de fonds qu'au fur et à mesure qu'il congédierait ses 
troupes. Enfin, il faudrait « une explication sur l'article des 
demandes ultérieures ». Cette dépêche parvint le 44 à des- 
uination (1). 

Buys et van der Dussen ne se rendirent que le 24 à Geertrui- 
denberg. lis y trouvèrent nos deux plénipotentiaires, assez peu 
d'accord entre eux sur l'opportunité du départ, mais « fortifiés 
contre ce désir du retour » et pourvus « d'ordres clairs et précis » 
par_une dépêche postérieure du 18 (2). La lettre du Pension- 
naire, que remirent d'abord ses chargés d'affaires, marquait tou- 
jours avec soin « qu'ils étaient venus pour écouter les nouvelles 
propositions ». Deux conférences eurent lieu le 25. Malheureu- 
sement, « il ne fut jamais possible de les engager à se déclarer 
positivement sur le partage qu'il voulaient bien laisser au roi 
d'Espagne ; ils se contentèrent de dire, comme ils ont toujours 
fait, que nous les avions assez entendus ». Après une ou deux 
ripostes, ils finirent cependant par ajouter « qu'ils tâcheraient 
de nous rendre service auprès de leurs alliés, pour obtenir d'eux 
la cession des royaumes de Sicile et de Sardaigne, à quoi ils 
comptaient de réussir ; mais que, celte cession ne se pouvant 
faire que dans la vue et sous la condition de metire l'archiduc 
en possession réelle de l'Espagne et des Indes, nous devions 
leur déclarer nettement à quoi Votre Majesté prétendait s'obli- 
ger pour assurer la restitution effective de cette monarchie ». — 
« Tout ce qu'il vous plaira », leur répondirent nos diplomates, 
< hors de faire directement la guerre au roi d’Espagne ». Et, 
provisoirement, ils en demeurèrent là pour voir si « directe- 
ment » serait relevé. Les autres répondirent qu'il n'existait que 
deux voies au monde pour obtenir un assentiment, « la persua- 
tion et le contraire ». Soulevant le voile de leur pensée un peu 
davantage, les plénipotentiaires déclarèrent que, « si quelque 





(4) Le Roi aux plénipotentinires, 42 mai 1710. — Hollande, tome CCXXIV, 
folios 489-105. 
2) Torcy, Journal, pages 183-185. 


Google 


o 


530 LES CONFÉRENCES DE GEERTAUIDENBERC 


chose pouvait suppléer à la force et produire le mème effet, il 
n'y aurait rien qu'on ne pût demander à Sa Majesté et qu'elle 
refusAt de faire ». L'intention ne fut pas comprise, ou on ne 
voulut pas la comprendre. Les Hollandais exigeaient qu'au bout 
de deux mois le Roi joignit ses forces à celles de la coalition. 
« Sans cela, il était inutile de songer à la paix », et il ne s'agis- 
sait pas « d'examiner si une chose était barbare ou non ». Ris- 
quant un nouvel effort pour les amener sur le terrain désiré, le 
maréchal et l'abbé leur firent remarquer que « ce n'était pas 
vouloir la paix que d'exiger toujours des conditions impossibles, 
et de ne pas chercher avec eux toutes celles qui seraient prati- 
cables, el dans lesquelles Sa Majesté ne refuserait pas d'entrer ». 
Les confidents de Heinsius « ne donnèrent aueun lieu de parler 
de subsides ». Il faut bien dire, du reste, que nos plénipotentiai- 
res voyaient certaines raisons pour ne pas faire trop clairement 
celte avance, entre autres, « le peu de sûreté qu'ils offraient pour 
Ja continuation certaine de la trêve », et, d'autre part, le refus 
« d'expliquer mieux que les autres fois les demandes ultérieu- 
res ». Comme les Hollandais, à propos de la garantie, nt 
répété que « la ratification seule des préliminaires dépouillés de 
leurs équivoques devait sufire », il ne leur fut pas encore parlé 
de la renonciation que la France ferait des places de 
Toscane. Cette réserve était un moyen de « ménager le ler- 
rain (1)». 

Le Roi tint à réfléchir quelques jours avee ses eanseillers ordi- 
naires, el leurs réflexions durèrent du 28 mai au 5 juin (2). 
Louis XIV, finalement, prit la résolution de courber la tte 
sous le malheur et d'accepter la plus dure des humiliations 
qu'on püt imposer à la juste conscience qu'il avait de sa gran- 
deur en même temps qu'à son affection profonde et connue pour 
tous les membres de sa famille. Nous nous permeltrons de nou- 














(4) Les plénipotentiaires au Roi, 26 mai 1740. — Hollande, tome CCXXIY, 
folios 212-277. — Cf. Torcy, Journal, pages 188-460. 

€) V. Torcy, Journal, tomes 192-194. 11 n'est pas question de ce sujet 
dans le compte rendu de la séance du 4 (pages 407-200). Sans doute, en 
raison de sa nature, il y a eu omission volontaire où lacération ultérieure. 
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veau de reproduire ici le texte précis de l'éloquente correspon- 
dance que sa détresse lui imposa. Lelecteur, nous l'espérons 
du moins, ÿ admirera sans doute avec nous, et non sans émo- 
tion, un spectacle singulièrement instru la vieillesse d'un 
grand souverain accablée, en quelque sorte, sous le poids de ses 
plus louables intentions. Personne sur le continent n'avait 
compris la générosité de ses prévoyants efforts. Louis XIV 
devait expier cruellement la modération pompeuse et l’expansion 
de puissance qui avaient déchaîné contre lui l'envie de l'Europe 
entière. Mais, en courbant avec aulant d'humilité son front, jus- 
que-là radieux, devant l'adversiLé, il auesta plus qu'à aucune 
autre époque une grandeur morale dont la France a, surtout 
aujourd'hui, le droit de se montrer fière. Il répondit donc en ces 
termes à MM. d'Huxelles el de Polignac. 





« Le courtier que vous m'aviez dépêché le 26* du mois dernier arriva 
ici le 28°, et, si j'ai différé jusqu’à présent à vous faire savoir mes 
intentions sur le compte que rous me rendiez de vos dernières confé- 
rences, vous comprendrez aisément ma peine à me résoudre et à vous 
répondre sur le principal article de voire lettre. Je vois mes ennemis 
plus fermes que jamais à rejeter toute proposition de paix, si je n'oblige 
le roi mon petit-fils à céder la couronne d'Espagne, eL je sais que, des 
deux seules voyes qu'il y a, selon eux, pour obtenir de lui un consen- 
tement aussi étrange, la voye de la persuasion sera certainement inu= 
tile. 1 ne reste donc que celle de la contrainte, el vous savez avec quelle 
horreur je l'al toujours envisagée. 

Elle ne me parait pas encore moins affreuse. Mais la nécessité de Ia 
paix est si extrême que je prendrais le parti le plus opposé à mes pro- 
pres sentiments, si j'étais assuré que la guerre fnit moyennant le 
consentement que je donnerais aux demandes opiniâtres de mes enne- 
mis. C'est ce que je ne vois point encore dans la manière obscure 
dont les députés d'Hollande ont jusqu'à présent traité avec vous. Car- 
ils ne se sont clairement expliqués que sur la nécessité de mettre l'ar— 
chiduc en possession de la monarchie d'Espagne, et, quand il a été 
question d'un partage pour le roi mon petit-fils, ce n'a été de leur part 
que doutes, Indécislons et tout au plus promesses de service auprés 
de leurs alliés, pour obtenir d'eux la cession des royaumes de Sicile et 
de Sardaigne. Pendant que ces incertitudes continuent, il m'est impos- 
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sible d'attendre aucun succis de l'une nl de l'autre des deux voyes 
qu'ils vous indiquent, pour obliger le roi catholique de souscrire au 
repos général de l'Europe. Je ne puis employer utilement celle de la 
persuasion, puisque je doute encore de la volonté de ses ennemis sur 
le parage qu'ils pourraient lui ofrir. Il ne m'est pas noins dificile 
d'user de la voye de contrainte, puisque j'ignore et que peut-être ils 
ne savent pas eux-mêmes les moyens qu'ils emploieraieut pour me 
seconder dans la guerre qu'ils veulent m'obliger de faire contre 
l'Espagne. 

Je devrais donc conclure que de nouvelles facilité de ma part 
n'avanceront pas davantage la conclusion de la paix, et qu'il faut 
attendre de Dieu seu le rétablissement du repos de l'Europe dans le 
moment qu'il a fxé pour donner à tant de peuples la trarquillité qu'ils 
désirent. Mais, comme je ne veux pas qu'il me soit reproché d'avoir 
rien cbmis de ce qui pourait dépendre de moi pour y contribuer, je 
me suis enfin déterminé à condescendre aux Instances odieuses de mes 
ennemis, plutôt que de prolonger une guerre aussi sanglante, pourvu 
que cette nouvelle condescendance produise effectivement la paix. La 
résolution que je vous confie demande de grands méragements, et, 
quoiqu'il semble qu'elle doive trancher toutes les dificultés, je n'en 
attends outefois de succès que de la manière habile dont vous userez 
de la connaissance particulière que je vous donne de nes dernières 
intentions, 1L est absolument nécessaire de ne les découvrir aux députés 
d'Hollnde que par degrés et à la dernière extrémité, lorsque vous 
verrez certainement qu'elles décideront de la conclusion de la paix. 
Avant que d'en venir à ce pnint, il y a hien des précautlens à prendre, 
et qui demandent toute la prudence dont vous m'avez donné des mar- 
ques pendant le cours de la négociation dont vous êtes crargés. 

Le premier pas que vous ferez, lorsque ces députés viendront vous 
trouver après le retour de votre courrier, sera de leur fire connaitre 
qu'avant que j'entreprenne de persuader au roi d'Espagne de se con- 
tenter d’un partage, il faut que je sois assuré que ses ememis consen- 
tiront à lui laisser véritablement ce partage, à ne le joint inquiéter 
dans sa possession, et que je sache certainement quels États le com 
poseront. Vous Insisterez encore à faire joindre les places de Toscane 
aux deux iles de Sicile eu de Sardaigne, que je regarde comme étant 
déjà accordées, mais vous ne soutiendrez pas longtemps cette préten- 
tion. Il serait inutile de le faire, car 11 est certain que ces places de 
plus ou de moins ne détermineront pas le roi mon petit-fls à souscrire 
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au traité. Vous promelirez ensuite que, moyennant cette cession, je 
n'oublieral rien pour persuader au roi d'Espagne de se contenter d'un 
partage certain, et d'en jouir du consentement de tous les princes de 
l'Europe, plutôt que de s'exposer à tout perdre, soit par les efforts de 
ses ennemis, soit par une révolution soudalne de sès États, ses peuplés 
5 lassant enfin de supporter les maux d’une guerre aussi longue et 
aussi ruineuse. 

Mais, comme ces raisons ne le persuaderont pas, et que, du caractère 
dont il est, Il aimera mieux périr que de céder, les députés d’Hollande, 
insiruits de ses sentiments, ne manqueront pas de répéter encore 
l'allernative qu'ils vous ont tant de fois proposée, et d'exiger qu'au 
défaut de la persuasion je me serve de la voye odieuse de la con- 
trainte. 

Vous ferez voir ce qu'une pareille proposition à d'affreux, même à 
l'égard des nations les plus barbares. Je ne compte pas que vos justes 
raisons fissent plus on que dans les conférences précédentes. 
Maïs 11 faut au moins tenter ce qu'elles produiront cette dernière fois. 
Quand vous verrez qu'elles seront inutiles, alors vous offrirez en mon 
nom de contribuer par des sommes d'argent aux dépenses que les 
ennemis du roi d'Espagne seront obligés de faire pour la continuation 
de la guerre. Vous arez bien fait de supprimer cette proposition, lors- 
que les pouvoirs que je ous avais (lonnés ne s'étendaient point au-Œelà, 
et que vous jugiez qu'elle serait certainement rejetée, mais il faut pré- 
sentement tenter quel en sera le succès, parce qu'en cas de refus vous 
ne serez pas encore au bout de la négociation. 

S'il arrivait que l'offre fût atimise, vous olserveriez de stipuler en 
ce cas une réforme réciproque, tant de mes troupes que de celles de 
mes ennemis, parce qu'il ne serait pas juste, comme je vous lai mar- 
qué, qu'étant maitres des places que je céderais en conséquence du 
traité ils eussent encore de puissantes armées sur pied, pendant que 
argent destiné à payer les miennes serait employé À réduire l'Espagne 
sous la domination de Varchiduc. Si l'offre d'argent est rejetée, vous 
direz que j'ai toujours témoigné une répugnance invincihleà joindre mes 
armes à celles de mes ennemis pour forcer le roi mon petit-fils à céder 
une Couronne dont 1 est en possession, que horreur que j'ai d'une 
pareille proposition vous parait d'autant plus dificile à surmonter que 
vous ne voyez, ni les moyens qu'on pourrait employer à faire cette 
nouvelle guerre, ni de sûreté qu’elle produisit une paix solide pour le 
reste de l'Europe. Vous prierez les députés de vous communiquer ce 
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qu'ils penseront eux-mêmes sur les moyens d'unir mes forces à celles 
de la République d'Hollande et de ses alliés pour porter la guerre en 
Espagne. Pressez-les vivement sur cet article, entrez avec eux, autant 
qu'il vous sera possible, dans tous les détails, exposez l'état du roi 
catholique, almé de ses sujets, assuré de leur fidélité, actuellement 
à la tèle d'une armée nombreuse &t supérieure à celle de 54% 
ennemis. 

Représentez au contraire la situation de larchlduc comme elle est 
effectivement, c'est-à-dire ce prince faible, sans consell, sans argent, 
délaissé par ses alliés, à charge aux Catalans, exposé aux caprices 
d'une nation prompte à changer de maitre et fatiguée de la domination 
et des exactions des Allemands. Servez-vous de ces descriptions fidèles 
pour faire voir que, si je puis changer de sentiments sur la guerre 
d'Espagne, il faut au moins que ceux qui prétendent m'engager à la 
faire avec eux conviennent auparavant avec mot des moyens de là 
soutenir, et de ce que chacun y devra contribuer de son côté, car il 
serait contre toutes les règles de la prudence de promettre d'aider de 
ma part à faire une guërre, sans savoir én quoi consistéraient es 
assistances que je serais obligé de fournir, en sorte que, si je n”ag1SSaiS 
pas au gré de mes ennemis, ils auraient toujours quelque prétexte de 
tourner contre moi leurs arwes, et de proûter de l'avantage des placts 
que j'aurais remises entre leurs mains en exécution du traité, VS Y2S 
rebuter point des demandes qu'ils vous pourront faire, mais faites 
connaitre la nécessité dont il est que j'en sois informé et que je °° 
donne mes ordres sur leurs prétentions, S'ils les expliquent, 11 ne 5272 
pas impossible de convenir de la paix, parce que je la crois absolument 
nécessaire, et vous le jugerez aisément par le style dont je vous ÉCTiS+ 
S'ils gardent le silence, ou s’ls parlent en termes obscurs et am Die US: 
nulle offre de ma part ne serait capable de décider de la conclu sion dû 
traité. 

1 serait inutile de convenir au gré dé mes ennemis des moyens 
finir promplement la guerre d'Espagne, s'ils ne m'assuralent en MÈRE 
temps de l'exécution de la paix, Je ne puis la regarder comme faite 
ui comme étant solide, tant qu'ils refuseront d'expliquer ce LE 
entendent sous le nou de demandes ultérieures. Je répète dons €2 Ê ER 
Je vous ai déjà mandé, que je ne consentray point à leur livrer 
placés, à moins qué jé né sois auparavant assuré qu'ils ne se servir 
pas de ces nouveaux moyens de me faire la guerre sous prétext® ‘© 
soutenir les prétentions réciproques de chacun de leurs alliés. PA ©* 
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Juste que j'en sois éclairel, avant que de faire des sacrifices qui me 
oûlent aussi cher pour avancer le rétablissement de la paix. On en 
regarde la conclusion comme prochaine à La Haye depuis les derniè- 
rés conférences que vous avez eues avec les sieurs Buys et Wander- 
dussen. Je ne vols pas cependant qu’ils vous alent donné lieu de juger 
aussi favorablement du succès de la négociation. Je souhaite qu'elle 
solt avancée par les nouveaux ordres que je vous donne, et, pour les 
reprendre en peu de mots : 

Mon intention est que vous promettiez que je feray lous mes efforts 
pour persuader au roi d'Espagne de se contenter des iles de Sicile et 
de Sardaigne pour son parlage. Si cet engagement et ceux que j'ai 
déjà offerts ne suffisent pas, comme ils n'ont pas Su jusqu'à présent, 
vous offrirez en mon nom les sommes d'argent dont 1 sera convenu 
pour les dépenses de la guerre d'Espagne, stipulant en même temps 
une réforme égale et réciproque de mes troupes et de celles de mes 
ennemis. L'offre d'argent étant rejetée, vous presserez les députés de 
vous expliquer la pensée de leurs maîtres sur la manière dont ils pré- 
tendralent que j'unisse mes forces aux leurs eL à celles de leurs alliés, si 
je pouvais me résoudre à faire la guerre au roid'Espagne. Enûn, vous 
Anslsterez sur l'explication nelle eL précise des demandes ultérieures, 
comme sur une condition essentielle au rétablissement du repos public. 

Après celle récapitulation des ordres contenus dans ceule dépêche, 
il me reste seulement à vous fire observer : premièrement, que le roi 
d'Espagne est actuellement en possession de la Sicile, et que la Sar- 
daigne est très mal disposée pour l'archiduc. 11 sera par conséquent 
difficile de fire valoir au roi catholique ce partage comme lui étant 
avantageux, puisqu'on ne lui offre que ce qu'il possède et ce qu'il est 
peut-être sur le point de recouvrer, Secondement, je vous marque 
d'ofrir de l'argent à mes ennemis avant que de faire expliquer les 
députés d'Hollande sur la manière dont leurs maîtres prétendratent 
que se fit l'union de mes forces à celles dela Ligue, parce qu'en 
demandant cette explication 1! faut nécessairement que vous représen- 
Uez 1e bon état des affaires du roi d'Espagne, et c'en serait assez pour 
faire rejeter une offre que j'aimerais beaucoup mieux qui fût acceptée 
que d'être obligé à faire la guerre contre le rol mon petit-fils. Enfin, 
s'ilest possible de convenir sur ces différents points, je n'insisteraÿ 
pas à faire conserver un partage pour le roi catholique au-delà du 
terme prescrit, s'il persiste à refuser celui qui lui sera offert, car, 
en ce cas, il estlmera plus avantageux pour lui et pour ses enfants 
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de ne rien réserver que de transiger en quelque façon de ses droits 
légitimes. Ménagez avec votre prudence ordinaire les ordres que je 
vous confie, et re vous servez de la connaissance que je vous donne 
de mes intentions qu'autant qu'elle pourra servir utilement à consom- 
mer l'important ouvrage de la paix (4) ». 





C'était dans une véritable atmosphère de névrose que vi v: 
depuis plus d'une semaine nos ministres à Geertruidenberg- 
Un avocat au Parlement de Paris, que d'Huxelles avait emmené 
avec lui, la Blinière (2), avait été pour eux prendre l'air du 
pays ambiant. [I avait hanté tour à lour Duvenvoirde, FOSCa- 
rini, envoyé de Venise, enfin le Pensionnaire eu personne: 
I avait rapporté de sou voyage la certitude que d'Huxelles €t 
Polignac, selou leur propre expression, ne discutaient qu'avec 
« deux hommes mal inteutionnés (3) ». L'auteur de l'article 37° 
c'était Heinsius. Il avait raillé devant la Blinière les doléancés 
des plénipotentiaires. « 1s out du bon saumon », s'était-il éCrié, 
«ils peuvent se promener sur l’eau, et envoyer chercher 1EUTS 
provisions à Bréda (4) ». Ces espiègleries de gourmand iehthY0" 
phage avaient ajouté encore à l'indignation personnelle de 1603 
plénipotentiaires. Aussi restèrent-ils sur une extrême réserve 
dans les conversations qu'ils eurent avec leurs inquisiteu'# 
politiques, revenus auprès d'eux, le 45, dans la soirée, POUF 
recevoir la communication des derniers orires arrivés de Ver- 
sailles. 


« La première chose que nous fimes, suivant les ordres de V°tre 
Majesté, fut de leur demander une déclaration nette et précise du PAT 
tage qu'ils voulaient bien accorder au roi d'Espagne. Ils répon dirert 
à l'ordinaire, qu'en dtant de celui que nous avions demandé les PIC 
de Tostane nous devions savoir ce qui restait, eL qu'ils tâchera122t 


12 
(4) Le Roï aux plénipotentiaires, 5 juin 710, = Hollande, tome GCX 2% 
folios 244-201. 
G) Mémoires de Snurcher, tome XH, page 228. de 
46) Le plénipotcntiires à Torey, 7 juin 410. — Hollande, tome GX 
folios 48-48. 
(A) Relation de La R 
folios 188-104 et 163. 








96 mai 470. — Holende, ume COX X VE 
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l'obtenir des alliés, lorsque nous leur aurions donné toutes les siretés 
nécessaires pour l'évacuation de l'Espagne et des Indes. Nous insis- 
tâmes quelque temps sur les places de Toscane en leur disant que, 
s'ils voulaient que Votre Majesté pat employer la voie de persuasion, 
äl ne fallait pas réduire à si peu de chose l'objet qu'elle présentait (sic) 
à ce prince, possesseur de tant d’États, et que, s'ils ne déclaraient 
même plus positivement le peu qu'ils lui laissaient, Votre Majesté ne 
serait point en état de lui en faire la proposition, et qu'ainsi, pendant 
qu'ils offraient les deux voyes pour venir à bout de leurs desseins, Ils 
falsslent tout ce qu'il fallait pour rendre L'une inutile et pour forcer 
“Votre Majesté à prendre l'autre. Malgré tout cela, ils ne changèrent 
point de langage, et, sans s'expliquer mieux que les autres fois sur La 
Sicile et la Sardaigne, ils nous laissérent toujours entendre que nous 
pourrions avoir ces deux royaumes, mais qu'après qu'on serait con- 
venu des sûretés Ils nous parleraient là-dessus plus affrmativement. 

Sur le refus obstiné d’en dire davantage, nous aurions pu nous opi- 
miâtrer à consommer en disputes toute la conférence, mais, comme 
cela n'aurait produit à la fin qu'une rupture et que Votre Majesté veut 
qu'on tâche d'avancer, nous primes le parti de ne plus parler des places 
de Toscane et de leur déclarer que tout ce que nous leur ofririons 
pour la sûreté de l'Espagne ne serait que sous les deux conditions sui- 
vantes: la première, que le partage de Sicile et de Sardaigne nous 
serait offert et garanti par Lous les alliés ; la seconde, qu'on nous don- 
meralt une pleine et entière sûreté pour la paix. 

Sur ce fondement, nous entrâmes dans la discussion de celle qu'ils 
mous demandaient pour l'Espagne. lls prétendirent d'abord que Votre 
Majesté déclarät la guerre au roi son pet ls, aussitôt que le terme 
de deux mois qu'on lui aursit donné pour l'acceptation du partage 
serait expiré, qu'alors Votre Majesté jolgnit ses forces à celles des 
allés pour le chasser incessamment, et Îls nous pararent toujours 
faussement persuadés que ce prince n'attendrait pas cette extrémité, 
dès qu'il verrait Votre Majesté sincèrement résolue à le pousser à bouc. 

Nous leur répondimes, premièrement, que le terme de deux mois 
était trop court, et que, pour donner le temps à Votre Majesté de lui 
faire parler, et à lui de prendre sa résolution, dans une matière de 
ceue Importance, 1 en fallait au moins six, à commencer du jour que 
les préliminaires seraient signés. Par la réponse qu’ils nous frent, 
nous avons lleu de croire qu'ils en accorderont trois, ce qui nous 
paralt suffisant pour gagner toute cette campagne. Nous répondimes, 
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en second lien, qu'ils n'étaient point en droit par les préliminaires 
d'exiger que Votre Majesté déclarät directement la guerre au roi son 
petit-fils, puisque l'article 4* dit seulement qu'elle prendra des mesures 
de concert avec les alliés pour assurer la cession de l'Espagne au cas 
que c2 prince refuse, que l'article 5° en dit encore moins, et qu’ainsi, 
dès qu'on peu trouver d'autres moyens qui conduisent à la mêsme 60, 
ce n'élait polnt à eux à les déterminer ni à faire la loy, mais que 
c'étall en vouloir à la personne que de choisir sans nécessité celui de 
ous qui paraît le plus odieux. Troisièmement, nous nous servimes de 
toutes les raisons que Votre Majesté nous avait fournies pour Leur faire 
voir us les inconvénients de celte nouvelle guerre, k difficulté qu'il 
Y aurait à régler uroupes, vaisseaux, vivres, projèts, en un mot, LOut 
ce qui serait nécessaire et la manière dont tout devrait agir.  INOUS 
appuyämes principalement sur les méfances réciproques dans une 
ligue de cette nature, et qu'ils (sic) seraient inévitables entre des, nations 
qui feraient la guerre conjointement sans être encore amies. 

Ils répondirent qu'ils n'avaient point pensé à tout cela, mais qu’on 
pourrait en discourir avec leurs généraux, Nous répliquâmes que C 
n'était poine à leurs généraux que nous avions à faire, mais à EUX" 
pour traiter li paix, et qu'ainsi le moyen le plus court, le plus metet 
le moins dépendant de ceux qui ne veulent point la paix était Celui 
qu'ils devaient embrasser pour parvenir à leur but. lls nous dirent 
qu'ils n'en savaient point et qu'ils nous seraient obligés de leur a 
fournir un là-dessus. Nous leur proposänes, comme de nous-mêmes, 
de demander à Votre Majesté une somme d'argent pour les ay" à 
soutenir la guerre d'Espagne, et, feïgnant d'entrer dans leurs intérêts, 
nous leur dimes qu'ils obtiendraient plus facilement de Votre | Maÿesté 
le secours dont Ils avslent besoin pour achever leur grand ou Vr288 
lorsqu'ils l'aüraient dépouillé de cette mage affreuse qui lui fait ant 
d'horreur, que €était la réallié qu'ils devaient chercher plutôt ŒUe 
l'apparence, et qu'il convenait mème dans uné paix de re point. 125% 
une source de haine entre des nations que leur intérêt commun P°"* 
naturellement à être un jour amis. ost- 

Les députés ne parurent pas s'éloigner beaucoup de cette pr OP a 
tion. ls nous dirent seulement qu'ils ne pouvalent y répondre. R°AYEn 
là-dessus aucun ordre, mais que, pour en faire aux Éis un PP? 
Plus exact, nous devions leur dire à peu près quelle somme par 20% 
et quelle sûreté pour le payement, Votre Majesté voudrais leur Ée4 
Nous répondines, quent au premier, que nous ne pouvions P25 
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plus, sans des ordres exprès de Votre Majesté, leur faire une offre 
déterminée de la somme dont nous parlions, parce que la pensée 
venait de nous, mais que nous nous faislons blen foris que Sa Majesté 
l'approuverait, par la connañssance que nous avions du désir sincère 
qu’elle a de leur donner satisfaction sur l'Espagne, autant qu'il est en 
elle, et en même temps de sa répugnance à y porter la guerre en son 
nom. Nous les priâmes de nous dire quelle somme ils voudraient de 
nous, lls s'en excusèrent par une raison semblable à la nôtre, Ils dirent 
seulement qu'ils en conféreralent à La Haye, et qu'ils tâcheraient 
d'apporter à leur retour quelque instruction là-dessus. Nous les aver- 
times d'observer que celle somme devait être proportionnée au con- 
tingent de troupes qu'un de leurs alliés pourrait leur donner. Ils répli- 
quérent que Votre Majesté devait être considérée comme le princt- 
pal (ie) aeteur dans l'expédition d'Espagne, parce qu'elle était respon- 
Sable du tort fait à la maison d'Autriche, et, par conséquent, chargée 
plus qu'aucune autre puissance du recouvrement de cette monarchie. 
Nous combaitimes celle mauvaise raison, qui revient toujours de leur 
part, quoique vingt bis réfutée, par Lout ce que nous avions em- 
ployé sur le mème sujet dans nos premières conférences. Mais nous 
prévoyons que leur demande, s'ils en font une, et s'ils ne conti 
nuent à prétendre que nous parlions les premiers, sera fort considé- 
rable. 

Quant à la sûreté du paiement, nous n'avons fait aucune difficulté 
de leur dire que Votre Majesté leur en donnerait une dont ils auraient 
lieu d'être contents, comme pourrait être le cautionnement des meil- 
leurs banquiers de Paris et d'Amsterdam. Ils ont répondu qu'il serait 
difficile d'en trouver d'assez forts pour une somme si grosse, et qu'ils 
pouvaient tous mourir, que les bonnes sûretés étalent dans les gages 
et que, Votre Majesté leur ayant offert au commencement trois et même 
quatre places en otage pour sûreté de l'inaction où elle se tiewdrait 
pendant que le roi d'Espagne serait autaqué, rien ne leur paraissait 
imellleur que de suivre celle même route pour leur donner tout à la fois 
les deux sûrelés dont ils avaient besoin, savoir celle de Pargent qui 
serait promis, et celle de l'inaction qu'elle ne peut s'empêcher de pro- 
mettre pendant que les alliés agiront contre l'Espagne. Nous leur 
dimes que l'argent ajouté à l'inaction promise devait Lenir lieu de pla- 
ces, quand on leur donnerait d'ailleurs des cautions suffisantes, mais 
As n'en furent pas contents, et is dirent au contraire que ces places ser- 
viralent à la double sûreté, ce qui reviendrait aux termes de la paix 
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particulière dont on à parlé si longtemps, à ccla prés qu'il en coûtt- 
ralt encore de l'argent À Votre Majesté. 

A cete occasion, nous vouldmes leur faire entendre qu'il était, no 
seulement nécessaire, mais avantageux à l’un et à l'autre party. de faire 
une réforme dans les troupes. Is nous répondirent que cela était arbl- 
tratre et_ne pouvait être stipulé pendant que les alliés auratent une 
guerre à soutenir. Votre Majesté verra blembt pourquoy nous ne 
Jugeimes pas à propos d'insister là-dessus. 

Après avoir ainsy débattu la sûreté qu'ils demandent, nous Somines 
venus à a nôtre. 11 serait inutile de répéter à Votre Majesté ce que nous 
avons dit tant de fois aux députés pour les convainere de la nécessilé 
où ils étaient de nous donner une garantie contre les demandes ulé- 
rieures et de la résolution ferme et constante où nous étions de ne 
Jamais rien signer sans l'avoir. Après plusieurs raisonnements, 41 nôûs 
a paru pour la première fois qu'ils ne s’éloigncraient pas de trailer 
avec nous des demandes ultérieures avant la signature des prélini- 
naîres, aussitôt que la sûreté qui regarde l'Espagne serait réglée Si 
cela est, la paix sera comme assurée et les alliés ne feront pas APT3- 
remment grande difficalté de nous accorder une garantie pour la ©00- 
tinuation de la Lrève, auquel cas 1 serait moins nécessaire de. convenir 
d'une réforme. Voilà pourquoi nous avons cessé d'en parier, d’autint 
plus que nous avons bien vu qu'ils ne voulaient (sic) s'assujétir à FIN 
lh-dessus, et que nous sommes blen résolus, s'ils se contentent d8 
l'argent que nous leur avons offert, de stipuler en termes exprès Aer 
moyennant cela, Votre Majesté sera quitte de tout engagement € d© 
toute garantie sur l'évacuation de l'Espagne, sans que les alliés PUIS 
sent jamais lul_ demander autre chose, ni l'inquiéter, quelques + 
eultés qu'ils puissent rencontrer à l'avenir dans le dessein qu’ils 00 
d'en faire la conquête. 

Les députés nous ronñrmérent ce qu'ils nous avalent déja At PI 
sieurs fois sur les demandes ultérieures de leur République - 
ajoutérent la prétention d’un nouveau dédommagement pour 125 
de cette campagne, parce que, disent-ls, Dou:y devait entrer 42 
dédommagement de la dernière, Mais ils ne s'expliquèrent pas SUT 
qu'ils demandaient pour celle-ci 

Ensuite, is nous demandérent, puisque nous étions si effra Y 
demandes ultérieures, qu'est-ce que nous voudrions offr 4 as 
quittes tout d'un coup envers tous leurs alliés et pour obtenir 1€ M 
blissement des Électeurs de Cologne et de Bavière sur le pled dé l 
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<le 29° des préliminaires. Nous leur répondimes que c'était à eux à 
nous expliquer leurs prétentions et que, certainement, nous ne leur 
ferlons point d'offre, parce que nous savions trop bien l'usage qu’ils 
avatent accoutumé d'en faire. Comme en cette occasion, ils nous phr- 
lèrent de M. le.duc de Lorraine au rang de leurs alliés, et qu'ils s'en 
repentirent sur l'exclamaion que nous fimes, nous persistons Loujours 
à croire que leur vue est d'arracher à Votre Majesté, ou (sic) par les 
demandes ultérieures de la Hollande, l'Alsace entière pour la donner 
à ce prince en échange du Montferrat. 

Votre Majesté n'ayant pas désiré que nous réservassions au rol 
d'Espagne le droit de revenir à son pariage après le terme expiré, nous 
nous sommes relchés là-dessus, mais nous avons fait valoir, autant que 
nous avons pu, cette condescendance, aussi bien que celle qui regarde 
les places de Toscane, pour ticher à rendre les députés plus dociles 
sur le reste, quolqu'il ÿ ait bien peu à gagner par celte conduite avec 
des gens qui n'ont aucun pouvoir, et qui négocient d'ailleurs avec tant 
d'avantage. Néanmoins, en considérant le danger 8ù ce prince va 
tomber, dès que Votre Majesté ne l'assistera plus et fortiflera même ses 
ennemis, nous souhaiterions bien qu'il voulû se contenter du partage 
qu’elle a eu tant de peine à lui ménager, d'autant plus qu’il ne peut 
jamais rien promettre ni signer au préjudice du prince des Asturies, 
qui, tôt où tard, pourrait trouver un temps heureux pour faire valoir 
son droit. Mais ce que Votre Majesté connait de sou caractère et de sa 
résolution ne nous y prépare pas, eL il n'y a qu'à désirer, si la paix se 
ait, qu'il n’en soit pas la victime, 

Les députés sont partis ce matin avec intention de revenir, lorsque 
nous les demanderons, et, comme ils seront apparemment instruits sur 
la proposition d'argeut que nous leur avons faite et sur les demandes 
ultérieures, nous supplions très humblement Votre Majesté de vouloir 
bien nous donner ses ordres sur le détail où nous pourrons entrer par 
rapport à ces deux choses (1) ». 


Quoique les plénipotentiaires français fussent restés assez 
sensiblement en deçà de leurs pouvoirs, peut-être même de la 
tendance générale de leurs instructions, et ce fut un inappré- 
ciable bonheur pour la France, il devait sembler à La Haye 


(4) Les plénipotentiaires au Roi, 17 juin 4710. — Hollande, tome COX XV, 
folios 88-05. 
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qu'un champ fécond s'ouvrait pour négocier. Mais, à La Haye, 
précisément, les esprits semblaient de plus en plus ss fermer 
aux dispositions conciliantes, Depuis quelques semaines déjà, 
Sinzendorf ei Townsend redoublaient d'eforts pour rendre tout 
à fait stérile l'apparente condescendance des États-Généraux (1). 
« Les Impériaux travaillent à empêcher la prochaine  confé- 
rence », assurait Lelkum à Torcy (2. L'ambassadeur impérial 
se méfiant sans doute des Hollandais, désirait assister à leurs 
entrevues. Quant aux Anglais, sans victoires nouvelles, C'en 
était fait de la fortune de Marlborough et du ministère whig. 
En définitive, les chefs de la coalition restaient inexora bles (3. 
Ce ne furent pas même leurs deux délégués ordinaires qu'ils 
renvoyèrent à Guertruidenberg, mais simplement Petkurn, armé, 
il est vrai, d'une note de Heinsius, qu'il avait écrite de sa main, 
Sous la dictée Qu Peusionnaire et au nom de tous les alliés 








« Les alliés m'ont chargé de dire à Vos Excellences que l'État æU: 
bien que les alliés avaient conftré et délibéré sur les propositions que 
MM. les plénipotentiaires avaient faites en dernier lieu à MM. les dÉPu 
tés de l'État; mais, les ayant bien considérées, l'on avait trouvé AU2 
la nouvelle proposition n'est pas acceplable, parce qu'elle entrainerait %1e 
guerre nouvelle qu'on veut en toute manière éviler. Ainsi, les œiliés Pré 
lendent avoir l'Espagne et les Indes, selon les préliminaires; et, VOrSUE 
ce fondement est posé, lon continuera les conférences sur tout le 
reste. Mais, si l'on refuse ce fondement, l'on ne croit pas que 1eS €97- 
férences se puissent continuer avec utilité (4) ». 





En ce moment Petkum sollicitait un « secours > du RO 
sous forme de huit ou dix passeports en blanc, qu'il se PrOP°" 





sait de revendre à des péchenrs de hareng hollandais (5) AUS! 
nm Sualre il Saad: pour-protasar- contre ls quçei 075 00) 
Sicile au due d'Anjou. — Hollande, tume L'CKXV, folios 118124, got 





(2) Fethum à Torey, 20. mai 





(710. — Hollande, tome CGXXT Ÿ- 
261-98, — Uf, Pethum à Torcy, 23 mai ct 10 juin 4710, — Hultan de» 
GGXNIN, falios 201-274, et tome CNY, folios 51-55. 

C5) Nue à Torcy, 3 juin 4710. — Hutande, tome GOXXY, lulio 18%. 
(4) Lu 32 juin 1710, au soir. Les mots soulignés l'vaient été par O7 
Hcinsins, — Hulande, me GUXXYIU, fulio 202, 35-50. 

(8) Betkum à Torey, 5 juin 1710. = Jfollande, tome CCXXY, folio# 
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se fit-il un point d’honneur d'ajouter des explications d'origine 
toute personnelle. De vive-voix, il avait appris, qu'après de 
grands débats l'assemblée des États de Hollande avait enfin 
décidé de rejeter « absolument ».les offres du Roi. Heinsius 
lui-même, racontait-il, avait tourné son rapport de manière à 
faire croire que ces offres n'étaient pas acceptables, parce 
qu’elles entraineraient une nouvelle guerre. On prétendait plus 
que jamais que Louis XIV se chargeät à lui seul de l'exécution 
militaire contre le rival de Charles HI, et qu'il y employät 
uniquement le temps de la trève oblenue moyennant la livraison 
de ses places. Dans la pensée des alliés, c'était bien la moindre 
compensation qui fût Que pour le sacrifice bénévole de la Sicile 
et de la Sardaigne, « Ces gens-là », écrivirent nos diplomates, 
«ne songent qu'à reculer, dès qu'on les met au pied du 
mur (1) ». Sa Majesté, ayaut pris connaissance de leur lettre du 
AT, mais sans connaître encore le billet de Heinsius, leur avait 
fait répondre dans les termes suivants : 





« Vous avez parfaitement fait connaitre aux sieurs Buys et Wander- 
dussen qu'il était comme fnpossible que j'unisse mes forces à celles 
de la Ligue pour faire la guerre au roi mon petit-fls. On ne peut rien 
objecter de solide à ce que vous avez dit sur c2 sujet, el je vois qu'en 
effet ils en ont paru frappés, de manière qu'ils n'ont point contredit la 
proposition que vous leur avez faite de m'engager à fournir des som- 
mes d'argent à la Ligue jusqu'à ce que la guerre d’Espagne soit termi- 
née, Ils auront bien jugé que vous n'aurez pas fait cette nouvelle 
ouverture sans en avoir le pouvoir, et, puisque la seule difficulté qu'ils 
vous ont faite roule sur la qualité (sic) de la somme et sur la sûreté du 
payement, ilest apparent que l'expédient leur a paru de nature à devoir 
être accepté. Mais un des grands inconvénients de la manière dont 
vous êtes forcés de négocier est de ne pouvoirsuivre une proposition, 
lorsqu'elle a été faîle et même goûtée. L'espace de temps qu'il faut 
mettre entre la proposition et la réponse peut renverser les meilleures 
dispositions, suriout lorsqu'une affaire de celle importance est con- 
dulte par des gens dont les intentions ne sont que trop suspecles. 


(4) Les plésipotentiaires au Roi, 23 juin 1710. — Hollande, tome CCXXV, 
Solios 140-444. 
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Je ne seral donc pas étonné si les députés, étant entrés, en ame lque 
façon, dans la proposition que vous leur avez falte, vous disent, qua nd 
vous lesreverrez, qu'elle ne suflt pas etqu'il faut donner à leurs 
maîtres des assurances plus réelles de l'évacuation, comme ils l'a ppel- 
lent, dela monarchie d'Espagne. Ne vous rebutez pas cependant de 
cette réponse, songez que les Hollandais et leurs allés ont soin de 
la paix, que le siège de Douay leur a coûté beaucoup de mande, que 
les succès de celle campagne ne seront pas tels pour eux qu'ils se les 
étaient promis, et que les partisans de la guerre ne peuvent les flatter 
de voir l'accomplissement de leurs projets dans le cours de l'année 
prochaine. Les nouvelles dépenses à faire paraltront plus pesantes 
que jamais à des peuplés qui s'étaient imaginé de voir leurs maux ter- 
minés dans le cours de ceite année, et que celte espérance avañt enfi- 
gés à faire les derniers eflrts pour achever la guerre 

Pressez donc les députés, quand ils retourneront auprès de vous. de 
répondre à la proposition que vous leur avez faite. Vous devez mème 
leur dire slors que je l'a approuvée, pourvu que la demande ail 
feront ne soil pas exorbitante, et qu'après les dépenses que j’al &é 
obligé de faire pour soutenir la guerre je puisse encore satisfaire aux 
sommes qu’ils exigeront, comme un moyen d'assurer l'exécut à On du 
traité. Faites en sorte qu'ils parlent les premiers comme ils le d'oivtüh 
puisqu'ils sont obligés de répondre à ce que vous leur avez pr OPUS. 
Vous connaissez le désarantage de faire les premières offres à ts 
gens attentifs à profiter de ces premières démarches pour grossir En 
leurs demandes. Mais je prévois que vous aurez peine à Les fire 
changer de méthode et qu'ayant éprouvé combien celle qu'ils suivent 
leur est avantageuse, ils nè l'abandonnéront pas. 

Ainsi vous ne pourrez vous dispenser de vous ouvrir des SO 
que je consentirai de payer jusqu'à ce que la guerre d'Espag F1 
finie. Je prétends les régler sur le pied de ce qu'il m'en eoû £ ait PT 
mois pour l'entretien de Parmée que javsis en Espagne les 204 
précédentes. Le payement monta à 500 mille livres par ma O5: ‘ 
quand jen donnerai autant à la Ligue, je ne crois pas qu'il y ait 1 
de me rien demander au-delà. Cet argent me paraîtra cependarat D 
employé, si l'on peut, à celte condition, conclure la paix, ou, € OU 
moins, une trêve assurée jusqu'à la conclusion de la paix gé2ÉT 
L'une ou l'autre est si nécessaire que, nonobstant les peines 4°} 
prévois à satisfaire à cette nouvelle dépense, je la porteraï, &’il CA 
nécessaire, encore au-delà des 590 mille livres par mois, et © Ÿ° 
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permets, en ménageant les pouvoirs que je vous donne, de m'engager 
par degrés jusqu’à la somme d'un million de livres par mols, sl vous 
ne pouvez conclure à un moindre prix. Si vous convenez, où de la 
somme de 500 mille livres par mois ou d'une somme plus forte. jusqu'à 
la concurrence d'un million de livres, observez que le payement doit 
commencer seulement après l'expiration du terme qui sera donné au 
roi d'Espagne pour souscrire aux conditions du traité, c'est-à-dire 
après trois mois. si vous obtenez que ce temps lui soit laissé pour se 
déterminer, ainsi que les députés semblent l’avoir fait entendre dans 
1a dernière conférence, ou bien après deux mois, si l’on ne donne pas 
un plus long délai au roi catholique. Enfin, stipulez que le payement 
de ces sommes ne durera que jusqu'à ce que la guerre d'Espagne solt 
finie 

Quant aux sûretés, j'en donnerai de telles qu'on ne pourra avec 
raison m'en demander de meilleures, et je ne vois pas qu'il y ait lieu 
de prétendre que je dépose en ce cas quelques-unes de mes places 
entre les malus des Hollandais. Lorsque j'en ai offert trois, et, ensuite, 
quatre, il s'agissait de donner une sûreté de l'engagement que je pre- 
nais de demeurer dans linaction, Ceue sûreté sera désormais l'argent 
que je payerai, car !l serait absurde de croire que je pusse songer à 
secourir le rol mon petit-fils, ou d'argent, ou de troupes, pendant que 
je donnerais, d'un autre côté, à ses ennemis des sommes aussi consi= 
dérables qu'ils employeraient apparemment à lui faire la guerre. Tüchez 
dome, s'il est possible, de porter les députés à se désister de la demande 
des places de dépôt, mais consentez-y plutôt que de rompre Ia négo- 
clation. Ce que vous pouvez faire de mieux en ce cas sera d'en réduire 
lenombre. Enfin je confirme le pouvoir que je vous ai donné de convenir, 
s'il est nécessaire, de déposer ces quatre places, pourvu qu'elles soient 
à mon choix, et qu’elles servent de gage, tant du payement des som- 
mes que j'auray promises que de l'exécution des autres engagements 
que j’auray pris. 

11 serait inutile de répéter ce que je vous ai tant de fois écrit et ce 
que vous m'avez écrit vous-mèmes sur la nécessité d'éclaircir les 
demandes ullérieures, la paix étant impossible, tant que les prétentions 
que mes ennemis renferment sous ce terme général seront indétermi- 
nées. Si les députés d'Hollande ont efectivement le pouvoir d'en traiter 
avec vous, comme ils le laissent entendre, et si, moyennant une nou- 
velle cession (sic) de ma part, Il est possible de stipuler qu'il ne sera 
plus parlé de ces demandes de la part d'aucun des alliés, que les 

5 
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Électeurs de Cologne et de Bavière seront rétablis dans leurs États et 
dans leurs dignités, en ce cas, je vous confe que je reux bien adjouter 
encore la cession de l'Alsace à Lant d’autres sacrifices que j'ai déjà faits 
pour procurer le repos à mes peuples. Le due de Lorraine ne mérite 
pas que je contibye à son agrandissement, et peut-être que l’'acquisi- 
tion qu'il désire avec tant d'ardeur lui sera quelque jour plus fatale 
qu'i n'en reurèra présentement d'utilié. Mais je ferme les yeux sur 
Pavenir, et je veux bien, en cédant l'Alsace, qu’elle soit donnée à ce 
prince, pourvu que celle cession éteigne, comme je vous l'ai déjà 
marqué, Loutes les demandes ultérieures, et qu'elle assure le rétiblis- 
sement des Électeurs de Cologne et de Bavière. 

En ce cas, je consentiray aux restrictions que les Hollandais veulent 
apporter pour leurs propres intérêts au rétablissement de l'Électeur 
de Cologne. Je consentiray pareïllement que l'Électeur palatin con- 
serve sa vie durant le haut Palatinat avec le rang e la dignité de 
premier Électeur qu'on regarde comme attachés à ce petit Eat, à 
condition qu'après sa mort le tout retournera à l'Électeur de Bavière 
et à ses enfants après lui. Ce prince se fatte d'avoir beaucoup d'amis 
en Hollande, el, depuis peu, le sieur Pesters, député des États-Géné- 
raux et intendant de leur armée, lui à fait dire qu'il souhaiterait de 
pouroir l'entretenir. L'Électeur de Bavière m'en a informé, et, suivant 
mon avis, il a proposé au sieur Pesters de se rendre secrètement à 
Compiègne ou de lui indiquer un autre lieu plus commode pour cette 
entrevue. Je vous envoie la copie de la lettre qu'il avait écrite sur ce 
sujet au comte de Monasterol. J'attendais un de vos courriers pour 
vous la communiquer, toute autre voye étant mal assurée. Mais il ne 
faut pas faire assez de foncement sur ces apparences de négociation 
pour se flatter que la maison de Baviére obtienne son rétablissement 
autrement que par la négociation de la paix générale ; et, si vous en 
venez au point de céder l'Alsace pour faire cesser toutes demandes 
ultérieures, le rétablissement de cette maison y doit être attaché comme 
une condition principale. 

Mon intention est aussi, en cédant l'Alsace, de garder Belfort et 
Landseron, Enfin, si cette province doit passer entre les mains du duc 
de Lorraine, il est juste que, faisant une acquisition aussi considérable 
sans l'avoir mérité, il soit chargé des frais de la démolition des places 
et des autres changements à faire dans cette même province, en congé 
quence des articles préliminaires. Cette observation est très essenuelle, 
car Il est certain que les dépenses de ces démolitions seront très con- 
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sidérables, qu’elles me seralent fort à charge, ayant encore à payer un 
grand nombre de troupes, et de plus à fournir les nouvelles sommes 
dont vous pourrez convenir. 

Quolqu’en cédant l'Alsace toute demande ultérieure de la part de 
mes ennemis dût être entièrement supprimée, je vois cependant que les 
Hollandais renouvelleront leurs instances pour obtenir encore de nou- 
veaux avantages, Ils étaient contents des places que je leur accordais 
Vansée passée pour former leur prétendue barrière. Je ne sais pas 
comment, se croyant alors en sûreté, ils formeront présentement des 
demandes qu'ils n'appuyalent que sur le prétexte de cette même sûreté, 
qu'ils trouvaient cependant tout entière dans les conditions que je leur 
accordais il ÿ a un an. Servez-vous done de ces raisons, et de loutes 
celles que vous y ajouterez encore de vous-mêmes, pour rejeter 
leurs demandes, Mais, si vous ne persuadez pas, complez que j'aime 
encore mieux céder Valenciennes pour satistaire les Hollandais sur 
leurs demandes ultérieures que de ne pas conclure la paix. Je remets à 
votre prudence d'user quand vous le jugerez à propos du secret que je 
vous confie, car je ne doute pas quétant informés comme vous l'êtes 
du besoin que la République d'Hollande a de la paix vous ne ménagiez 
aussi avec votre discrétion et votre sagesse ordinaire les Facilités que 
je vous donne pour y parvenir (1 








Torcy porta le 28 à son maitre le rapport envoyé le 23 par 
les plénipotentiaires, et qui était resté fort longtemps en route. 
Le Conseil le mit le lendemain en discussion. « On conclut que 
le parti de la guerre l'emportait en Hollande sur les pacifi- 
ques... et que Marlborough, sachant que sa perte était attachée 
à la paix, employait tous ses efforts, tout son crédit, pour l'éloi- 
gner (2) ». Une lettre de Petkum, également du 23, également 
reçue le 28, ne fit que confirmer les épouvantables déboires de 
la politique française. Pourtant, dans sa pensée, tout pouvait 
s'arranger encore. « 11 n'y a pas tant de venin », disait-il, « que 
MY. les plénipotentiaires croient y découvrir ». Selon lui, les 
Anglais et les Hollandais avaient « attrapé les Impériaux », et la 





{1) Le Roi aux plénipotentiaires, 25 juin 1710. — Hollande, tomc CCXXV, 
folios 103-109. 
(2) Torcy, Journal, page 214. 
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formule acceptée par Sinzendorf consacrait en somme 1e prin- 
cipe d'un partage (1). Malgré ce qu'une pareille explication con- 
tenait de visiblement dérisoire, la réponse cependant qui fut 
envoyée à d'Huxelles et à Polignac n'avait en aucune façon pour 
but de mettre un terme aux conférences. 





4 J'ai reçu par la poste ordinaire la lettre que vous m'avez écrite ie 
25° de ce mos, et j'ai appris par la copie du « Mémoire » que le sieur 
Petkum vous a remis la résolution qu’il prétend que les États-Généraux 
et leurs alliés ont prise sur la dernière proposition que vous avez faite 
aux sieurs Buys et Wanderdussen. 

Quoique J'eusse prévu, comme vous avez pu le remarquer par 
dernière dépêche, qu'ils tächeralent encore à rendre celle ouverture 
Inutile, elle était cependant assez importante pour les obliger à vous 
répondre eux-mêmes, et le voyage de La Haye à Gertruydenberg n°1 
pas assez fatigant pour en éviter la peine avec tant de soin. Ce 22° 
pas avec le résident du duc d'Holstein que vous traitez, c'estavec 1% 
députés des États-Généraux, nommés et autorisés par leurs maît# 
pour conférer avec vous. Si leurs pouvoirs sont révoqués, ils do Vent 
vous le faire savoir ; mais vous ne devez pas confier le secret d€ là 
négociation À un homme sans caractère pour traiter, employé s® UE 
ment de ma part et de celle de mes ennemis pour porter des pax ©! 
générales, et qui ne vous a fait voir en dernier lieu qu'un écrit, $C 
dit-il, par le Pensionnaire, mais sans signature, incapable de l'æ 220 
riser, quand même il serait signé par le sieur Heinsius. 11 est ex *1 
que la forme ordinaire des négociations a été mal observée dam 5 * 
qui s'est passé depuis que vous êtes à Gertruydenberg. Mais, Si! 
négociation de la paix doit étre rompue, 11 faut au moins qu'elle le # 
par les députés choisis pour conférer avec vous, qu'ils vous rer» 
eux-mêmes la réponse de leurs maîtres et que vous ne soyez pas © Pl 
gts de vous en rapporter aux discours d'un étranger, dont je croë  l** 
intentions bonnes, mais dont la parole doit être suspecte, lors" 
agit sans pouvoir, et que ceux qu'il sert peuvent le désavouer, qu2 2% 
ils croiront que leur intérêt le demande, 

Ainsi, je ne m'arrête point au « Mémoire » qu'il vous a remis, 





(1) Petkum à Torcy, 95 


AD. — Hollande, tome COXXV, FO 
162-163. 
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Je ne puis considérer que comme un effet de son imagination, puisqu'il 
est entièrement contraire aux dispositions que les sieurs Buys el Wan- 
derdussen vous témolgnèrent dans là dernière conférence. Ils vous 
promirent une réponse, quoique la proposition que vous leur aviez 
faite ne fût connue que de vous-mêmes. Ils doivent à plus forte raison 
vous répondre, puisque je vous al donné pouvoir de leur dire que 
J'avais approuvé ceute proposition. Pressez-les donc de se rendre auprès 
de vous et de vous éclaircir, par une voie plus décente et plus sûre 
que celle du sieur Petkum, de l'usage qu’ils ont fait du dernier expé- 
dient que vous leur avez proposé. Ils vous avaient parlé des moyens 
qu'on pourrait employer pour lever la difficulté de l'article des demandes 
ultérieures. Ils doivent encore vous répondre sur ce sujet, ou déclarer 
que les conférences sont rompues. Je doute qu'ils osent prendre ce 
dernier par. Toutes leur demandes téndent à vous faire jugér qu'ils 
ne veulent plus traiter, et, par conséquent, à vous déterminer de vous- 
mêmes à rerenir auprès de moi. Mais ils craignent de vous le dire, 
parce qu'ils appréhendent avec raison l'impression que votre départ 
ferait sur leurs peuples, si la rupture des conférences pouvait être. 
attribuée à eux qui ont le plus de part au gouvernement et le plus 
d'intérêt à la continuation de la guerre. 

Les députés retourneront donc auprès de vous, selon les apparences, 
lorsque vous les presserez de vous rendre eux-mêmes les réponses. 
qu'ils vous ont promises. Si leurs discours sont dans le sens du 
« Mémoire » que Petkum vous a remis, Vous savez ce que Vous aurez. 
à leur dire. Vous lui avez fait connaitre leurs variations et l'injustice 
de leurs nouvelles demandes. Vous leur parlerez de même. 

d'y ajouteral seulement que, si jétais le maitre d'obliger le ro 
d'Espagne à remettre sa couronne, comme ils le soutiennent fausse 
ment et contre leur pensée, je n'aurais pas attendu jusqu'à présent à 
lui demander ce sacrifice, que Je n'aurais pas disputé sur les moyens 
que j'employerais pour Py contraindre, puisqu'étant assuré de son 
consentement il ne m'aurait rien coûté de promettre de lui déclarer la 
guerre en cas de refus, sachant en moi-même que je ne me serais 
jamais trouvé dans celte nécessité, 11 m'eût été Inutile d'offrir des 
places de sûreté, et, en dernier lieu, de l'argent. Un seul mot de ma 
part eût aplani toutes les difficultés, épargné le sang versé l'année 
dernière, conservé celui qui se répandra cette campagne, sauvé Douai 
et rendu à mes peuples le repos que je désire ardemment de leur pro— 
curer, L'expérience d'un an n'a que trop fait voir qu'il ne dépendals 
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pas de moi d'exécuter une condition Impossible que mes ennemis 
attachaïent à la paix, 

S'IL faut donc nécessairement que j'employe la force pour contraindre 
Ie roi mon petit-fils à descendre du trône, que j'agisse contre lui comme 
je le pourrais faire conire mon plus mortel ennemy, comment pour- 
rais-je, dans le terme de deux mois, fixé par les préliminaires, exé- 
culer ce que toute la Ligue déclare elle-même qu’elle ne pourrait 
faire dans l'espace de plusieurs années ? Toutefois elle m'aurait point 
d'autre enneny à combattre que le rol d'Espagne. car je serals engagé, 
nôn-seulement à ne lui donner aucun secours, mais encore à fournir 
de l'argent à ses ennemis. Ma situation serait entièrement différente, 
puisque, selon eux, la trêve finissant au bout des deux mois, mes 
places étant cédées et rasées, je serais obligé à soutenir de nouveau 
tous leurs eforts, pendant que, par complaisance pour eux, je ferais 
la guerre au rol mon petit-fils. Ce raisonnement de leur part est si 
absurde qu'il ne saurait tre avancé et soutenu que par des gens que 
l'intérêt particulier entraine à continuer la guerre à quelque prix que 
ce soit. J'ai peine à croire qu'on raisonne ainsi dans toutes les villes 
d'Hollande et encore moins dans les autres provinces. Alnsi, vous ne 
devez rien oublier pour faire savoir le véritable état de votre népocia- 
tion à ceux qui ont le plus d'intérêt d'en être instruits, et qui peut-être 
en ignorent le plus les odieuses circonstances et les demandes Injustes 
des ministres dépositaires de l'autorité publique. 

Vous avez sagement fait de ne rien confier par écrit au sieur Pet- 
kum. I était impossible de mesurer les termes de manière qu'ils ne 
vous eussent pas engagés ou donné lieu à de fausses interprétations. 
D'ailleurs, ce n'est point avec lui que vous traitez, mais avec les dépu- 
tés des États-Généraux des Provinces-Unies, et, comme il n'a polnt 
de caractère, vous n'avez point de réponse à lu rendre. Vous pouvez 
même, quand vous le jugez à propos, ne le pas écouter el refuser ses 
« Mémoires ». Vous pouvez comprendre la peine que je sens à vous 
laisser encore à Certruydenberg, voyant la manière dont les Hollan- 
dais et leurs alliés en usent avec vous. Ainsi jugez qu'il faut que je 
eroye bien nécessaire pour mon service de ne pas rompre le premier 
les conférences, puisque je ne vous ordonne pas de partir sur le 
champ pour revenir auprès de moi, Je suis persuadé qu'un départ 
aussi prompt ferait beaucoup de plaisir à ceux qui désirent Ia conti- 
nuation de la guerre, et qu'ils craignent que vous ne puissiez prolon- 
ger voire séjour dans les Lerres d'Hollande jusqu'à ce que le temps 
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approche de faire de nouveaux états de guerre léverait alors plus 
de voix pour la paix, et peut-être qu'elles seralent puissantes, si les 
divisions Intrieures de l'Angleterre se fortifalent comme 1! ya lieu 
de le croire. 11 convient donc à mon service que vous uslez de Loute 
votre patience pour supporter la hauteur, l'injustice et la mauvaise foi 
de ceux qui traitent avec vous, et que vous entretenler, autant qu'il 
vous sera possible, une négoclation languissante, mals que je crois 
important de ne pas rompre. Je m'assure que vous exécuterez les 
ordres que je vous donne avec autant de zèle que si vous pouriez vous 
flatier de l'espérance d'un heureux succès. 

PS. — Après vous avoir expliqué mes intentions, j'ai entendu la 
lecture d'une lettre du sieur Petkum, datée du même jour que celle que 
vous m'avez écrite. Il che de justifier ceux qui l'ont chargé de la 
réponse qu'il vous à portée, et, parmi les mauvaises raisons qu'il 
employe pour servir de preuves de leur sincérité, il dit que les iles de 
Sicile et de Sardaigne ne sont accordées au roi catholique que dans la 
vue de m'engager, en considération de ce partage, à faire céder l'Espa- 
gne et les Indes en faveur de l'archidue. Il veut en tirer la consé- 
quence que mes ennemis ne demandent rien de nouveau, puisqu'ils 
ont toujours posé pour fondement du traité la cession réelle de toute 
la monarchie d'Espagne, -et que, depuis, s'étant déslstés d’une partie, 
Al ne l'ont fait que pour me donner les moyens de persuader le rol, 
mon petit-fils, de souscrire à la paix générale, et de faire ainsi la guerre 
‘en mème temps de tous côtés. 

Quoique je eroye au contraire que la réponse que vous avez reçue 
est l'effet du crédit de ceux qui désirent la continuation de la guerre, 
‘et qu'il est par conséquent bien dificile de reprendre et de conduire à 
une bonne fn la négociation dont vous êtes chargés, j'ai cependant 
fait réflexion que, quand j'insisterais à conserver ces deux iles pour le 
roi d'Espagne, je le ferais inutilement, puisque je dois être assuré qu’il 
n'acceplera jamais un pareil partage, pour le dédommager de ses droits 
et de la possession actuelle de l'Espagne et des Indes. J'ai conclu que 
c'était donc en vain que je traitais présentement sur le fondement de 
ce partage, que, puisque mes ennemis prétendaient en récompense 
que je promisse de me charger seul de la guerre à faire en Espagne. 
Al était beaucoup plus à propos de me désister de loul partage pour le 
rol mon petit-fils que de m'engager à ce prix à lui faire la guerre, 
sachant d'allleurs qu'il serait impossible qu'elle réussie dans l'espace 
de temps fixé par les préliminaires. 
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Si vous trouvez donc dans les conférences que vous aurez encore 
avec les députés d'Hollande aussi peu de raison et d'équité que tous 
en avez trouvé dans la réponse que le Pensionnaire vous 1 fait rendre, 
je vous permets, lorque vous verrez les choses portées à la deralère 
extrémité et la négociation prête à se rompre, d'abandonner le partage 
dont is étalent convenus pour le ro d'Espagne, et de m'engager à 
donner par mois à ses ennemis les sommes que je vous ai marquées 
par ma dépêche du 23° de ce mois, pourvu qu'à cette condition je ne 
sois point obligé de lui faire la guerre. Ménagez ce dernier ordre le 
plus qu'il vous sera possible, el ne vous en servez, comme je vous le 
imarque, qu’à la dernière extrémité (1) n. 


Les semi-olages de Geertruidenberg, avant de recevoir ces 
instructions désespérées le 2 juillet, avaient eu encore à inscrire 
bien des heures maussades sur leur calendrier. Les épitres, qui 
leur parvenaient de temps en temps de Petkum ou de du Puy(2), 
n'étaient pas faites pour les distraire de la contemplation for- 
cée du Biesbosch, de ses eaux grisätres et de ses prairies, indé- 
finiment verdoyantes. Sans attendre autre chose qu’un refus, 
ils adressèrent à Petkum une lettre destinée à Heïnsius (3). Les 
« signes du lemps » que Petkum, le lendemain, communiqua 
directement à Torcy n'étaient pas encourageants. Pour lui, « il 
ne comprenait pas comment MM. les députés avaient prèté 
l'oreille à la proposition de MM. les plénipotentiaires de rache- 
ter la guerre d'Espagne par une somme d'argent. Encore hier, 
M. Heinsius lui avait dit que, sans que la France se chargeàt 
de l'évacuation de l'Espagne et des Indes, cel État ne consen- 
tirait jamais à faire la paix, en laissant Sicile el Sardaigne au 
roi Philippe (4) ». Néanmoins, le 4, le Pensionnairs le chargea 
de faire savoir à d’Huxelles et à Polignac qu'il allait ordonner 
aux députés de retourner à Geertruidenberg. Par malheur, Buys 


{1) Le Roi aux plénipotentiaires, 29 juin 174. — [Hollande, tome CCXXY, 
folios 153-158. 
8) V. celles de Petkum à Torc 
27 juin 1740. — Hulande, tome C 
G) Hollande, tome COXXVI, lolio 14, 
4) Patkum à Torey, 3 juillet 1740, — Hollande, tome CCKXV, folio 10. 





110, et de du Pay À Torey, du 
170-178 et 176. 
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étant absent « de la part de l'État », ils ne pourraient guère y 
aller avant le dimanche suivant (1). 

Ce ne furent pas toutefois les deux députés qui débarquèrent 
le 9 juillet, mais un « courrier », porteur d’une lettre, du 8, 
où Buys et van der Dussen, après avoir rappelé le « Mémoire » 
remis par Petkum, ajoutaient: « NOUS nous 1rouvons disposés, 
Messieurs, d'entrer en conférence, si vous êtes en état de nous 
direles sentiments du Roi votre maître sur la proposition. 
Ainsi, Messieurs, aussitôt que vous nous en donnerez avis, nous 
nous rendrons à Geertruidenberg (2) ». Les ministres du Roi 
tirèrent de ce billet la conséquence qu'ils ne devaient plus 
attendre personne, « à moins de prendre d'avance l'engagement 
de leur répondre ici positivement sur la proposition portée par le 
sieur Petkum, c'est-à-dire sur la demande exorbitante que font 
les alliés d'obliger Votre Majesté à se charger seule de l’éva- 
cuation de l'Espagne et des Indes ». Ils s'étudièrent à répondre 
dans un style qui ne püt les compromettre eu laisser lieu « de 
les prendre par leurs paroles (4) ». 





« Messieurs, nous avons reçu la lettre que vous nous avez fait l'hon- 
neur de nous écrire le 8 de ce mois. Le « Mémoire » que le sleur Pet- 
kum nous a montré n'étant écrit, ni signé, ni autorisé par personne 
qui eût pouvoir de MM. les États-Généraux, nous n'avons pu le regar- 
der comme une proposition venant de leur part, d'autant plus qu'il 
était conçu en des termes généraux et ambigus, qu'on ne peut trop 
écarter dans une affaire de l'importance de celle dont il s’agit. Vous 
savez de plus, Messieurs, que nous attendions alors la réponse que 
vous nous aviez fait espérer sur les offres que nous vous avions faîtes 
conformément aux préliminaires, et que vous n'aviez point désapprou- 
vées, puisque vous étiez entrés de vous-mèmes dans les moyens con- 
venables pour tout finir, sur lesquels, de notre côté, nous nous étions 
engagés à vous donner des réponses positives. Mais, comme aujour- 
d'hui, en avouant le « Mémoire » apporté par le sieur Petkum, vous 





1) Petkum à Torey, 4 juillet 4710. — Hollande, tome COXXVI, Folio 30. 
(3) Hollande, tome CCXX VI, folio 229. 
(G) Les pléripotentiaires au Roi, 9 juillet 4710. — Hollande, tome COKXVI, 
folios 47-50. 
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paraissez sortir des préliminaires eL changer tout le plan de la négo- 
clatlon, 1! eût été au moins à désirer que vous eusslez pris la peine de 
venir ici, comme nous l'avons demandé à M. le conseiller Pensionnaire, 
pour nous expliquer nesement les intentions de la République, et 
nous vous aurions répondu suivant nos pouvoirs, comme nous sommes 
toujours en état de le faire (4) ». 


La tactique adroite par laquelle les plénipotentiaires français 
avaient transformé leur attitude, jusque-là passive, en offensive 
hardie, sans rien dire du reste qui pit les engager de près ou 
de loin à quelque chose, produisit l'effet attendu. Les Hollan- 
dais, pris en flagrant délit d'incorrection, n'osèrent pas assu- 
mer la responsabilité d'une rupture inévitable. Le 41 juillet, 
ils aunoncèrent qu'ils riendraient(2), et, le 18, ils daignèrent, à 
Geertruidenberg, accorder une dernière audience au maréchal 
et à l'abbé. 





« Les députés de Hollinde arrivèrent hier au sotr, suivant la seconde 
lettre qu'ils nous avaent écrite, ct dont nous envoyämes le même jour 
par l'ordinaire la copie à M, le marquis de Torcy. Ce matin, is sont 
venus conférer avec nous. Buys nous a remis d'abord une lere du 
Pensionnaire_ qui ne dit rien, ensuite 11 nous a dit que, suivant notre 
réponse à leur première lettre, ils étalent partis de La Haye pour 
venir apprendre de nous les intentions de Votre Majesté sur Ia propo- 
stion que Pelkun nous avait faite au nom de tous les alliés. Nous leur 
avons répondu qu'apparemment ils n'araient pas compris le sens de 
cette réponse, puisqu'elle disait, en ternes bien formels, que c'était 
d'eux que nous attendions une déclaration sur cè que nous leur avions 
proposé dans la dernière conférence e1 une explication des obseurités 
contenues dans le « Mémoire » de Pelkum aussi bien que des préten- 
tions de la République. Comme, de leur part, tout n'est qu'artifice, ils 
ont fait semblant d'être surpris de ce que nous leur disions. Cepen- 
dant, Ils nous ont expliqué la chose, à la vérité, fort nettement, comme 
Votre Najesté va le voir, mais svec tant de hauteur que tout ce que 
nous en avons essuyé jusqu'à présent n'en approchalt pas. 





(4) Les plénipotentiaires aux députée des Etats-Généraux, 9 juillet 4140. — 
Hollande, tome CEXKVI, flios 51-82. 
(3 Hllande, tome COXXVIL, folie 255. 
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Ils ont dit, premiérement, que la résolution des alliés était de rejeter 
absolument la proposition que nous leur avions faite de les ayder à 
soutenir la guerre d'Espagne avec une somme d'argent, de quelque 
mature qu’elle fü:, et quelque sûreté que nous leur pussions donner. 
Secondement, qu'ils ne voulalent pas même l'union des forces de Votre 
Majesté avec les leurs pour contraindre le roi d'Espagne à céder sa 
Couronne, mals qu'elle se chargeät seule, où d'y faire consentir ce 
prince, ou de le déposséder dans le terme de deux mois, au bou 
duquel, si cela n'était pas fait, la trêve serait rompue, et la guerre 
recommenceralt, quoique Votre Majesté eût exécuté tous les autres 
préliminaires, que, si nous accordions ce point, ils nous parleralent 
positivement du partage en vertu duquel ils exigealent celte condition, 
‘et qu'ils apporteraient des facilités pour convenir des demandes ulté- 
rieures avant que de nous obliger à signer les préliminaires, que toute 
la grâce qu'ils lui pouvaient faire était de permettre aux troupes, qu'ils 
ont en Portugal et en Catalogne, de l'ayder pendant ces deux mois à 
conquérir l'Espagne pour la remettre avec les Indes à l'archidue, mais 
que, ce temps expiré, leurs troupes n'agiraient plus, et que Votre 
Majesté serait obligée à finir seule toute l'entreprise, bien entendu 
qu'après la trêve n'auralt plus leu. 

Quoique nous fusions préparés à toutes ces horreurs par le message 
de Petkuin, nous les avons néanmoins écoutés avec autant d'indignation 
que sl elles nous avalent paru nouvelles ; mais, feignant de les entendre 
pour la premiére fois, afin de ménager encore une conférence après 
celle-ci, qui sans cela eût été la dernière, nous avons altaqué ces pro- 
positions extravagantes, l'une après l'autre, par des raisons qui sont 
demeurées sans réplique, mais qui n'ont rien produit, parce que les 
députés y étaient déterminés par ordre de leurs maltres à soutenir tout 
ce qui pouvait rompre la palx et à rejeter tout ce qui pouvait la con- 
clure. Nous leur avons dit qu'il n'était pas étonnant qu'ils eussent eu 
tant de répugnance à venir et qu'ils eussent fait passer par un tiers les 
premiers avis de cette prétention extraordinaire, puisqu'elle était con- 
tradictoire à tout ce qu'ils avaient exigé de plus dur, mème traitant du 
parage depuis quatre mois, et surtout aux mesures dans lesquelles ils 
étaient entrés avec nous la dernière fois que nous avions conféré 
ensemble, qu'il n'y avait rien dans les préliminaires qui pôt les autori- 
ser, et que, bien loin de cela, les articles 4° et 5 disaient formellement 
le contraire, qu'ils avaient toujours compté sur une continuation 
indispensable de la guerre en Espagne, dès que Philippe V° n'accepte- 
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ralt point de partage, qu’en ce cas Il it jamais été question que de 
savoir si Votre Majesté ÿ entrerait ou non, et de quelque manière (sic), 
que le partage qu'ils n'avaient pas encore accordé clairement ne pou 
valt changer en aucune façon les principes sur lesquels on awlt agi, 
puisque, dès à présent, ils deraient le regarder comme nul et chimérl- 
que par le refus qu'ils savaient que Philippe 8e en ferait indubitable- 
ment à cause de sa petitesse, de scre que ce prince, en étant déchu 
dans trois ou quatre mois, ce serait engager Votre Majesté au-delà 
des préliminaires en vertu ‘d'une chose qui ne subsisteralt plus du 
tout. 

Les députés ont répondu à cela que, si les alliés et eux, en consé- 
quence, avalent traité Jusqu'à présent sur le pied de prendre des 
mesures de concert el d'unir leurs forces avec celles de Votre Majesté 
pour mettre l'archidue en possession de l'Espagne ct des Indes, Ile 
“avaient pas dû le fire et qu'ils ne le feraient plus, que toute la 
modération qu'ils pouvaient apporter présentement à l'article 31° co0- 
Sistait à donner un partage à Philippe 5°, soit qu'il servit à quelque 
chose ou qu'il re servit à rien, mais que, pour l'obligation cormienue 
dans cet article d'exécuter réellement dans le terme de deux mois, 
après le refus, la restitution actuelle de cette monarchie, aux périls, 
risques eu fortune de Votre Majesté, sans qu'ils dussent se méler- pour 
cela d'autre chose que de la recevoir de ses mains, résoläment, ils 0 
s’en rclücheraicnt jamais, étant persuadés, disent-ils, que riem n'est 
plus juste ni plus facile. 

Nous leur avons répliqué arec quelque chaleur, car il est impo ssile 
de ne se pas animer un peu contre la déraison même, qu'ils sa valent 
bien, en leur consciente, que rien n'était plus injuste ni plus innpos- 
sible, que c’était pour cela qu'ils s'y attachaient, parce qu'ils nez sou 
laient point la paix, que, si Votre Majesté pouvait tirer d'Espagzne l? 
roi son petit-fils, il ÿ a longtemps qu'elle l'aurait fait pour # mir la 
guerre, et qu'elle ne disputerait pas tant sur les moyens de l'en. fire 
sortir, puisqu'elle en serait assurée. Ils ont dit froidement 1à-@essus 
que c'était parmi les alliés une opinion générale et que nous mé Pou- 
sions pas les détromper, qu'en un mot Loute leur commission se bot- 
nait à nous dire les sentiments des ministres qui sont à La Ha:3e, # 
qu'ils nous les avaient suffisamment expliqués, sans être obligés de 
nous en rendre d'autre raison. 

Nous avons bien connu par ce discours qu’ils étaient trop #xes dans 
leur résolution pour espérer d'y rien changer par l'abandonnement d8 
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partage, et que, si nous pouvions leur ôter un prétexte, nous ne con- 
veririons pas leur volonté. Cependant, pour n'avoir rlen à nous 
reprocher, nous avons mis tout en usage et tourné la chose en vingt 
manières différentes, afin de les engager à nous proposer eux-mêmes 
de nous en désister, sinous voulions revenir à l'expédient de la dernière 
conférence. Nous les avons pressentis sur ce qu'ils rabauraient de 
leurs condidons, en cas que Votre Majesté se lalsst persuader d'y 
renoncer, Nous avons fait voir que cela serait d'autant plus facile 
que, selon toute apparence, Il n'aurait jamais aucun eflt. Enfin, nous 
avons été jusqu'à les charger de le demander aux alliés de notre part. 
Leur réponse finale a été qu'ils ne voulaient se charger d'aucune pro- 
position, que Votre Majesté pouvait prendre où laisser le partage sans 
qu'elle pôt s'exempler de livrer l'Espagne et les Indes, comme ils 
venalent de nous le dire, ou toute la monarchie, sulvant l'article 37e, 
parce que les alliés lui feralent éternellement la guerre, jusqu'à ce 
qu'ils en eussent la possession. Nous avons eu beau leur dire qu'outre 
T'impossibilté naturelle de donner ce que l'on n’a pas, il y avait encore 
celle de faire en deux mois la conquête d'un si grand royaume, et, par 
dessus cela, des Indes, où le rol d'Espagne, poussé à bout, pouvait 
enfin se retirer. Ils nous ont dit que, si tout cela était impossible, la 
eonlinuation de la guerre contre la France ne l'était pas, et qu'ils 
espéralent tout de la bénédiction de Dieu répandue sur leurs armes. 
Après trois heures de conférence d'un pareil agrément, Îls se sont levés 
et nous ont dit qu'ils avalent ordre de ne nous donner que quinze jours 
au plus pour avoir la réponse de Votre Majesté sur ce point et pour la 
leur faire entendre, que ce serait alors la dernière conférence, parce 
que la République n'en voulait plus accorder. 

ous sommes bien fichés, Sire, de n'avoir à mander que des choses 
si dures et sl désagréables à Votre Majesté, qui doivent lui faire, malgré 
nos soins, perdre l'espérance qu'elle avait conçue de donner la paix à 
ses peuples. Mais elle voit que l'obstination, où plutôt la fureur, de 
se5 ennemis est telle que toutes les voyes de douceur el tous les sacri- 
flces possibles n'en viendront jamais à bout. Elle n'a de ressource, 
après Dieu, que dans les moyens que sa prudence et son courage lui 
fourniront pour se garantir des maux qu'ils lui préparent (4) ». 








(4) Les plénipotentiaires au Raï, 43 juillet 1740.— Hollande, tome CCXXVL, 


folies 71-78. 
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Laissons Torcy nous raconter la scène à laquelle ce rapport 
donma lieu le 46 juillet : 


« Après l'indignation que produlsit la lecture de ceute lettre, il fallut 
délibérer sur le parti qu'il y avait à prendre. Je crus qu'il n'y avait 
que de la bassesse sans profit à laisser plus longtemps les plénipoten- 
aires en Hollande, puisqu'on ne pouvait gagner que huit ou dix jours 
au plus, après la déclaration précise qu'on leur avait faite de les laisser 
seulement quinze jours encore dans le pays. Je conclus donc à ren- 
voyer sur le champ le courrier et à leur donner l'ordre de revenir. 

Les avis furent différents, et quelques-uns croyaient qu’en laissant 
les plinipoteutiaires jusqu'à la fin des quinze jours le Roi rejetterait 
davantage sur ses ennemis la haine de la rupture. On revint cependant 
au même avis de rappeler les plénipotentiaires. 

On délibéra sur la manière dont ils se retireralent. M. Voysin ouvrit 
l'avis qui fut suivi. J'appuyai ce qu'il avait proposé, le eroyant le plus 
convenable : savoir que les plénipotentiaires éerisissent au penslon- 
maire de Hollande, qu'ils reprissent dans leur leure ce que les députés 
leur avaient dit dans la dernière conférence, qu'ils fissent voir que la 
demande de conditions impossibles était une rupture, et que, puisque 
ceux qui étaient à la tête des affaires voulaient rompre, les conférences 
étant inutiles, ils n'avaient qu'à retourner en France. 

J'ajoutal, dans la lettre que je portai au Roi l'après-dinée, un ordre 
aux plénipotentiaires de demeurer si par hasard on les retenait, ou de 
rendreleur lettre publique. 

Je croyais que les Hollandais les verraient partir avec peine, que 
peut-être la rusticité des députés était une tentative pour découvrir 
les demiers ordres de Sa Majesté, car ils étalent persuadés, ou fei- 
gnaïent de l'être, qu'il dépendait absolument d'elle de rappeler le roi 
d'Espagne, qu'elle n’y consentirait que lorsqu'elle serait vivement 
pressée et hors d'état de continuer la guerre, que lout ce que les 
ministres de France disaient au contraire n'était qu'amusement et 
dessein de gagner du temps pour confirmer davantage le roi catholique 
sur le trône. Je m'imaginais donc que, lorsqu'ils verralent que le Roi 
n’était pas le maître de rappeler son petit-fls, et que Sa Majesté per- 
Sistait À le déclarer, ils chercheraient peut-être des tempéraments sur 
une coidition impossible tant qu'elle ne seraît pas adoucie. 

IL paraissait d'ailleurs que ceux qui conduisaient les affaires en 
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Angleterre et en Hollande risqualent beaucoup pour eux-mêmes en 
éloïgnant la paix. Les peuples la désiraient. Is attribuaient déjà à 
l'ambition des particullers la continuation de la guerre. C'était confr- 
mer l'opinion du public que de rejeter les propositions raisonnables 
que le Roi avait faites et d'insister sur une demande impossible (4) ». 





Le Roi laissa enfin dans sa réponse officielle déborder son 
indignation, si longtemps contenue. 


« Après celte énumération des dernières demandes que les députés 
vous ont faites comme étant conformes aux sentiments des ministres 
qui sont à La Haye, vous marquerez au Pensionnaire qu'il était inutile 
de vous donner un terme aussi long que celui de quinze jours pour 
faire savoir mes intentions, qu'il ÿ a longtemps que j'a fait connaitre 
que j'accorderals pour le bien de la paix les conditions dont l'exécution 
dépendrait de mol, mais que les demandes dont l'accomplissement est 
hôrs de mon pouvoir marquent de la part de ceux qui les exigent un 
dessein formé de rompre toute négociation, que je ne promeuray 
jamais ce que je sais qu'il m'est impossible d'exécuter, et que, me con. 
fiat en la protection de Dieu, qui sait humilier, quand 11 lui plait, 
ceux qu'une prospérité inespérée élève, je laisseray au jugement de 
toute l'Europe, même à celui des peuples d’Hollande et d'Angleterre, à 
reconnaitre les véritables auteurs de la continuation d'une guerre aussi 
sanglante, qu'en verra, d'un côté, les avances que j'ai faites, le con- 
sentement que j'ai donné aux propositions les plus dures, les engage= 
ments que je consentais de prendre pour lever toute défiance et pour 
assurer la paix, que, d'autre part, on pourra remarquer une affectation 
continuelle à s'expliquer obscurément, afin d'avoir lieu de prétendre 
toujours au-delà des conditions accordées, une variation réglée seule 
ment, ou par les événements de la guerre, ou par les facilités que 
j'apportais à la paix, en sorte que, l'année dernière, les Hollandais et 
leurs alliés regardaient comme une injure qu'on les crût capables de 
m'avoir demandé dunir mes forces à celles de la Ligue pour obliger le 
roi mon petit-fils à renoncer à sa Couronne, que, depuis, Ils ont insisté 
sur cette mème condition, comme la jugeant essentielle à la paix, 
qu'enfin ils exigent présentement que je me charge seul de faire la 
guerre au rol d'Espagne, et qu'ils osent dire que, si, dans les com- 


4) Torcy, Journal, pages 295-224, 
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mencements, Ils 8e sont expliqués avec plus de retenue, Ils ont eu tort 
de le faire, et que, désormais, ils en useront différemment. 

Vous concluerez qu'une parellle déclaration est une rupture formelle 
de toute négociation, que, quand vous demeurerier quinze jours de plus 
à Gertruydenberg. quand même vous passeriez des années entières en 
Hollande, votre séjour y serait Inutile, que, puisque les Hollandais 
sont persuadés qu'il est de leur intérêt de faire dépendre la paix d'une 
condition impossible, vous ne prétendez pas leur persuader de conu- 
nuer une négociation qu'ils veulent rompre, et qu'enfin, quelque désir 
que j'eusse de procurer le repos à mes peuples, Je crois qu'il sera 
moins ficheux pour eux de soutenir la guerre contre les mêmes enne- 
mis que j'ay à combattre depuis dix ans que d'y ajouter encore le rol 
mon pelit-fils, et d'entreprendre imprudemment de faire en deux mois 
de emps la conquête de l'Espagne et des Indes, avec l'assurance cer- 
taine de retrouver après ce temps expiré mes ennemis fortifés par les 
places que j'aurais célées, et, par conséquent, en état de tourner 
contre moi les armes que j'aurais mises entre leurs mains. 

En même temps que vous écrirez ceue leltre au Pensionnaire, vous 
en envoyerez des coples à Amsterdam, et vous n'oublierez rien pour 
la rendre publique dans toutes les provinces d'Hollande. 11 est néces- 
saire que la vérité éclate, et que les peuples de ces provinces con- 
naissent la conduite de ceux qui sacrifient le bien public à leurs inté- 
rêts particuliers. 

Disposez-vous aussi à partir immédiatement après l'arrivée de votre 
courrier, et faites en répandre le bruit, mais cependant attendez la 
réponse du Pensionnaire, et, si l'on fait quelque démarche pour vous 
retenir, suspendez encore votre départ jusqu’à ce que vous receviez 
mes ordres sur le compte que vous m'en rendrez. Si la réponse du 
Pensionnaire n'est que générale, ou si vous n'en recevez aucune, et 
que vous ne voÿlez pas qu’on fasse aucun pas assez considérable pour 
vous faire demeurer encore en Hollande, rien, en ce cas, ne doit vous 
empêcher d'en partir sans attendre que les quinze jours qu'on vous a 
marqués suient expiré 

Vous comprenez. mieux que personne la nécessité dont il est d'ins- 
truire le public de l'injustice de mes ennemis, et, pour cet effe!, de lui 
donner connaissance de ce qui s'est passé dans vos conférences avec 
les députés d'Hollande. Je sais que vous en avez renfermé les princi- 
pales circonstances dans une reltion qu'il fudra faire imprimer 
immédiatement après votre relour auprès de moy. Je seray bien aise 





Google INIVERSITY OF CA 


LES CONFÉRENCES DE CEERTRUIDENSERC 561 


de vous faire connaitre moi-même la satisfaction que j'ay de la manière 
prudente ei sage dont vous vous êtes conduits et le gré que je vous 
sçals de tout ce que vous avez souffert pour le bien de mon service (1 n. 


Aussitôt que cette dépêche éloquente et désolée fut arrivée 
entre les mains de nos plénipotentiaires, ils en adressèrent le 
20 juillet une Longue paraphrase à Heinsius (2) et l'envoyèrent, 
sans perdre de temps, par un exprès à La Haye (3). Le 21, 
le Pensionnaire « la communiqua à midi aux députés des 
États-Généraux, puis, peu après, aux ministres de l'Empereur 
et de l'Angleterre qui se trouvèrent justement au Congrès des 
alliés et qui firent tout pour animer Heinsius ». Ce dernier, 
avec qui Petkum ne tarda pas à avoir une entrevue, lui dit 
«avec une véritable douleur qu'il était au désespoir de cette 
lettre, parce qu'elle était trop piquante (4) ». L'agent holstei- 
nois, qui venait d'encaisser une lettre de change de mille écus, 
sans « l'avoir encore méritée », avouait-il dans une minute 
d'effronterie ou de franchise (3), conjura le grand homme 
d'État hollandais « d’adoucir les choses et de prévenir la rup- 
ture ». Heinsius voulut bien le promettre, mais son zèle échoua, 
parait-il, car dès le lendemain il expédia à Geertruidenberg ce 
billet, accompagné de deux autres documenis qui termi- 
naient out : 


« Ayant reçu et communiqué là où il appartient celle que vous 
nous avez fait l'honneur de m'écrire le 20° de ce mois, MM. les dépu- 
tés, avec lesquels vous avez négocié jusqu'à présent, ont ordre de vous 
en faire avoir la réponse. À quoi me référant, je suis avec une grande 
passion, ele... (6) n. 


(1) Le Roi aux plénipotent 
COXXVI, folios 82-85. 
(2) Hollande, tome GEXXVI, folivs 135-138. 





16 juillet 4710, — Hollande, tome 











(3) Les plénipotentiaires à Torcy, 2 juillet 1710. — Hollande, tome 
CCXXVI, Folio 129, 

(4) Petkum 3 22 juillet 4710. — Hollande, tome CC: 

15) Petk 22 juillet 1710, — Horlande, tome CCXX: 





(6) Heinsiu. 
tune C 








ivêllet 1710 (copie). 
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Suivait un autre billet, presque aussi sec, de Buys et van der 
Dussen : 


« Messieurs, Leurs Hautes Puissances ayant trouvé bon que nous 
vous fissions part de la résolution qu’elles, de concert avec les minis- 
tres de leurs hauts alliés, viennent de prendre sur la lettre que vous 
avez pris la peine d'écrire à M. le conseiller Pensionnaire, nous nous 
en acquittons par celle-ci, étant bien fichés que, nonobstañt tous n6s 
solns et la peine que nous avons prise, nous n'atons pas pu avoir le 
bonheur de réussir. Nous le tiendrons néanmoins toujours à honneur 
d'avoir conféré avec des personnes aussi distinguées que vous, Nes- 
sieurs, el nous ne manquerons pas dans toutes les occasions qui se 
présenteront de vous marquer en effet que nous sommes avec beaucoup 
d'estime et de zèle | 





: Venait enfin un extrait « des registres des résolutions de 
Leurs Hautes Puissances », résumant leur séance du mereredi 
38 juillet. 


« Les sieurs de Randwyck et autres députés de Leurs Hautes Puis- 
sances pour les affires étrangères ont rapporté à l'assembléo que le 
sieur conseiller pensionnaire Heinsius leur avait communiqué une 
lettre des sieurs maréchal d'Huxelles et abbé de Polignac, plénipoten- 
tiaires de Sa Majesté le roi de France, écrite à lul, conselller Pen- 
sionnaire, de Geertruidenberg, le 20° du courant, servant de réponse 
à ce qui leur a été proposé dans la dernière conférence par les sieurs 
députés Buys et Wanderdussen, sur quoi Îls avalent traité, qu'eux, 
sieurs députés, avaient trouvé le contenu de ceute lettre de telle 
nature quelle ne regardait pas seulement l'État, mais aussi tous les 
alliés et que, pour cetie raison, ils avaient jugé devoir la commu- 
niquer à leurs ministres qui sont ici, afn que, tout ayant jusqu'à 
présent été fait de concert avec eux, on en ft de même à © 
égard, et que lesdits sieurs ministres, aussi bien qu'eux, sieurs 
députés, avaient 46 d'avis que, lesdits sieurs plénipotendaires reje- 
tant par ladite réponse les propositions à eux faites (2) et déclarant 


4) Buÿs et van der Dussen aux plénipotentiaires, 25 juillet 1710 (copie). — 
Hollande, tome CEXXVI, folio 439. 
(2) On se demande lesquelles. 
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qu'il était inutile de tenir encore des conférences sur lesdites proposl- 
tions, et rompant ainsi les négociations à cet égard, il ne restait rien 
autre chose à faire du côté des hauts alliés que d'y acquiescer et de 
ne plus entrer en d'autres conférences, tant que les ennemis demeu- 
reront dans ces sentiments, puisque, dans les dispositions dans les- 
quelles ils se trouvent, cela ne produirait aucun fruit, mais pourrait 
seulement donner occasion à des aigreurs, au lieu d’acheminer les 
choses à la paix, ce que l'État et ses hauts alliés ont toujours cherché. 
Sur quoy ayant été délibéré, Leurs Hautes Puissances se sont. confor- 
mées aux sentiments, tant de leurs députés que des ministres des 
hauts alliés, el il a, en outre, été trouvé bon et arrété que les sieurs 
députés Buys et Wanderdussen seront requis et autorisés, comme ils 
le sont par ces présentes, pour le faire savoir par lettre auxdits sieurs 
plénipotentiaires, sans entrer au débat sur le contenu de la lettre ci- 
dessus mentionnée, quoiqu'avec beaucoup de fcilité et de fondement 
elle pourrait être réfutée, tant à l'égard de l'aflire en elle-même qu'à 
l'égard des termes ; que, de plus, cople de ladite lettre sera mise ès 
mains des dits sieurs de Randwÿck et autres députés de Leurs Hautes 
Puissances pour les affaires étrangères, pour concerter avec lesdits 
sieurs minisires ce qu'il convient de plus de faire et de résoudre en 
cela et du tout en faire icy rapport à l'assemblée (1) ». 





Le sens résolument négatif et le ton platement arrogant de 
cette réponse mettaient enfin à l'aise les ministres de Louis XIV. 
< L'orgueil et l'injustice de vos ennemis ne seront jamais réduits 
que par la force », écrivirent-ils au Roi en lui envoyant les trois 
pièces que nous venons de transcrire (2). Délivrés de tout scru- 
pule, et se conformant à leurs instructions, ils reprirent enfin, 
à leur immense satisfaction, la route de P: 
que Petkum, indécourageable, et désireux sans doute de « méri- 
ter » définitivement’ses honoraires de supplément, essaya de les 
retenir encore, « Je n'ose plus rien ajouter », écrivit-il après 
leur avoir confié son chagrin, « puisque cela est inutile, mai: 
je dirai seulement que beaucoup d'honnêtes gens bien inten- 








(4) Hollande, tome CCXXVI, llios 141-142. 


@) Les plénipotentiaires au Boi, 24 juillet 17H10, — Hollande, tome 
GOXXVI, folio 143, 
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tionnés souhaitent que Vos Excellences ne précipitent point les 
choses, mais, s'il y a quelque tempérament à trouver, d'; don- 
ner les mains (1) ». La lettre particulière qu'il adressa à Poli- 
gnac ne produisit pas plus d'effet (9. Bref, nos deux diplomates 
mirent pied à terre À Paris le 29. De son côté, Sinzendorf, la 
bataille une fois gagnée, se prépara à repartir immédiatement 
pour Vienne (3). Les Hollandais devaient être justement punis 
par où ils avaient péché; ce n'était plus d'eux que la paix 
devait dépendre. 

Les conférences de Gecrtruidenberg ont fourni à Fénelon, 
comme au reste celles de 1709, la matière d'un libelle particu- 
lier, qui ne lui fait guère honneur, et montre en lui un esprit 
infiniment plus brouillon que modeste. L'auteur du charmant 
Télémaque a eu tort de chercher à distraire les ennuis de son 
épiscopat forcé en appliquant à des événements politiques mal 
connus de lui, ou à certaines questions de droit, plus obicures 
encore pour lui, des procédés de dialectique qui n'ont de raleur 
qu'en théologie, et qui, dans d'autres domaires intellectuels, 
ne servent qu'à sortir ad libitum du bons sens par la porte du 
sophisme. La seule vérité qui se dégage de cet amas de subtili- 
tés dogmatiques et prétentieuses est ce juste aveu : « Je suis 
très mal instruit du véritable état des affaires générales ». Il 
était done à propos de se taire, de ne plus se laisser fausser 
le jugement par les gazettes de Hollande, et de se renfermer dans 








4) Petkum aux plénipotentiaires, 25 juillet 4710. — Hollande, tone 
CUXNVI, Folio 151.140. 

123 6 Momeigueur, comme jai pour Votre Excelledeeune trésgranderstine, 
jaiune sensible douleur que la negeciation se va rompre € que tous ceux. 
qui en ont connaissance le veulent sie) inputer à Vote Exéellence, Ent 
sûr quon lui read injustice, je fais tout au monde pour la défrwire, Lepen- 
ant je n'ai pas voudu manquer deu fntormer Votre Excellence, que je sup- 
n avoir cum ress plutot de ee 
empéant la rupture des cunferenens + umeactien 
sites jusqu'a 
le cette Republique qui 
un vrai paie le autre dons loutes ls 
tion je suis, ete. s Pethum à Poligmae, 83 juiller 1710. 
= Halte, ve CENAE, tie 140. 

Go) Pethaun à ares, BL juillet (710, — allande, tome COXNVI, li 172. 
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les nobles fonctions de la charité épiscopale, au lieu de faire 
ez cathedrä la leçon à Louis XIV. Le cas contraire s'étant 
produit, on est vraiment un peu en droit de se demander si 
Fénelon, qui ne manquait pas d'amis à cette Cour tant regrettée, 
n'aurait pas été tout simplement averti par l'un d'eux du veto 
que Louis XIV avait depuis longtemps opposé à sa promotion 
éventuelle à la dignité cardinalice (1). 


intention de nommer de lui 
nte sans fondement, 
catholique. 
veiller, sil 


(4) « Le Roi craint que le roi 








Vous voyez ce que ce serai 
vous plait, à l' 
Lourille, tom 
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CHAPITRE DIXIÈME 


LES AFFAIRES DU NORD 





Défaite de Charles XII à Pollatu (42 juillet 4109). — Ligue formée entre 
lous ses voisin ctivité multiple de M. Poussin à Copenhag 2e. — 
Louis XIV n'attend plus rim de la médiation danoise, — 11 cherche 
plutôt à s'introduire dans la Ligue, — A défaut du Danemark. il 
montre disposé à accepter les avances du roi de Prusse. — Mission du 
brigadier Grambkow. — Dénarehes prussiennes à Copenhague el a 
Anvers, — Exigences ridicules de Frédéric I*. — Politique de Dolyo- 
roëki, envoyé moscorile en Danemark. — Second royage de Bale #1 
Russie. — Pierre-le-Grand coupe court à loue négociation, — Mist 
donnée à Besenval auprès du roi Auguste (juillet 4740). — Plant d'l- 
liance franco-axromne combiné entre Besenval et Fleming. — Objerliots 
graves de Low XIV. — Le projet échoue, — Charles IL reste in 
cessible, — La cour de Versailles songe de nouveau à l'Écosse, — Ir 
tation croissante des Écossais. — Le Conseil délibère à propos d'une 
nouvelle expédition, — L'aryent manque. — Raison plus probrble di 
l'abandon du projet. 














Louis XIV ne disposait plus que d'un tronçon d'épée, mais 
ce tronçon d'épée, qu'il brandissait convulsivement, avait sui 
pour sauver la France, en de pareilles épreuves, au lendemain 
des journées de La Mansourah, de Crécy, de Poitiers, d'Azin- 
court, de Pavie. Oubliant paternellement les velléités d'ingrati- 
tude de son petit-fils et des Espagnols, Louis XIV leur envoya 
Vendôme, et Vendôme ne tarda guère à ramener le succès sous 
leurs étendards. Cependant, Lout en guerroyant, non pas seule- 








LES AFFAIRES DU NORD 567 


ment au-delà des Pyrénées, mais encore et surtout en Flandre, 
afin d'y arracher une branche d'olivier sur un dernier champ 
de bataille, il avait laissé sa diplomatie poursuivre quelque 
temps le rêve d’une diversion septentrionale à la fois etorientale. 
Il lui avait permis, en un mot, de s'occuper de ces affaires du 
nord, dont, à différentes reprises, il avait été question à La Haye, 
et qu’on semblait y considérer comme le suprême espoir de 
notre pays. Sans doute les efforts incohérents dirigés de ce côté, 
à tout hasard, ne furent couronnés d'aucun succès. Mais cette 
page de notre histoire extérieure est encore peu connue aujour- 
d’hui, et elle nous fournira une autre occasion de voir de près 
notre gouvernement à l'œuvre dans les circonstances les plus 
critiques. Il est vrai qu'en 1740 ce groupe d'événements politi- 
ques n'offrait plus, en partie, qu'un intérêt rétrospectif, eL for- 
mait déjà, pour ainsi dire, un chapitre d'histoire ancienne. 
Les « affaires du nord » qui inquiétaient les Hollandais 
étaient les conséquences de la bataille de Poltava. Le 42 j 
let 1709, dans la petite Russie , Charles XII, accablé défini- 
tivement par les Russes, s'était vu dépouiller, d'un seul coup, 
de son long et lointain prestige. Les princes, à qui jadis il avait 
infigé tant de défaites, se rapprochèrent aussitôt, afin d'exploi- 
ter à leur façon la grande victoire de Pierre-le-Grand et de se 
déiommager enfin de leurs infortunes aux dépens de la Suède. 
Déjà, du reste, il avait suf de la situation désespérée de Char- 
les XII à Bender pour provoquer chez Frédérie IV, stimulé tout 
spécialement par la Russie, et chez Auguste, impatient de 
recouvrer sa couronne royale, des désirs de revanche prise ou 
cherchée en commun, L'absence du roi de Danemark, qui s'était 
cru obligé d'aller figurer en Italie à la tête de ses troupes, avait 
retardé quelque temps la réalisation de cette alliance. Elle n'en 
avait pas moins été conclue à Dresde, peu de semaines avant 
la bataille de Poltava, le 28 juin 1709. Trois jours après le 
triomphe décisif de l'armée russe, le 45 juillet, un second traité 
avait uni de nouveau les deux rois à qui Charles XII avait jadis 
arraché le Holstein et la Pologne. Le roi de Prusse avait apposé 
sa signature au bas de cette alliance, d'apparence d'ailleurs 
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provisoirement défonsive. L'adjonction do la Russie fut promise 
par son représentant à Dresde, le 29 du même mois, mais le 
tzare refusa sa ratification (1). Le 8 août, l'ex-roi de Pologne 
lança un manifeste où, afin de se soustraire aux obligations du 
traité d'Alt-Ranstadi, il aceusait le vaineu de Poltava d'avoir 
été le premier à ne le pas observer. Le 24, à la tête d’un corps 
de cavalerie, il franehissait la frontière qui séparait son Élec- 
Lorat de son ancien royaume (2). Quelques semaines plus lard, 
Pierre-le-Grand se rencontrait à Thorn avec Augusie, et, le 9 
octobre, signait avec lui un traité d'alliance offensive, qui 
fut complété le 20 par un article secret (3. Au printemps 
suivant, le Hanovre, grâce à l’habileté du diplomate moscovite 
Kourakine, accéda à cette coalition (4). où le Mecklembourg se 
trouvait aussi englobé. Telle était la puissance collective et 
redoutable qui s'était spontanément organisée au nord-gst de 
l'Europe contre Charles XII, et où il s'agissait pour Louis XIV 
de trouver un point d'appui. 

Nous avions loujours pour nous représenter à Copenhague 
notre ancien agent, M. Poussin, qui était entré dans la carrière 
d’une façon très humble, mais qui rachelait largement son 
obscurité par son application, Bien qu'il ne correspondit babi- 
tuellement qu'avec Torcy, il n’en tenait pas moins entre les 
mains les fils, qu'il avait nouës un à un, d'une triple négoci 
Pour n'avoir qu'un caractère oflicieux, ces négociations ne le 
cüdaïent pas en importance à beaucoup d'autres. Les ministres 
étrangers, avec lesquels Poussin jouait en ce moment une partie 
d'essai, en quelque sorte, étaient ceux de Danemark, de Bran- 
debourg et de Moscovie. 

Avant Pollava, il avait été encore question « d'obtenir pour 
Je roi de Danemark l'honneur de la médiation pour la paix 
générale (3) », d'après l'ancien projet de 1705. Le séjour du 




















(iG von Sarauv, Die Fes ige Karle XI, page 274 
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souverain outre-monts retardait naturellement toutes cho- 
ses. « Il parait », écrivait Torcy en février 4109, « que ce 
prince se plait en Italie, et, quoique le public lui attribue de 
grands desseins, je doute que jusqu’à présent il en ait d’autres 
que de profiter des plaisirs qu'il y trouve et de satisfaire sa 
curiosité (1) ». Frédéric IV quitta enfin Venise le 6 mars (2), 
pour se rendre à Florence, puis de là à Rome. Au mois de juin, 
il se décida pourtant à rentrer dans ses États, en passant par 
Dresde, où il signa avec Auguste, et par Berlin (3). IL n'attei- 
gnit Copenhague que le 25 juillet. IL eut le désagrément d'y 
trouver une escadre anglo-hollandaise qui, sous les ordres du 
chevalier Norris, avait abusé, afin de s'emparer du Sund, du 
Catégat et du Belt, du prétexte d'empêcher le passage « des 
vaisseaux chargés de blé pour la France (4) ». 11 se trouvait 
donc paralysé, en quelque sorte, dans sa liberté d'action. 
D'ailleurs, il avait donné trop de gages à nos ennemis pour que 
Louis XIV püt, dans les conditions présentes, espérer de lui un 
retour sincère à l'indépendance et à l'impartialité. « La média 
tion du roi de Danemark pour la paix générale », écrivit Torcy. 
« ne serait pas suspecte au Roi, si l'expérience du passé per. 
meltait de croire que ce prince füt le maître de suivre ses inté- 
rèts el sa propre inclination (3) ».. 

Cependant, au mois de novembre suivant, ayant eu occasion 
de voir un agent secret de Frédéric IV, nommé Shum, Torcy 
n'hésita pas à lui confier, en guise de primeur diplomatique, 
que « le Roi avait pris enlin la résolution de faire passer auprès 
du roi de Danemark un homme de qualité sans caractère, qu'il 
prendrait dans la suite celui d'ambassadeur et qu'il serait 
chargé d'une lettre de eréance avec le titre de Majesté ». Le 
but de sa mission serait d'offrir « les oflices » de Louis XIV 
« pour la paix entre les deux rois du nord ». Il est plus que 

















Gi Torey à Poussin, 22 auût 1709. — Danemark, tome LNNIU, fiv 152 
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probable que, dans la pensée du cabinet de Versailles, celle 
offre d'une médiation était surtout destinée à en provoquer 
une autre, par voie de réciprocité. Le marquis de Jarzé, jadis 
désigné pour un poste officiel en Suisse, devait recevoir celle 
mission. Shum parut éprouver une grande joie de la nouvelle. 
Mais sa joie s'afaiblit Leaucoup, quand Torcy lui proposa 
« d'écrire au roi de Danemark qu'il serait à propos qu'une fré- 
gate de ce prince... vint au Havre ou à Dunkerque pour conduire 
ensuite à Copenhague celui que Sa Majesté destinait à cet 
emploi ». Le gentilhomme danois promit de s'acquitter de la 
commission qu'on lui donnait, mais il déclara tout de suite, et 
tout à fait de lui-même, « qu'il serait plus court et tout aussi 
sûr de faire le voyage par terre avec très peu de suite et qu'il 
en serait le conducteur par terre jusqu'à Hambourg (4) ». M. de 
Jarzé, bien entendu, n'alla pas en Danemark. Aussi, lorsque 
Sbum, muni de lettres venues de La Haye, de Dresde el de 
Copenhague, revint parler de la triple médiation du Danemark, 
de la Moscovie et du roi de Pologne, il ne fit que s'airer 
quelques paroles assez vives de Torcy sur la partialité de ces 
princes. À la réflexion, pourtant, le secrétaire d'État se ravisa, 
et soumit finalement l'affaire au Conseil (2). Elle ne semble pas 
avoir eu desuites. 

A défaut d'une médiation, qui offrait peu de garanties, ilres- 
tait à la France la possibilité de tirer profit, en y prenant part, 
en qualité de membre actif, de la Ligue en train de se former 
contre Charles XII. Le roi de Danemark avait été, par ordre 
chronologique, la première des victimes de Charles XI, il 
avait, nous l'avons vu, des démèlés avec les Anglo-Hollan- 
dais (3), el ses engagements avec ces deux puissances devaient 
finir au début de la campagne prochaine (4. 11 était natu- 
rel que Louis XIV songeät à réclamer son entremise pour 
S'insinuer dans la nouvelle Ligue du nord. En annonçant à 









LD Torey, Journal, 

@) Turcs, Juuruul, 1 

6) Danrmurk, tome LAXIV, loin 4. 

Li Poussin à Tate, 15 juillet 1710, — Danemark, tome LANIV, Folio 47. 
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Poussin la rupture des conférences de Geertruidenberg, Torcy 
ajoutait, avec une sorte de dépit amer : « Ce serait une conjonc- 
ture bien favorable au roi de Danemark, s’il voulait prendre 
des mesures avec Sa Majesté. Peut-être que les res dont 
son Conseil est présentement composé lui donneront des vues 
plus conformes à sa gl et à ses véritables intérêts que ne 
l'ont été celles qu'il a suivies jusqu'à présent (1) ». Un change- 
ment ministériel venait en effet de se produire à Copenha- 
gue (2). Aussi, au milieu d'août, le Roi consenlait-il à ce que 
Poussin « approfondit encore davantage ce qu'il avait déjà 
découvert de leurs vues présentes (3) ». 

Ce désir de confiance ne tarda pas À disparaître. Bientôt 
Torcy estima que Frédéric IV « se laisserait encore persuader 
de renouveler un traité, lorsqu'on lui offrirait de la part des 
ennemis de la France de nouveaux subsides (4) ». Un peu anté- 
rieurement, Poussin avait eu un entretien important avec le 
nouveau ministre d’Asfeldt, qui déclara ne pouvoir rien conclure 
sans la participation des alliés de son maître(ÿ. « Je doute », 
répliqua Torcy, «que, dans l'état où sont les affaires générales, 
vous parveniez à lui‘ persuader de changer de conduite (6) ». 
Poussin eut beau revenir à la charge, après avoir vu  Lous les 
ministres du Danemark, qui lui avaient paru goûter assez l'i 
nuation qu'il avait déjà faite au roi leur maître par la voye de 
M. d'Asfeldt (7) ». Le secrétaire d'État se borna à répéter que, 
dans sa conviction, « ils seraient bien fächés de perdre les 
subsides que le Danemark recevait ». À son avis, « les puis- 











14) Torey à Pau 
35 et 30. 
(2) Danemark, v 
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w 7 et 14 août 4710. — Danemark, tome LXNIY, folios 





XXIY, fotio 28. 
À août 1710. — Dananark, tome LNXI, folie 5 
res à Pousin, 8 septembre 4710, — Danemark, tome LXXIY, 














foi 
Poussin à Torcy, 9 septembre 4710. — Danemark, tome LEXIY, folios 
50-60. 
(6) Torcy à Pousin, 27 septembre 4716. — Danemurk, tone LXXIV, 
folio 67. 


(D Pouvin à Toy, 46 septembre 1710, — Danemark, tome LAXIY, 
ulio 69. 


Google 


572 LES AFFAIRES DU NORD 


sances du nord avaient une telle crainte du ressentiment de 
l'Angleterre et de la Hollande qu'elles n'oseraient rien entre- 
prendre qui pit déplaire à ces deux États (4) ». Une lettre, plus 
glaciale que jamais du 28 décembre, acheva de marquer le peu 
de cas qu'on faisait alors à Versailles du gouvernement 
danois (3). 

La négociation avec le nouveau roi de Prusse avait paru un 
moment prendre une tournure plus séduisante, en vue d'une 
alliance particulière, MaisM, Poussin ne devait pas en avoir pré- 
cisimentl'inititive. Pendant son rapide passage à La Haye, Torcy 
s'était trouvé en rapports avec un oficier prussien fort jeune, 
qui se mélait de diplomatie, le brigadier Grumbkow. Grumb- 
Kow lui avait fit des confidences qu'on peut aisément recons- 
tituer. De plus en plus, le monarque brandebourgeois se mon- 
trail mal satishit dela part incertaine que l'Europe lui laisserait 
dans l'immens gâchis politique où se délattait la génération 
contemporaine, et où il avait déjà pèché sa couronne en eau 
trouble. Depuis que Charles XIT, prisonnier à Bender, avait 
laissé le champ libre à la coalition dans le nord-est, Frédé- 
rie Ier entendait bien se tailler un manteau ‘vraiment royal, soit 
dans la Suède allemande, soit en pleine Pologne, quitte à par- 
tager ses dépouilles opimes avec Auguste ou avec Pierre-le- 
Grand. Avant toute chose, il tenait à faire expier à ses alliés 
l'article de leur récent traité, qui le privait à jamais de ses 
espérances sur la haute Gueldre (3). Il est mème à croire que, 
de rechef, il avait rêvé en réalité de la Franche-Comté pour son 
propre compte, quoiqu'il n’eit absolument aucune chicane à 
soulever sur celle ancienne dépendance de l'Espagne. Son 
ambassadeur Schmeltau, puis Metternich lui-mème, s'étaient 
vus impuissants à faire prévaloir ses idées auprès des Étus- 
Gi I ne songeait donc qu'à les trahir en cachete, 














néraus (4 


















Li Tours à P 
Gi Fey Dancnerk, tone LXNIV, À 
ss 

GLE. Reurgrob, Neuchéel ete, page 1 

GES Hourgeoh, Neuitel etes juges HGISI 








Google ji 


LES AFFAIRES DU NORD 573 


pourvu que Louis XIV lui offrit davantage. De même qu'en 1792, 
après Valmy, le souverain borussien de 1709 trouvait tout sim- 
ple de se retourner du côté de la Pologne et de lé Suèd 
n'entrevoyant plus d'occasion de dérober le bien d'autrui, ni 
l'extrémité, ni au milieu de la vallée du Rhin. Il désirait seule- 
ment, avant de reprendre sa fière indépendance, retrouver ail- 
leurs les subsides dont il allait se priver. De 1à l'origine de la 
dépêche adressée par Torey à Poussin au début de septembre 
1709. 





« M. l'Électeur de Brandebourg a depuis peu fait savoir au Roi par 
une voie sûre qu'il était si fatigué du mauvais procédé et de l'injustice 
de ses alliés à son égard, se plaignant principalement des Hollandais, 
qu'il n’y avait rien qu’il ne fit pour rompre les liaisons qu'il a prises 
avec eux, et pour traiter avec Sa Majesté. Il demande qu'elle veuille 
bien s'engager avec lui sur quatre articles, Le 4°, de l'assurer qu'au 
traité de paix elle spulera que les troupes de Brandebourg demcure- 
ront dans la ville de Guelüres jusqu'à ce que les Hollandais aient satis- 
fait l'Électeur sur toutes ses prétentions. Le 2, qu'elle le reconnaitra 
en qualité de roi de Prusse. Le 3°, qu'elle lui accordera la moitié des 
subsides qu’il reçoit des alliés, afin de le mettre en état d'entretenir 
par ce moyen les 22 mille hommes de troupes qu'il a présentement 
dans leurs armées, Le 4°, enûn, que Sa Majesté le mettra en posses- 
sion de la ville et de la principauté d'Orange. Celui qui a fait ces pro 
positions de la part de M. l'Électeur de Brandebourg a dit que vous 
pouviez faire savoir la réponse de Sa Majesté à M. Kniphausen, envoyé 
de ce prince à Copenhague 2. 











Sa Majesté, continuait Torcy, avait été Lrès heureuse de rec: 
voir ces confidences. Les deux premiers articles ne souflriraient 
aucune dificulté. 11 n'en était pas de même des deux autres. 
Le Roi consentirait bien à donner à l'Électeur « des subsides 
pour entretenir les troupes qu'il relirerait du service des alliés », 
mais il convenait aussi de savoir combien il recevait el dans 
quelles conditions, ensuite de counaître le prétexte qu'il choisi- 
rait pour retirer ses bataillons, et enfin s'il comptait unique- 
ment les employer à enlever la Poméranie suédoise à son maître 
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actuel, ce que ne voulait pas Louis XV. « Le 4 article », pour- 
suivait Torcy, « est le plus dificile de tous. Orange, entre les 
mains d'un prince étranger et protestant, serait d'une consé- 
quence infinie et donnerait lieu à des mouvements continuels 
en des provinces voisines où le nombre des nouveaux convertis 
est grand ». Si done l'Électeur de Brandebourg désirait véri- 
tablement rentrer dans les bonnes grâces de Sa Majesté, il 
n'insisterait pas sur cette demande (1). 

Le malheur était seulement que M. de Kniphausen, pour le 
moment, ne se trouvait point à Copenhague. IL s'y fit attendre 
jusqu'au commencement d'octobre. Mais, lorsque Poussin lui 
proposa d'aller lui rendre visite en secret à son hôtellerie, le 
baron exprima la crainte que le secrel ne fût mal gardé. Il valait 
mieux, selon lui, « prendre une maison » où ils pourraient se 
voir avec plus de liberté et de sûreté (2. Notre résident ne trda 
pas à rendre comple d’un premier échange d'idées. 








a J'ai vu M. Kaiphausen, et je l'ai inforné des intentions du Roi sur 
les propositions de l'Électeur, son maitre. Sur le premier article, qui 
regarde la ville de Gueldres, il m'a fait connaître que celui qui vous a 
rapporté ce qu'on lui en avait dit n'a pas bien compris la prétention de 
VÉlecteur de Brandebourg. Cet Électeur ne demande point que Sa 
Majesté s'engage de stipuler au traité de paix que la ville de Gueldres 
demeure entre ses mains jusqu'à ce que ls Hollandais aient acquitté 
les dettes dont ils sont tenus envers lui, mais qu'on lui assure la pos- 
session de la ville de Gueldres et de ses dépendances jusqu'à ce que 
PEspagne ait acquitté les anciennes dettes qu'il prétend que cette Cou- 
ronne 2 contractées avec lul. C'est ce qui m'avait déjà été dit 1 ÿ a 
environ trois ans de la part de l'Électeur de Brandebourg. J'ai dit à 
M. Kniphausen que j'aurais l'honneur de vous rendre compte de cet 
éclairclssement, mais qu’il paraissait que l'Électeur, son maitre, ne 
pouvait étendre sa prétention envers Sa Majesté catholique qu'à pro- 
portion de la part de la monarchie d'Espagne qu'elle conserverait par 
le traité de paix. 


(1) Torcy à Poussin, 5 septembre 1709. — Danemark, tome LXXHI, folio 
168. 
{) Poussin à Torcy, 8 octobre 4709. — Danemark, tome LXXIII, foliv206. 
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Sur le second article, M. de Kniphausen m'a paru fort satisfait de 
l'assurance que je lui ai donnée que Sa Majesté reconnaitrait l'Électeur 
en qualité de roi de Prusse, si l'on convenait 'un traité de paix avec 
lui. Mais 11 m'a dit qu'il ne faudrait pas stipuler cette reconnaissance 
dans le traité. 

Sur le 3° article, il m'a assuré que l'Électeur, son maitre, avalt en 
Flandres 22 à 25 mille hommes, à savoir : 5 mille qui ont été vendus 
à l'Angleterre et à la Hollande au commencement de la guerre ; 8 mille 
homnes qu'il s'est obligé de donner à l'Empereur pour la dignité de 
roi, et qui, de l'armée de l'Empire, ont été envoyés aux Pays-Bas, eL 
40 mille hommes qu'il a encore accordés, il y a deux ans et demi, à 
VAngleterre et à la Hollande ; de sorte qu'en comptant les 8 mille 
hommes, que cet Électeur a en Italie, il en avait plus de 30 mille au 
service des alliés, qu'il ne lui restait que 43 à 14 mille homines, tant 
en Prusse qu'en Poméranie et dans toutes ses garnisons. 

11 m'a confrmé que les subsides que son maitre Lire de l'Angleterre 
et de la Hollande pour les troupes d'Italie se montent à 300 mille écus, 
et que son traité expire à la An de l'année. 11 m'a dit encore qu'il ne 
savait pas au juste combien l’Électeur lirait de subsides de l'Angleterre 
et de la Hollande pour les autres troupes qu'il a en Flandres, mais 
qu'il serait facile de le savoir quand on le voudrait, qu'à l'égard des 
prétexies dont ce prince pourrait se servir pour retirer ses troupes, il 
n'en manqueralt pas, que, pour l'usage qu'il pourrait faire des subsides 
du Roi et de ses troupes dans le nord, il ne pouvait en rien dire à cette 
heure, parce que les mesures n'étaient pas encore tout à fait réglées 
avec ses nouveaux alliés, mais qu'il pouvait par avance m'assurer que, 
loin d'être contraires à la France, elles ne pouvaient lui être que très 
avantageuses, supposant d'ailleurs que le Roi préférerait le bien de 
son maitre à celui de la Suède, dont Sa Majesté n'avait Liré aucun 
service depuis plus de trente ans. 

Sur le quatrième article, j'ai fait connaître à M. Kniphausen les fortes 
raisons que le Roï avait de rejeter la demande de l'Électeur pour la 
principauté d'Orange. Il m'en a paru convaincu. 11 m'a dit que peut- 
être son maitre se contenterait d'en conserver le titre e1 d'un équiva- 
lent qu'on lui donnerait ailleurs. Je lui dis que, si, à la conclusion de 
Ia paix, les Hollandais s'accommodaient que cet équivalent fût pris dans 
Gueldres, le Roi ne s’y opposerait peut-être pas n. 











Tels furent, « en substance » les éclaircissements donnés à 
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Kriphausen. L'agent prussien « témoigua une extrème passion 
de voir la négociation réussir ». 11 voulut bien ajouter « que la 
première pensée élait venue de lui, parce qu'il avait toujours 
regardé l'alliance de la France comme celle qui était la plus 
avantageuse à l'Électeur son maitre, et qu'il songeait, à la pair, 
d'être envoyé à la Cour de Sa Majesté ». Seulement, il fallait se 
garder de « forcer » celte négociation, pour ne pas « la faire 
avorter infailliblement ». Aussi, comme le projet n'en avait pas 
passé par le « Conseil de l'Électeur », pas plus du reste que les 
anciennes « insinuations » de M. von Wartenberg, leur pre- 
mir soin à tous deux devait être de men rien trahir. Mais, 
« du moment que son maitre aurait réglé ses affaires avec le Roi, 
il pourrait s'employer à meltre encore le roi de Danemark, le 
ezar e le roi Auguste dans les intérêts de Sa Majesté, particu- 
liètement le czar, qui devenait un prince considérable et le pre- 
mier mobile de la nouvelle ligue({) ». Ceite missive de Poussin, 
arrivée le 26 aclobre, reçut bientôt une réponse. 





4 La lettre que vous m'avez écrite le 45° de ce mois informe le Roi 
de la conversation que vous avez eue avec M. Kuiphausen. Je vois, par 
le premier article, qu'il vous a éclairei quelle était la demande de 
M. l'Électeur de Brandebourg au sujet de la ville de Gueldres. Vous 
pourrez lui répondre que Sa Majesté entrera volontiers dans l'engagt- 
mert que ce prince désire sur cet article, si le duché de Gueldres 
demeure entre les mains du roi son petit-fils. Mais, si la paix se fait 
sur des prélimiraires, Sa Majesté ne saurait promettre que ses simples 
offiæs. Le seul moyen de Les rendre eficaces serait que M. l'Électeut 
agit avant la conclusion de la paix, de manière que les alliés se vissent 
obligés de le satisfaire sur ses justes prétentions. Ce prince 2 fil 
depuis peu une semblable demande en Hollande. On lui a répondu qut 
I'État ne pouvait disposer de la ville de Gueldres, qui ne lui appart” 
nait pas, qu'il emploïerait ses ofices auprès de l'archidue pour Pro” 
eurer à l'Électeur la satisfaction de ses prétentions, lorsque l'Espart® 
serait en état de s'acquitter. I n'a pas eu plus de satisfaction sur le 
nourelles instances qu'il a faites pour être mis en possession de HaSU- 








(1) Pousein à Tores, 45 octobre 1700 — Donemar, tome LXXIT, fie 
an215. 
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cession du feu roi d'Angleterre. La réponse a été que, cette succes- 
lon étant contestée en justice, tout ce que l’État pouvait faire était de 
‘contribuer à l'accommodement entre les deux parties. 

Le détail que M. Kniphausen vous a fait des forces que son maltre 
donne aux alliés se rapporte à ce que l'on en sait d'ailleurs. J'aurais 
souhaité qu’il eût été informé de la quantité des subsides, afln de pou- 
voir proportionner les offres de Sa Majesté aux sommes que ce prince 
reçoit des ennemis, car Il ne serait pas juste de lui donner, pour rete- 
nir ses troupes chez lui et pour s’en servir, les mêmes subsides qu'il 
reçoit pour les employer dans les armées des alliés. S'1 est possible 
que M. l'Électeur de Brandebourg se contente de retenir pour la prin- 
cipauté d'Orange un équivalent que l'on prendrait dans la Guelire, le 
Roi, bien loin de s'opposer à cette proposition, contribuerait de tout 
son pouvoir à donner à cet Électeur les moyens de s'agrandir dans 
cette province. 

Au reste, je suis obligé de vous dire que ce n’est pas seulement par 
M. Kniphausen que ce prince agit auprès du Roi. Il se sert encore 
d'auires voyes, entre autres, de celle de M. le duc de Mekelbourg, qui 
a depuis quelque temps envoyé ici un homme avec des propositions. 
Ce prince a proposé d'avoir une entrevue à Hambourg avec quelqu'un 
chargé des ordres du Roi, e: Sa Majesté aurait été assez disposée à 
vous y envoyer, si elle ne trouvait un canal plus prochain et plus facile 
pour continuer la négociation, de manière à la conduire assez promp- 
tement à une heureuse fin. Peut-être que M. Kniphausen en est informé. 
Mais, s'il ne l'était pas, gardez le secret, et, comme Il vous a dit lut- 
même que la matière demandait de n'être point pressée, vous avez une 
Juste raison de ne la pas presser de votre côté. 11 est certain que 
l'alliance avec M. l'Électeur de Brandebourg serait fort utile dans la 
conjoncture présente, si ce prince et le roi de Danemark ne se laissent 
point intimider par les menac:s des Anglais et des Hollandais (1)... ». 





Poussin ft connaître discrètement à Kniphausen le contenu de 
ceue lettre, mais sans réussir à tirer de lui grand'chose, sinon 
l'annonce de son très prochain départ. De guerre lasse, notre 
agent se laissa aller jusqu'à lui remettre, le 97 novembre, ce 
qu'il appelait une « ébauche », c'est-à-dire un projet complet 


(1) Torcy à Poussin, 51 octobre 1709.— Danenark, tome LXXII, folios 
219-220. 
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de convention, improvisé par son zèle. D'après l'article 8, « le 
Roi s’obligeait de ne pas troubler le cours ni l'ordre de la jus- 
tice dans la dispute qui s'était mue entre les prétendants à la 
principauté d'Orange et de laisser à chacun une liberté entière 
de faire valoir ses titres, et, loin de faire intervenir son autorité 
dans la suite de cette affaire au préjudice de M. l'Électeur de 
Brandctourg (ou roi de Prusse), Sa Majesté promettait de faro- 
riser ses prétentions autant que l'équité et la raison le lui pour- 
raient permeure ». L'article 10 el ‘dernier ressemblait encore 
moins à un engagement précis. « Pour contribuer à l'entretien 
des troupes que M. l'Électeur de Brandebourg (ou roi de Prusse) 
retirera du service des ennemis de la France, Sa Majesté très 
chrétienne veut bien s'engager à li faire payer bus les ans la 
somme de … ». Le chiffre était laissé en blanc(1). Ce projet 
avait déjà été remis à son destinataire, quand Poussin reçut une 
lettre de Torcy, dans laquelle le Roi faisait offrir en termes for- 
mels un équivalent pour Orange à prélever sur le duché de Guel- 
dres. Sa Majesté y ajoutait des subsides, à partir de juil- 
let 1710, proportionnés aux économies que l'Électeur aurait 
permis à la France de réaliser(2). « Vos ordres, Monseigneur », 
éerivit bientôt Poussin, « ne pouvaient pas arriver plus à propos, 
car je trouvai M. Kniphausen sur le point de partir. Il m'a paru 
être fort content des éclaireissements que je lui ai donnés sur 
l'article de la principauté d'Orange, et sur celui des subsi- 
des, et il m'a bien promis de faire tout son possible pour que 
l'Électeur, son maftre, en soit également satisfait (9) ». 
Pendant que Kniphausen se dérobait ainsi à la bonne volonté 
de Poussin, la même négociation, ainsi que l'avait annoncé 
Torcy, semblait prendre racine ailleurs, en Belgique. Le roi de 
Prusse était seul responsable de ce malencontreux dédouble- 








(1) Projet communiqué à M. Kniphausen. — Danemark, tome LXXII, 


folios 285-288. 
(2) Torcy à Poussin, 7 novenbre 4709. — Danemark, tome LXXIU, folos 


229-251. 
(3) Poussin à Torcy, 24 décembre 1709. — Danemark, tome LXXII, 


folie 309. 
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ment. Grumbkow avait en effet adressé à Torey, dès le début de 
seplembre, la lettre que voici 





« La manière obligeante dont j'ai eu Phonneur d'être reçu de vous, 
Monsieur, quand j'eus l'honneur de vous assurer de mes respects à 
La Haye, m'enhardit à vous prier très instamment de me vouloir bien 
faire la grâce de m'obtenir de Sa Majesté très chrétienne un passeport, 
suivant la copie ci-jointe. Je me sers aussi de cette occasion pour vous 
assurer de la satisfaction trés parfaite que le roi, mon maître, m'a 
témoignée, quand je l'informais alors de l'empressement, que vous 
m'aviez marqué, de voir renaitre l'amitié et la confiance qu'il y a eu 
autrefois entre Sa Majesté très chrétienne et Sa Majesté prussienne, et 
l'offre que vous me files de voire ministère pour cela. Vous me per- 
meurez de vous dire que j'ai lieu de croire que, si vous êtes dans les 
mêmes sentiments que vous me pariles alors, que Sa Majesté écoutera 
avec plaisir les propositions qui lui viendront de la part de Sa Majesté 
très chrétienne, et que je ferai exaclement rapport à Sa Majesté des 
ouvertures que vous me voudrez bien faire là-dessus ; et, en cas que 
vous me vouliez faire parler à quelque home de confance, vous 
m'auriez qu'à me le mander, et, Si cela se pourrait faire à Bruxelles, 
ou à Anvers, je m'y rendrais sous plusieurs prétextes, que je pourrais 
wrouver » (4). 


Ce premier appel ne décida pas Louis XIV. Grumbkow dut 
revenir à la charge, et, à deux reprises au moins, d'abord le 
40 octobre (2), puis le 22 du même mois. Ses deux lettres 
n'étaient, ni autographes, ni signées. La seconde au moins était 
fort claire. 





« J'ai reçu aujourd'hui une dépêche du roi, mon maitre, par laquelle 
Sa Majesté me marque qu'Elle est sur le point de partir pour l'entre- 
vue proposée par Sa Majesté czarienne entre ledit prince et Sa Majesté, 
et Elle ajoute que je me dois donner l'honneur de vous faire savoir 
qu'en cas que Sa Majesté très chrétienne soit dans l'intention de lui 
faire quelques propositions, ou offres, pour renouveler l'ancienne 


(1) Grumblow à Torcy, 6 septembre 1709. — Brandebourg, tome XII, 
folios 35-36. — Cf. Torcy à Grumbkow, 47 el 35 septembre, folios 37 et 38. 

() Grumblow à Torcy, 10 octobre 1709. — Drandebuurg, tome XLI, 
folio 30. 


Google UVERSITY OF CA 


580 LES AFFAIRES DU NORD 


amitié qu'il y a ou autrefole entre lours augustss malsons, que je dois 
alors me rendre à Anvers, selon que vous l'avez trouvé bon dans votre 
dernière, pour m'en informer de celui que vous choisirez pour cel, 
et ne plus perdre un moment ensuite pour aller en poste en faire un 
fidèle rapport à Sa Majesté, sur quoi Elle ne manquera pas de faire 
incessamment réponse, Vous me permettrez donc, Monsieur, de vous 
dire que attendraf ncessamment votre sentiment et volonté sur ladite 
entrevue. J'y ajouterai seulement que, comme mylord duc partir dans 
huit ou dix jours pour se rendre à La Haye et s'embarquer vers le 
46 ou 20 du mois qui vient pour l'Angleterre, je crols, pour re pas 
donner le moindre soupçon, le devoir accompagner, comme à mon 
ordinaire, à La Haye, et prendre ensuite le prétexte d'aller trouver 
mon régiment à Bruxelles, où je l'ai fait mettre exprès, pour avoir 
occasion d'y venir sans que cela paraisse affecté. Et, comme il seralt 
dangereux de faire attendre la personne que Sa Majesté très chrétienne 
voudra charger de ses commissions, je crois que le plus sûr est de 
faire la susdite conférence pour le 38 ou le # du mols qui rent à 
Anvers, où je serai logé au « Laboureur », après avoir dit à Bruxelles 
que je m'en retourne à la Cour faire mon service, ce que j'exécuteral 
aussi immédiatement après que j'aurai parlé à celui que vous voudrez 
bien choisir pour cela. 

Quoique je ne doute pas que vous ne soyez instruit du nombre de 
troupes que le Roi, mon maitre, fait agir contre les deux Courcnnes, 
j'ai cru néanmoins, pour plus de certitude, vous devoir faire en rac- 
courci un juste dénombrement: savoir, cinq mille hommes à l paye 
de l'Angleterre et de la Hollande, ensuite, 12 mille hommes, qu'on 
appelle communément le vieux corps, sous les ordres du conte de 
Loitum, parmi lesquels sont compris les huit mille hommes que Sa 
Majesté doit donner à l'Empereur, et les quatre mille de surplus ser- 
vent pour le contingent. Ensuite, il ya le corps d'augmentation, qui 
n'a servi que celle année, et est fort de 6,200 hommes, el tous ces corps 
servent dans l'armée de Flandres, et n'en font qu'un pendant la cam- 
pagne. Ensuite, le roi mon maitre a encore huit mille hommes qui 
Servent en Italie. Je n'al plus rien à ajouter, sinon que de vous sup- 
plier de vouloir bien vous souvenir du passeport que j'ai pris la iberté 
de vous demander (1! » 





octobre 4709. — Bramdbourg, tome LL. 
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Cette lettre était accompagné?, ou fut suivie, d'une note, 
datée au crayon du 22 oclobre, et qui fixait les conditions aux- 
quelles Louis XIV pourrait traiter, non-seulement avec l'Élec- 
teur de Brandebourg, mais aussi avec son voisin et parent, le 
duc de Mecklembourg. 





« M. l'Électeur de Brandebourg offre de faire, conjointement avec 
M. le duc de Meckelbourg, un traité avec Sa Majesté aux conditions 
suivantes : 

4 Que la principauté d'Orange sera remise à M. l'Électeur de Bran- 
debourg ; 3° que le Ro lui accordera les mêmes subsides qu'il retire 
d'Angleterre et de Hollande ; 3° qu'il lui sera donné un million d'écus, 
outre ces subsides, aussitôt après la conclusion du traité ; 4° que Sa 
Majesté continuera pendant dix ans à lui payer les subsides dont on 
sera convenu par le traité ; 5° que Sa Majesté lui payera ce qui lui est 
dû de reste des anciens subsides ; 6° qu'il sera maintenu dans la pos- 
session de Neufchâtel envers et contre tous ; 7 qu'il lui sera donné 
une assurance de la part de Sa Majesté que, non-seulement elle laissera 
la Gueldre à M. l'Électeur de Brandebourg, mais que, pour raïson de 
ce, Sa Majesté le défendra envers et contre tous ; 8° que Sa Majesté Le 
reconnaitra pour roi de Prusse ; 9° que Sa Majesté reconnaitra aussi 
le droit qu'il a sur le duché de Meckelbourg, par la substitution qui 
lui en a été faite, et que le titre de duc de Meckelbourg lui sera donné 
dans le traité qui sera conclu; 40° que Sa Majesté fera cesser les 
contributions de Clèves et de la Gueldre, tant pour le passé que pour 
l'avenir. 

M. l'Électeur de Brandebourg offre de son côté 

De retirer les huit mille hommes qu'il a en talle au service de 
l'Empereur el Loutes les troupes qu'il a dans le Brabant, aussi bien 
que les deux régiments de dragons et le régiment d'infanterie qu'il à 
sur les frontières de Clèves : Loutes ces troupes se montent ensemble à 
environ 32 mille hommes. 11 prometira que ses troupes ne serviront en 
aucune manière que ce soit contre Sa Majesté, excepté celles qu'il 
sera obligé de fournir pour son contingent de l'Empire. 

M. le duc de Meckelbourg demande en conséquence du traité qui 
sera conclu : 

Que Sa Majesté lui donne des subsides pour entretenir six mille 
hommes, ou bien 300 mille écus par an, et cela pendant le temps de 
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dix ans que le traité devra durer ; une avance de cent mille écus pour 
le meure en état de lever quelques troupes, en cas que l'Électeur de 
Brandebourg ou le duc de Meckelbourg soient obligés d'entrer en 
guerre contre l'Électeur dHannover, après le trallé conclu avec 
Sa Majesté ; et que Sa Majesté fasse cesser les prétentions de la maison 
de Luxembourg (4). 

M. le duc de Meckelbourg s’obligera de son côté : 

De tenir à l'avenir les six mille hommes, pour l'entretien desquels 
Al lui sera payé des subsides, prèts à agir conjointement avec les trou- 
pes de Sa Majesté contre tous ceux, excepté l'Empire, avec qui elle 
pourra être en guerre après la prochaine paix. Il promet aussi de 
lever, outre ces six mille hommes, deux ans après la conclusion du 
traité qui sera fait avec Sa Majesté, trois ou quatre autres mille hommes 
qu'il entretiendra à ses propres dépens, ou bien de les lever immédia- 
tement après la conclusion du traité, si Sa Majesté veut lui avancer 
l'argent qui sera nécessaire pour cette levée (2) ». 





Ce programme avait visiblement pour but de faire payer à la 
France les frais des conquêtes rèvées par le Brandebourg et le 
Mecklembourg aux dépens du territoire polonais ou des posses- 
sions de la Suède sur le continent. Le Conseil, à Versailles, 
s'était déjà demandé « si l'on suivrait une négociation dont 
l'Électeur de Brandebourg avait fait l'ouverture ». Mais les 
fonds manquaient. « On voulait, sans subsides, persuader 
à l'Électeur de Brandebourg de retirer ses troupes et de renon- 
cer à 4500 mille écus qu'il recevait des alliés, et le seul appât 
qu'on lui présentät était de le reconnaitre pour roi de Prusse ». 
Sans que rien eût été décidé, le Roi prescrivit cependant à 
Torey de rédiger des instructions pour un gentilhomms, M. de la 
Sourdière, lequel irait s’aboucher avec Grumbkow à Anvers (3). 
Probablement après la réception du courrier qui apportait la 
lettre et le « Mémoire » du 22, « l'article des subsides de Bran- 
debourg, combattu dans le conseil précédent, passa, M. Desma- 
rets étant persuadé qu'il ne lui serait pas impossible de les 





Sans doute pour Li 
(2) Brandélnrg, tone KL, io 4-16 
5) Torcy, Jowrnal, pages 3253. 
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fournir (1) ». Le lendemain, Torcy soumit au Roi les instructions 
qu'il venait de préparer par son ordre, et les remit immé 
ment à M. de la Sourdière (2). 





«llya déjà quelque temps que l'Électeur de Brandebourg a fait 
connaître à Sa Majesté qu’il était si rebuté du mauvais procédé de ses 
alliés à son égard, et principalement de l'injustice qu'il a jusqu'à 
présent éprouvée de la part des Hollandais au sujet de la succession 
du feu roi d'Angleterre, qu'il était prêt à rompre les liaisons qu'il a 
prises avec eux depuis le commencement de celte guerre, et qu'il trai- 
terait volontiers avec Sa Majesté, si elle voulait bien convenir avec lui 
des articles dont it s'est expliqué par différentes voyes. La dernière 
dont 11 s'est servi a té celle du sieur de Crumkow, brigadier dans les 
troupes que ce prince donne aux ennemis du Roi dans les Pays-Bas, 
et revêlu d'un caractère de son envoyé à l'armée. Il écrivit, il ÿ a six 
semaines environ, qu'il avait rèçu des ordres de son maitre pour entrer 
‘en négociation avec telle personne qu'il plairait au Roi de choisir, et 
le leu qu'il indiqua pour se parler fut la ville d'Anvers. Comme il a 
paru jusqu'à présent peu de dispositions à la paix de la part des enne= 
mis du Roi, que leurs propositions tendent plutôt à Péloigner qu'à 
renouer une négociation sincère, Sa Majesté a jugé qu'il importait 
extrèmement au bien de son service de profler du. mécontentement de 
VÉlecteur de Brandebourg et du désir qu'il témoigne de prendre des 
liaisons avec elle. Elle a donc choisi le sieur de la Sourdière.…. Elle 
veut qu'il parte pour se rendre à Anvers le 29° de ce mois, ainsi qu’il 
en a été convenu avec le s° de Crumkow.. 

Suivant ce que le Roi a su par d'autres voyes, les demandes de 
l'Électeur de Brandebourg, en traitant avec Sa Majesté, sont qu’elle 
s'engage à stipuler par le traité de la paix générale que la ville de 
Gueldres demeure entre les mains de ce prince, jusqu'à ce que l'Espa- 
ne ait acquitté les anciennes dettes qu'il prétend que catte Couronne a 
contractées avec lui, que Sa Majesté le reconnaisse en qualité de roi 
de Prusse, que Sa Majesté le maintienne dans la possession des comtés 
de Neufchâtel et Valangin envers eL contre tous, que celle de la prin- 
cipauté d'Orange soit parcillement cédée à cet Électeur, que Sa Majesté 
lui accorde des subsides proportionnés au nombre de troupes qu'il 








4) Torcy, Journal, page 
€) Torcy, Journal, pages 39-40. 
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retirera du service de ses alliés, et qu'il fait monter à 39 mille hom- 
mes. Il ajouters peut-être à ces demandes celle d’une somme une fols 
payée, outre les subsides, immédiatement après la conclusion du 
traité, et continuation de ces mêmes subsides pendant un certain 
nombre d'années, soit que la guerre soit continué, ou blen que la 
paix soit conclue. 

Le premier article ne fera point de dificulté, parce que le Roi a su 
depuis peu que l'Électeur de Brandehourg prétendait conserver la 
ville de Gueldres lors de la conclusion de la paix, que les dettes de la 
Couronne d'Espagne étaient seulement un prétexte dont il se servirait 
pour s'assurer la possession de cette ville, IL la même fait demander 
en Hollande {1 n'y a pas longtemps, mals la réponse qu’il a reçue a été 
que l'État ne pouvait disposer d'une ville qui ne lui appartenalt pas, 
et qu'il employerait ses offices auprès de l'archiduc pour procurer à 
l'Électeur de Brandebourg la satisfaction de ses prétentions, lorsque 
l'Espagne serail en état de s'acquitter de ses dettes. Comme le terme 
est éloighé, il n’y a pas lieu de croire que ce prince voye jamais 
l'acconplissement des espérances vagues que se allés lui donnent... 

Le Roi a déjà bien voulu s'expliquer favorablement pour l’Électeur 
de Brandebourg sur l'article de la reconnaissance en qualité de roi de 
Prusse, Ainsi celte demande ne fera point de dificulié, si ce prince 
veut conclure un traité particulier. 

Sur le troisième article, le Roi veut bien promettre de ne point 
troubler l'Électeur de Brandebourg dans la possession des comiés de 
Neufchâtel et de Valangin, et de laisser à cet égard les choses en l'état 
où elles sont présentement. Mais Sa Majesté ne peut transiger de droits 
qui ne lui appartiennent pas, et céder, sans en avoir aucun titre, ceux 
des prétendants à cette succession. Par conséquert, on ne peut lui 
demander de s'engager à maintenir envers et contre tous la possession 
que l'Électeur de Brandebourg a obtenue de celle souveraineté. 

1 à insisté sur la demande de la principauté d'Orange, touies les 
fois qu'il a proposé pendant le cours de cette guerre de faire un traité 
particulier avec le Roï, Le utrele iatte encore plus que la chose même. 
Mais, s'il désire vivement de l'obtenir, Sa Majesté a des raisons bien 
plus fortes qui ne lui permettent pas de consentir qu’un prince étran- 
ger eL prolesunt possède dans une des provinces du royaume une 
terre en souveraineté, où les mal convertis des provinces voisines 
entreuendraientdes relations conunuells, et, par ces COrrespontances 
dangereuses, se fortieraient dans leurs mauvaises disposilons. 











Google 


LES AFFAIRES DU NORD 585 


Alasi, le sieur de la Sourdière répondra sur l'article d'Orange que 
ceue terre forme un sujet de contestation entre plusieurs prétendants 
français et étrangers, qui croient tous que la justice, et non la force, 
ni les raisons d’État, doit décider de leurs droits, que Sa Majesté, ne 
pouvant disposer du blen qui ne lui appartient pas, le seul engagement 
qu'elle puisse prendre est de laisser À chacun la liberté de faire valoir 
8e 1ltres par les voyes de la justice. 

Mais, comme ceue réponse, quelque équitable qu'elle soit, ne con- 
tenteralt pas l'Électeur de Brandebourg, et qu'il s'agit de lui faire voir 
qu'il est de son intérêt de traiter avec Sa Majesté, elle veut blen cher- 
cher les moyens de le contenter sur l'article d'Orange, et de lni don- 
ner un équivalent sur une prétention aussi incertaine et aussi litigieuse 
que celle qu'il forme sur cette principauté. 11 a été proposé en d'autres 
occasions de former cet équivalent dans la province de Gueldres, le 
Roi s’engageant de garantir à l'Électeur de Brandebourg, lors d'un 
traité de paix, ce qu'il pourrait occuper par ses armes pendant la 
guerre, pour composer cet équivalent de la principauté d'Orange. Un 
des ministres de ce prince a, depuis peu, fait entendre qu'il pourrait 
peut-être s'accommoder de quelques terres dans le comté de Bourgo- 
gne et aux environs de Neufrhätel, e! que, moyennant ce dédommage- 
ment, il céderait à Sa Majesté les droits qu'il a sur Orange. Enfin, 
elle lui ft proposer, 11 y a quelques années, de les lui abandonner, 
moyennant une somme de 600 mille écus qu'elle lui ferait payer dans 
l'espace de trois années. ‘La récompense étant fort au-dessus de la 
valeur de la terre, 11 semble que l'Électeur de Brandebourg en devrait 
être d'autant plus touché que les droits qu’il céderait au Roi moyen- 
nant cette somme sont très douteux, et qu'il semble que Ia force seule 
et les conjonctures puissent les faire valoir. Si toutefois l'Électeur de 
Brandebourg n'entre pas dans la proposition de prendre dans la Guel- 
dre l'équivalent pour Orange, le Roi aime encore mieux s'engager à 
payer en trois ans la somme de 600 mille écus pour acquérir les droits 
de ce prince que de lui céder des terres dans la comté de Bourgogne 
et aux environs de Neufchätel. 

Il sera plus dificile de le satisfaire sur l'article des subsides. On pré- 
tend qu'il reçoit plus de 4500 mille écus pour les troupes qu'il a four- 
nies pendant le cours de cette guerre à l'Empereur et à ses alliés ; et 
ceux des ministres de cet Électeur, qui ont déjà parlé en son nom, 
n'ont pas manqué de faire voir qu'en retirant ses troupes il obligerait 
les princes ses voisins à rappeler aussi celles qu'ils ont dans les 





Google NNERSNYOE 


586 LES AFFAIRES DU NORD 


arnées des ennemis de la France, que, la ligue étant privée des plus 
grands secours qu'elle reçoive de l'Allemagne, Sa Majesté se trouve- 
rait supérieure de tous cûtés, qu'elle serait en état de réparer les 
pertes qu’elle a faites en Flandres, et de conclure une paix aussi glo- 
rleuse et aussi avantageuse pour son royaume que pour le roi d'Espa- 
gne, qu'un million d'écus que le Rol emploïerait à cet usage lui en 
épargnerait plus de vingt, et qu'une diversion de 60 mille hommes en 
Allemagne conserverall à Sa Majesté les places que ses ennemis exl- 
gent d'elle par les préliminaires qu'ils ont dressés », 


Torcy poursuivait cette partie financière des instructions 
rappelant les raisons, trop faciles à deviner, pour lesquelles son 
maître ne pouvait pas cetle fois se montrer aussi généreux qu'il 
l'eût voulu, Au total, il ne proposait que 800 mille écus par an, 
payables de trois en trois mois, à dater du jour où les troupes 
électorales rentreraient dans la marche de Brandebourg. Il 
refusait même positivement toute espèce de «pot de vin», 
versé en une seule fois aussitôt après la conclusion du traité. 
En revanche, il faisait espérer une augmentation des subsides 
trimestriels au bout de la première année. Il engageait aussi le 
roi de Prusse, afin de s'épargner à lui-même un gaspillage 
inutile, à ne déserter ouvertement la coalition qu'au début de 
la campagne prochaine. Après tout, remarquait-il, le nouveau 
roi n'aurait pas besoin d'entretenir quantité de troupes dans le 
nord, puisqu'il verrait avec lui les armées de la Moscovie, de la 
Saxe et du Danemark, pour dépouiller la Suède, privée de son 
chef politique et militaire (4). De ce côté, du reste, Louis XIV, 
à défaut de beaucoup d'argent, donnait carte blanche à Frédé- 
ric I, Il n'avait pas à.eraindre « que les anciennes liaisons 








{Li a On prétend que le Fruit qu'il (le roi de Prusse) se propose de retirer 
de celle (la guerre) qu'il est sur le point d'entreprendre de concert avec le roi 
de Danemark, Le roi Auguste et le ezur est d'unir à ses États la ville d'Elbing 
et lévéché de Warmie {Ermland). On croit aussi qu'il voudrait avoir dans son 
ge la ville de Stert jusqu'à présent, ee ne sont que eonjectures, 
Le prinen ay avec le exar ot le rai Auguste à 
décider des li avec eux, et des entreprises que chacun 
des allié fonnerait de sa part». Instruction pour la Sourdière, 25 novembre 
1709. — Brandcbourg, tome XL, folios 76-77. 
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entre la Couronne de France et celle de Suède l'obligeassent à 

s'intéresser en faveur de cette dernière ». Et le ministre ajoutait, 

non sans Lristesse : « Les Suédois ont regardé avec tant d’indiffé- 

rence les événements de la guerre présente qu'ils ne doivent 

pas être surpris que Sa Majesté se contente de les plaindre, les 

affaires de son royaume nelui permeltant pas de s'intéresser 

plus vivement pour eux (1) ». Des pleins-pouvoirs étaient joints. 
à ces ordres (2). 

La Sourdière ne trouva pas Grumbkow à Anvers, où il 
l’attendit cinq jours. Mais, en traversant Bruxelles pour revenir 
en France, il fut prévenu, tout au commencement de décembre, 
par un « valet » du général prussien, qu'il ÿ avait eu mal 
tendu. Grumbkow l'invitait « à se rendre le lendemain au matin 
chez lui à une heure où il ne serait pas observé ». Notre émis- 
saire voulut bien ne pas s'apercevoir de ce que celte conduite 
avait d’incorrect, pour ne pas dire d'insolent. [1 accepta le 
nouveau rendez-vous qui lui avait été assigné, et il eut deux 
heures de conversation avec Grumbkow. L'agent prussien omit 
de parler des points essentiels, d'Orange, de Neuchâtel, de la 
reconnaissance du titre royal. 1] se contentait pour son maître 
de subsides égaux à ceux que lui payait l'Europe coalisée. 
En échange, Frédéric eût rappelé seulement 19 mille hom- 
mes, en en laissant onze aux Hollandais. Au surplus, Grumb- 
kow n’exhiha aucun pouvoir écrit. Aussi rien ne fut-il conclu. 
« Peut-être », remarqua Torey, « que ce prince voulait seule- 
ment exciter la jalousie de ses alliés en ménageant des confé- 
rences dans les Pays-Bas avec un homme envoyé par le 
Roi (3)». 

Ainsi partagés entre deux pôles, en quelque sorte, ces pour- 
parlers n'avaient guère de chances d'aboutir, malgré tout le prix 
ettout le mystère qu'y attachait la Prusse. A Copenhague, 
cependant, Torey avait essayé de continuer la campagne. Il 
avait pris sur lui de supposer, en ce qui concernait Grumbkow, 











{D Brandibourg, tome XLUI, folios 64-78. 
(2 Brandebourg, tome XLHI, folio T9. 
G) Torcy, Journal, pages 6082. 
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que l'Électeur « avait retiré les ordres qu’il lui avait donnés », 
et que « le canal de M. Kniphausen était présentement le seul 
dont M. l'Électeur voulût se servir ». Pour Orange, Sa Majesté 
persistait dans son refus absolu de céder, au cœur de son 
royaume, une principauté qui « servirait de retraite et d'asile à 
tous les malintentionnés ». Elle admettait toujours le principe 
d'un dédommagement. Mais ce dédommagement, étant donné 
da situation, « ne pouvait être en terres ». Quoique. à l'occasion 
d'Orange, le Roi eût déjà versé, à titre de rachat, dehien gros- 
sessommes à Guillaume II, il offrait de payer une seconde fois 
à un second héritier, ou soi-disant tel. Il fixait Loujours cette 
autre mouture tirée du même sac à 600 mille écus, exigibles 
en trois ans. Restaient les subsides. Louis XIV exprimait 
l'espoir que le monarque borussien, « sachant combien le 
royaume souffrait par les dépenses immenses de la guerre, entre- 
rait lui-même dans les moyens de le ménager ». En définitive, 
il irait jusqu'à 800 mille écus par an, « si ce prince vou- 
lait rappeler toutes ses troupes et les garder dans son pays ». 
Il désirait seulement en « partager le paiement en différents 
temps ». En aucun cas, si clairement que le Roi connût « l'ut 
lité d'une diversion aussi considérable », Sa Majesté ne pour- 
rait aller au-delà de ce chiffre (1). 

Poussin, qui, pour employer le temps, avait été s'aboucher à 
Roeskilde avec un confident du due de Meklembourg (2), ne vit 
rien de mieux, une fois en possession de ces ordres précis, que 
d'adresser à Kniphausen une lettre pressante, Cette démarche 
n'eut aucun résultat (3). C'était décidément en Belgique que 
l'Électeur préférait concerter dans l'ombre sa trahison envers 
ses alliés. La Lorelei cachée dans les marais de la Spree, c'est le 
brigadier Grumbkow que je veux dire, se remit done bientôt à 
murmurer l'air des douceurs de la paix aux oreilles de Torcy, 
tandis que le due de Meklembourg lançait à Poussin une épitre 











Lt) Torey à Poussin, 12 décembre 4709. — Danemark, tome LXXIU, fotios 








der 4710. — Danemark, tome LXXIII, folio 48. 
11, folio 595. 


12) Poussin à Torey, 4 j 
(5) Danemark, tome 
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assez inconvenante (1). La lettre de Grumbkow, que nous 
reproduirons, paralt avoir été précédée d’une autre, qui n'était 
pas parvenue à son destinataire. 


« J'espére que vous aurez bien reçu celle que je me suis donné 
l'honneur de vous écrire du 3* de janvier, et, comme Sa Majesté, le 
roi, mon maitre, a reçu hier un courrier de La Haye par lequel on lui 
marque qu'on travaille plus que jamals, et avec apparence de succès, 
à renouer les conférences pour la palx, on ajoute à cet avis qu'on ÿ 
attend quelqu'un de la part de Sa Majesté le Roi très chrétien, et 
même on vous nomme, et, quoique j'at (#ic) de la peine à ajouter foi à 
cette nouvelle, le roi m'a néanmoins ordonné de vous écrire, pour 
vous prier, Monsieur, de me vouloir bien informer quel fond on doit 
faire sur une telle nouvelle. En cas qu'elle soit vrale, le roi m'enverra 
à La Haye pour marquer par toutes sortes de démonstrations et par 
de (ic) effets, combien Sa Majesté souhaite de renoner l'amitié et 
étroite union qu'il y a eu autrefois entre les augustes maisons, et pour 
prendre ensuite de justes mesures, et telles qu'elles conviendront au 
bien et au service, tant de Sa Majesté le Roi très chrétien, que du roi 
mon maitre, En cas que ete nouvelle, dont j'ai l'honneur de vous 
parler, ne soit pas véritable, alors je me rendrais aux Pays-Bas pour 
voir si on ne peut mettre une heureuse fin à la négociation qui dure 
depuis quelques mois, et je crois que de bouche on pourrait mieux 
s’éclarcir sur certaines difficultés qui se pourraient rencontrer au sujet 
de (sic) propositions dont j'ai pris la liberté de vous entretenir dans ma 
précédente. Je vous supplie de mettre la réponse dont vous me vou- 
drez bien honorer dans une enveloppe adressée à M. Vernike, auditeur 
du régiment de Grunibkow à Bruxelles (2) n. 





La réponse, malgré tout ce que Monasterol avait tenté auprès 
de Torcy pour y soutenir la cause du Brandebourg (3), fut assez 
sèche et frisa le persiflage. 


G)Elte porte la dute du 2 février 47H40. — Danemark, tome LXXII, 
folio 351. 

@)Grumbkow à Torey, Berlin, 8 février 1710, autographe. — Brandebourg, 
tome XLI, folios 87-88. 

(3) Torcy, Jourunl, 3 et 4 décembre 1709, pages 53 et 54. 
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« J'ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire le 8° de ce mois. Mais celle du 3° janvier dont vous me parlez 
ne m'a point été rendue. Je suis très fâché qu'elle soit perdue, voyant 
par ee que vous m'écrivez qu'elle contenait quelques propositions par- 
ticulières. Je ne pourrais vous rien apprendre au sujet de celles qui 
ont été renouvelées pour la paix que ce que vous en aurez appris déjà 
par les gazeutes et par les autres imprimés publiés en Hollande. 
Permeltez-moi d'y ajouter que j'aurais fort souhaité, pour l'intérêt et 
pour la gloire de votre maitre, qu'un prince aussi éclairé eût prévenu 
la négociation publique, et que les avantages qu’il y aurait trouvés 
eussent été ménagés par votre moyen (f) ». 


La coalition l'avait échappé belle. Une alliance prusso-fran- 
çaise aurait pa changer fort vite la face des événements. Le 
déplacement des 32 mille hommes du roi de Prusse eût fourni 
à la France le renfort dont elle avait besoin pour vaincre, el 
rétabli l'équilibre à son profit. Si Louis XIV avait avivé tant 
soit peu l'ambition de Frédéric [*', qu'il l'eût encouragé à exiger 
des Hollandais l'héritage, politique et privé à la fois, du feu 
roi-stathouder, il en aurait vraisemblablement coûté cher aux 
Provinces-Unies d’avoir à compter désormais avec la cupidité 
et la brutalité brandebourgeoises. A vrai dire, le roi de France, 
du haut de son mépris dynastique, n'estimait pas peut-être à 
sa juste valeur la puissance militaire de Frédéric. Ainsi s'éva- 
nouit la perspective d'une querelle à main armée entre arrogs 
sur les bords de l’Ems ou de l'Yssel. 

Une troisième négociation était encore échue, provisoirement, 
à l'ardeur de M. Poussin : elle avait pour objet de nous altirer 
le concours de Pierre-le-Grand (2). L'idée première paraît bien 
ici être venue de notre résident à Copenhague. À diverses 
reprises déjà, et tout à fait spontanèment, il avait confié ses 
vagues désirs à l'ambassadeur moscovite, Dolgorouki, et, par 
conséquent, à Torcy. En octobre 1709, il avait écrit à ce der- 
nier : « Comme le czar va juuer un grand rôle dans la nouvelle 














(1) Torey à Grambhow, 19 février 1710. — Brandebourg, 1. XL, folio 89. 
(3 V. le Journal de l'amiral danois Juel, Copenhague, 1803. 
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scène qui se prépare, je ne sais si, dans la suite, le Roi ne 
jugera pas à propos d'entrer au moins avec ce prince en quel- 
que liaison, sous prétexte des projets qui ont déjà été faits pour 
un traité de commerce avec lui. J'en ai déjà parlé dans ce sens, 
et comme de moi-même, à l'ambassadeur de Moscovie à Copen- 
hague (4) ». Torey ayant fait la sourde oreille, et n'ayant 
répondu à Poussin, sur ce point, ni le 7, nile 44, ni le 21 novem- 
bre (2), Poussin crut devoir y revenir plus explicitement. 


« J'ai lieu, Monseigneur, d'être salsfait des discours que l'ambas- 
sadeur de Moscovie ulent iel sur les affaires présentes. Je sais qu'il a 
dit ces jours-cl aux ministres de Danemark que, comme les Anglais et 
les Hollandais se donnaient déjà tant de mouvement pour désunir la 
ligue qu'ils redoutaient, 11 ne fallait pas négliger les autres puissances 
qui pouvaient la rendre encore plus solide... J'espère que vous vou- 
drez bien me faire connaître les intentions du Roi sur la proposition 
d'entamer une négociation particulière avec cet ambassadeur. 11 me 
semble qu'elle ne pourrait être qu'avantageuse au service de Sa Majesté 
par rapport aux vues qu'elle a de détacher entièrement la cour de 
Danemark et celle de Berlin des intérêts des alliés, ces deux Cours, 
qui regardent l'alliance du czar comme un appui très solide, ayant une 
grande déférence pour tout ce qui peut venir de sa part. Il est vrai 
cependant, Monseigneur, que l'ambassadeur de Moscovie m'a témoigné 
plusieurs fois que son maitre n'avait pas lieu d'être content du peu 
d'égards qu'on avait marqué pour lui en France aussi longtemps que 
le sort des armes s'était déclaré pour le roi de Suède, se plaignant, 
entre autres choses, de la manière dont on en a usé à Paris à l'égard 
de quelques Moscovites qui n'étaient pas inconnus (3) ». 





Torcy se décida à relever seulement cette allusion aux 
envoyés du tzare qui auraient été mal reçus à Paris. « Je ne 
sais pas », répondit-il, « quels sont les sujets dè mécontente- 
ment que le czar prétend avoir de la part de la France. Son 





{L) Poussin à Torey, 22 octobre 1708. — Danemark, tome LXXUII, fol, 237. 
(2) V. Danemark, tome LXXIU, folios 220-254, 257, 249-250. 
6) Poussin à Torcy, 46 novembre 4700. — Damemark, tome LXXIII, folios 
284-265. 
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ambassadeur, qui est présentement à La Haye, peut lui rendre 
compte des traitements favorables qu'il a reçus du Roi. Il peut 
arriver qu'on n'ait pas eu grande attention à quelques Moscovi- 
1es qui sont venus à Paris, mais aucun n'a fait voir qu'il fût 
autorisé à parler d'afäires de la part de ce prince (1) ». Toute- 
fois, ce fut seulement après avoir reçu une lettre de Poussin du 
98 janvier 1704, lettre qui semble avoir disparu, que Torcy 
répondit sur le principe même de la négociation franco-russe : 





# Le Roi n'a nulle répugnance à faire passer un ministre auprès du 
car. Mais il faudrait voir à peu près de quelle utilité il y pourrait être 
et comment il y serait reçu. IL me semble que ce ne serait pas une 
chose blen dificlle à ce prince que d'ordonner à son ambassadeur en 
Hollande de faire un voyage à Paris et d'expliquer les véritables inten- 
tions de son maitre. On pourrait alors prendre des mesures plus cer- 
taines, principalement si le ezar instruisalt son ministre des lalsons 
qu’il a contractées avec les princes du nord (2) ». 


IL est certain que les circonstances prêtaient à bien des consi- 
dérations. Pierre désirait que les Anglo-Hollandais ne se mêlas- 
sent pas trop des affaires du nord, qu'il regardait surtout comme 
les siennes. Le meilleur moyen de les retenir chez eux, c'était 
la continuation de la guerre dans l'ouest. Sans doute, si elle 
prenait fin, le Danemark et les autres ennemis de la Suède 
rentreraient dans la libre disposition de leurs troupes d'exporta- 
tion. Mais ils auraient, par suite, moins besoin de la Russie, et 
son rôle parmi eux se trouverait moins prépondérant. N'oublions 
pas d’ailleurs que, vers le milieu de 1708, Matvièeve s'était vu 
arrêter à Londres au milieu d'une place publique, et que ses 
gens avaient été battus par les archers (3). Décidément, les 
diplomates russes, d'une courtoisie si exquise de notre temps, 
avaient bien des démèlés avec la police européenne, il y a deux 


(1) Torey à Poussin, 5 décembre 1709. — Danemark, tome LXXIII, fol. 208. 

2) Torey à Poussin, 45 février 4710. — Danemark, tome LXXHI, fol. 339. 

(8) Pierre-le-Crand à la reine Anne, 17 septembre 1708 (V.S.). — Moscotie, 
tome Hl, fotos 409-101. — Gf. Angleterre, tome CCXXY, folio BL, 
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siècles. D'un autre côté, les Anglais et les Hollandais, qui, 
comme le leur reprochait Louis XIV, « voulaient être les voi- 
turiers de toutes les nations et faire seuls le commerce du 
monde », ne devaient pas voir sans jalousie un prince aussi 
entreprenant maltre de la Baltique. 

De cette méfiance réciproque pouvait naître facilement, à ce 
qu'ilsemblait, une entente avec la France. Un double« Mémoire », 
qui figure dans nos Archives, prouve que la Ligue du nord 
était tout au plus qu'en voie de formation, lorsqu'on se préoc- 
œupa à Versailles de flatier tout à la fois l'amour-propre et 
l'ambition du vainqueur de Pollava, en lui offrant une médiation 
de nature à devenir aussi glorieuse qu'avantageuse pour lui. 
Avec l'octroi de privilèges commerciaux et l'espoir de nouvel- 
les conquêtes en Prusse, on ne désespérait pas de le séduire (1). 
Nos plénipotentiaires de Geertruidenberg avaient d'eux-mêmes 
indiqué à Torcy cette ressource suprême. « Si le Roi », 
disaient-ils, « veut bien s'entremettre pour procurer la paix 
entre le roi de Suède et le czar, l'occasion serait favorable pour 
demander à son tour que le czar s'entremit de la paix générale 
entre la France et les alliés. Ce prince a si bien fait qu'il s'est 
rendu considérable (2) ». 11 n'est peut-être pas, au surplus, 
sans intérêt de nous rendre compte de la manière dont la diplo- 
matie russe, déjà arrivée en fait d'habileté à la parfaite mai- 
trise, avait considéré les ouvertures, risquées, à titre tout person 
nel, par Poussin. Traduisons M. Soloviève. 





« Dans ce temps là (709), le secrétaire de l'ambassade française à 
Copenhague ft savoir à Dolgorouki que son roi désirait beaucoup 
entrer en alliance avec le tzare. Dolgorouki, faisant savoir cetle nou- 
elle en Russie, proposa son avis : « Je ne pense pas qu'il soit néces- 
aire d'entrer en relations avec la France, parce que son appui main 
tenant n'est pas très utile. Toutefois il faut lui montrer une certaine 
nclination, en recherchant le moyen que tout reste dans le secret. 





(4) Moseurie, tome HI, folios 110-115. — M. Rambaud a reproduit ces deux 
a Mémoires ». V. tome I, pages 114-119. 


(2) Les plénipotentiaires à Torcy, 25 juin 1710. — Hollande, tome CCNXV, 
lio 150. 
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L'utllté peut en être que la France, en voyant du penchant pour elle 
du côté de la Russie, prolongera la guerre ; ensuite, les alliés iront à 
encontre des intérêts de Son Altesse trarienne, et, si réellement ils se 
mettent à agir contre nous, alors la France nous deviendra ul ». 
Dolgorouki reçut l'ordre de répondre au secrétaire que le gouverne 
ment français envoyät quelqu'un à la Cour du tzare ou donnét une 
commission. Le secrétaire dit à Dolgorouki que son maitre était prêt à 
faire cesser tous les anciens désaccords avec la Russie, qu'il était 
prêt à garantir au tzare toutes ses possessions, qu'il tâcherait que les 
Russes s'établissent d'un pied ferme sur la mer Baltique, parce qu'ici 
leur intérêt étalt commun avec celui du roi de France, pour qui il 
était à souhaiter que cette mer fût délivrée du commerce anglais, et 
spécialement du commerce hollandais (1) ». 


Au début, Poussin avait témoigné le désir d'être chargé lui- 
même de la mission qu'il préconisait auprès du tzare (9). Le 
Roi préféra la confier à Besenval, le compagnon ordinaire de 
Charles XII dans ses eamps, et qui, détaché auprès du roi 
Auguste, s'était déjà entretenn avec le ministre saxon Fleming 
de l’xpropos de cette alliance. Le 8 juillet 1740, Torcy écrivit 
donc à M. de Kroh (3), colonel du régiment de Courvillon, et 
agent en France du tzare, dont il étail « vassal » (4), que les 
rapports de Pierre-le-Grand avec les ennemis du Roi « n'empé- 
cheraient pas Sa Najesté d'agréer sa médiation pour la paix 
générale », et qu'elle lui en offrait autant pour préparer sa paix 
avec la Suède. Torey, qui avait reçu avec plaisir les relations 
de de Kroh (5), annonçait l'envoi d’un fondé de pouvoirs à 


(1) Soluvière, tume XY, page 337. 

(8) Poussin à Torey, 7 janvier 1710. — Danemark, tome LXXII, folios 
AS. 

(5) M. A. Rembaud l'appelle SkoF. Malgré l'autorité légitime de M. R 
baud, nous ne pouvons accepter ce nom. Trois diplômes russes (Macovie, 
tome M, folios 125 et 138, et tome IV, folio 221) portent de Krok. De plus, 
le personnage en question écrit lui-même son nom: de Kroh. V. Mowvrie, 
tome I, folios 107, 4184 et 136. 

4) Lettre de eréance de Pierre-le-Grand, du 13 juillet 1740. — Macovie, 
tome HI, folio 148. 

5) « Le sieur de Kroëk m'a fait part des lettres qu'il a reçues des ministres 
du cxar. Je n'en ai pas encore rendu compte au Roi, mais je puis. vous dire 
par avance qu'il est du service de Sa Mojesté de ménager les bonnes  disposi- 
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Moscou et en réclamait un à Versailles (1. Le tzare, toujours 
sur ses gardes, n'envoya personne. Toutehis, il délivra, le 15 
juillet, une lettre de créance à de Kroh. Quant à Louis XIV, ce 
ne fut pas Besenval qu'il ft décidément partir, ce fut Baluze, 
qui avait déjà fait un voyage à Moscou. Le 24 juillet, on dressa 
pour Baluze à Marly des instructions assez développées. Nous 
en reproduirons quelques passages. 


« La guerre excitée présentement entre les puissances du nord peut 
causer dans la suite une diversion des forces des ennemis du Roi 
avantageuse pour Sa Majesté ; mais il serait encore plus avantageux 
pour elle de réconcilier ces mêmes princes, si lous, étant réunis, vou- 
laient agir eficacement pour procurer la paix générale, dont la con- 
clusion est le principal objet que le Roi se propose. ls auralent ensom- 
ble assez de forces pour se faire écouter, et, quand même ils ne mena 
cersient pas d'agir hostilement contre ceux qui refuseraient leur 
médiation, ll suffirait de rappeler les troupes que quelques-uns d'eux 
ont données aux ennemis de Sa Majesté, et lon verrait bientôt ceux 
aui s'opposent le plus à la paix obligés de prendre des sentiments plus 
pacifiques et plus raisonnables. Enfin. si les princes du nord refusaient 
l'honneur de travailler utilement à la pacification de l'Europe, la récon- 
ciliation entre le roi de Suède et le czar de Moscovie produirait encore 
de bons effets pour le service du Rolf, lun et l'autre paraissant 
aujourd’hui irrités contre les ennemis de Sa Majesté. 

Le roi de Suède regarde comme une marque évidente de la partia- 
lité des Anglais et des Hollandais pour les ennemis de ce prince le 
soin qu’ils ont eu de comprendre le duché de Holstein, la Jutlande et 
la Saxe dans la prétendue neutralité qu'ils ont imposée aux princes du 
nord, pendant qu'ils ont omis de comprendre aussi les provinces de 
Finlande et de Livonie, dans ce même acte qu'ils ont donné comme une 
loi. Le czar souffre impatiemment que ces deux rations s'érigent en 
arbitres de l'Europe, et, persuadé qu'il s'est fait un assez grand nom 
pour se mêler de ce qui arrive de principal dans cette partie du 
monde, il commence à témoigner autant d'inquiétude que de jalou- 


tioms de ce. prince et qu'elle parait très disposée à répandre à l'envie qu'il 
témoigne de mériter l'honneur de ses bonnes grâces ». Torey à Villars, 2 juin 
1740. — Hollande, tome COKXIV, Folio 807. 

(1) Torey à de Kroh, 3 juillet 1740. — Marcovie, tome U, Folio 140. 
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sie de la grandeur où les ennemis de Ia France élèrent la maison 
d'Autriche... 

Le motif du voyage que Sa Majesté ordonne au sieur de Baluze de 
faire auprès du czar est de savoir s’il convient à ce prince et s'il désire 
qu'elle agisse comme médiateur pour la paix à faire entre le roi de 
Suëde et lui. En ce cas, Sa Majesté est prête à faire tous les offices qui 
convlendront pour en avancer la négoclatlon. Si le ezsr trouve donc 
qu'elle soit conforme à ses intérêts, i sera nécessaire qu'il s'explique, 
tant sur ses prétentions que sur la manière dont il veut traiter. Le 
Roi commencera dès lors à faire auprès du roi de Suède les démar- 
ches convenables à la qualité de médiateur ; el, la négociation devenant 
réelle, Sa Majesté nommera un ambassadeur pour y assister de sa part 
et pour y remplir les fonctions de la médiation. Mals, en ‘même temps 
que Sa Majesté veut bien faire une parellle démarche, qui ne regarde 
que l'intérêt et la satisfaction de ces deux princes, il est nécessaire 
de saïoir quels engagements le czar consentira de prendre avec elle, 
quelque succès que puisse avoir la négociation avec le roi de Suède. 

Comine le principal objet qu’elle se propose, ainsi qu'il a déjà été 
dit, est celui d'avancer la paix générale, elle estime nécessaire d'ins- 
truire le sieur Baluze de l'état où se trouvent les négociations faites 
jusqu'à présent pour parvenir à cet important ouvrage... Mes plénipo- 
tentiaires avaient proposé dans les premières conférences de prendre 
des médiateurs pour la paix générale et de les choisir parint les prin- 
ces qui ne faisaient pas directement la guerre à la France. Le Ro, en 
faisant cette ouverture, avait principalement en vue le crar de Mosco- 
vie, le roi de Danemark et le roi Auguste de Pologne, tous deux alliés 
de ce prince; mais toute offre de médiation a été rejetée par les enne- 
mis de Sa Majesté, avec la hauteur de gens qui, se conflant à leurs 
propres forces. se croient en état d'imposer des lois à toute la terre. 
IL est du service du loi que le sieur Baluze, faisant connaître au czar 
jusqu’à quel point s'élève la ferté des Anglais et des Hollandais, excité 
en même temps l'ardeur que cè prince témoigne pour la véritable 
loire, et qu'il l'exhorte, soit à faire accepler sa médiation, soit à se 
venger du refus que les Anglais ét les Hollandais en ont fait. 

L'un et l'autre lui seront également faciles. L'Angleterre et la Hol- 
lande, essentiellement intéressées au commerce de Moscovie, crain- 
drontles menaces du ezar, plus redoutable encore à ces deux nations 
depuis qu'il a des ports dans la mer Ballique. Si la prospérité les aveu- 
le de manière que les menaces ne puissent les intimider, il sera facile 
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à ce prince de faire succéder les effets aux avertissements, et, sans 
armes, il peut causer en un jour plus de dommage aux Hollandais, et 
principalement aux Anglais, qu'ils n'en recevraient par la perte d'une 
bataille. 

Il sait aussi de quelle manière 11 peut, quand il le voudra, se venger 
de l'Empereur. Le prince Ragotsy est persuadé que la protection du 
czar ne lui manquera pas ; ilen a pour assurance plusieurs letires de 
ce prince etla déclaration faite par lui à Varsovie en 4708. Le Roi 
veut que le sieur Baluze culuve soigneusement la disposition que le 
czar a fait paraître à secourir puissamment les Hongrois contre l'Empe- 
reur (4). 11 faut tâcher que ce soit l'une des conditions de la paix entre 
ce prince et le roi de Suède, que, si elle se fait, tous deux s'engagent 
à soutenir la liberté d'Hongrie, que, si cette paix ne peut se conclure, 
le exar promette seul de défendre des peuples dont l'oppression aug- 
menterait encore la puissance de la maison d'Autriche, déjà formida- 
ble à ce prince. Si cette raison lui paraît assez puissante pour assis 
ler les conféérés d'Hongrie, il doit songer aussi à leur donner un 
chef, car il est presque Impossible qu'ils agissent avec l'intelligence et 
le concert nécessaire pour le bien de leur patrie tant qu'ils n'auront 
qu'un homme de leur natlon pour les commander. Les principaux ne 
peuvent se croire inférieurs à celui dont Ils reçolvent les ordres, et 
ceux d'un moindre rang sont persuadés que le chef est bien plus occupé 
de son intérêt particulier que de celui du public. Le prince Ragolsy, 
convaincu de celte vérité, voulait faire élire l’Électeur de Bavlère pour 
roi d'Hongrie ; mais ce prince, crut avec raison que ce serait se char- 
ger d'un vain litre, s'il l'acceptait sans avoir les forces nécessaires pour 
le soutenir. La chose serait entièrement différente, si le crar s'enga- 
geait à donner à l'Électeur de Bavière les troupes et l'argent néces- 
saire (sic) pour faire la guerre en Hongrie. 

Le sieur Baluze tâchera de pénétrer quelles sont les dispositions de 
ce prince à cet égard, et, s'il trouve que le czar entre dans celte pen- 
sée, il noubliera rien pour la fortitier. Sinon, il doit Licher de lui 
inspirer la pensée de faire asseoir le prince son fils sur le trône d'Hon- 
grie. Enln, le sieur Baluze ne doit négliger aucune des vues qu'il 
croira capables d'engager les Moscovites à secourir les Hongrois, et à 
se déclarer contre l'Empereur et contre ses alliés, si la médiation du 








{t) Pierre-le-Grand avait conclu un traité avec Ragotzÿ à Varsovie, le 4 sep= 
tembre 1707. — Moscurie, tome Il, fulios 84-89, 
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ezar pour la paix générale n'est pas acceptée. Mais la principale vue 
du sieur Baluze doit être d'engager ce prince à melire en usage 
toutes sorles de moyens pour se faire reconnaitre en qualité de média 
teur ét pour acquérir la gloire de contribuer à la pacifcation de 
l'Europe. (4) ». 


Le « nouvel envoyé extraordinaire » devait n'agir que de 
concerl et sous la haute direction de M. de Besenval, son chef 
de service régulier. Or, le ministre saxon Fleming, comme 
nous le verrons bientôt, dissuada Besenval de laisser partir 
Baluwze. Celui-ci ignorait du reste où le tre comptait passer 
Vhiver, par conséquent, où il pourrait le rejoindre. En outre, 
des maladies contagieuses créaient un véritable péril dans cette 
saison aux voyageurs se rendant en Russie. Quoique Baluze eùt 
reçu dès le mois de septembre toutes les pièces nécessaires à 
l'accomplissement de sa mission (2, il se résigna donc à atten- 
dre que « les glaces se formassent pour avancer son chemin » 
et lui permeitre de passer Les rivières (3). Bref, le 2 janvier 1714, 
il était seulement à Varsovie, occupé à ses derniers prépara- 
tifs (4). Il n'arriva à Moscou qu’à la fin d'avril. De là il repartit 
pour laworow. Mais un coup de théâtre s'était produit entre 
son départ et son arrivée. Sur les instances de Charles XII, la 
Porte avait fait jeter aux Sept-Tours l'ambassadeur mosco 
puis elle avait déclaré la guerre, très vaillamment, au vain- 
queur de Poltava. L'entourage de Pierre-le-Grand était imbu 
de celte persuasion que la France, si elle n'avait pas conseillé, 
n'avait pas du moins déconseillé cette évolution de la poli- 
tique ottomane (5). Baluze fut reçu en conséquence. Cependant, 
il réussit À pénétrer jusqu'au tzare en personne, le 11 mai 1741. 
Ce prince résuma ses prétentions en déclarant à Baluze « qu'il 





1) Moseovie, tome 19, folios 12-21 
(2) latuze à Torcy, 12 septembre 4740 — Moscouie, tome IV, folio 36. 











G) Laluze à Torcy, 24 novembre et 42 décembre 4710.— Moscorie, tome IV. 
folios 62 et 71 

(4) Haluze à Torey, janvier {711 — Moncovie, tome IV, folio 88. 

(bi Laluze au Roi, 3, 12 et 19 mai TA, de loworuw. — Moscuvie, tume IV, 
fülios 154-163, 167-175 et 170-182. 
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soubaitait qu'il plût à Sa Majesté de lui procurer la paix avec 
la Porte seule, indépendamment de la Suède ». 

C'était déjà ce que les ministres de Pierre-le-Grand avaient 
annoncé à l'agent de Louis-le-Grand. Au lieu de lui promettre, 
ou de se laisser acheter, une médiation, on lui en demandait 
une autre. Sans doute, on estimait aussi qu'ayant causé le mal, 
c'est-à-dire la guerre russo-turque, il était tout naturel qu'il 
l'apaisät. Le gouvernement russe alla même plus loin sur ce ter- 
rain, De Kroh était décédé en avril, sans avoir encore révélé sa 
qualité de « résident » (). Pierre le remplaça par un négocia- 
teur plus autorisé, ayant le titre de secrétaire d'ambassade, 
Grégoire Volkove (2). Ce diplomate vint en effet à Paris durant 
V'été de 1741, mais n'accepta nullement le programme qui lui 
fut soumis. La France, par bonheur, n'était pas encore Lombée 
si bas que Louis XIV se crût réduit à mendier la protection et 
à subir la suzeraineté d'un souverain presque asiatique, dont le 
sans-gêne, même à la veille de ses désastres sur le Pruth, 
n'épargnait personne. Il voyait d'ailleurs en lui plutôt le vaincu 
de Narva que Le vainqueur de Poltava, et, en somme, ne com- 
prenait pas grand'chose à celte puissance bizarre, éclose en un 
jour au soleil d'orient. Pierre, de son côté, se renferma das la 
mystérieuse rudesse de ses dédains, quoique le trône de Hongrie 
Jui edt été offert pour son fils. Du moins, si l'alliance ne se fl 
pas, la dignité demeura sauve de part et d'autre (3). 

Restait le roi de Pologne, sur lequel Poussin avait moins 
porté son attention et moins attiré celle de sa Cour que sur le 
roi de Danemark, l'Électeur de Brandebourg et le lzare. Au 
contraire, c'était sur Auguste surtout qu’on avait compté à Ver- 
sailles, et c'était par lui que Torcy avait véritablement com- 
mencé sa campagne diplomatique dans le nord-est, le jour où 
nos dernières espérances s’effondrèrent à Geertruidenberg. Il ÿ 





(4) Moscorie, tome IV, Folio 132. 
(8) Moscorie, tome IV, folio 224. 
(5) M. Rambaud a très clairement résumé la mission de Baluze, d'après le 
Stornike de la Société impériale d'histoire de Russie et les manuscrits de nos 
Archives, V. tome I, pages 129-130. — V. à l'Appendice, 
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avait même plusieurs mois que les travaux d'approche, pour 
ainsi dire, étaient eniamés. Mais Auguste, à franchement parler, 
montrait, suivant l'expression de Louis XIV, « peu d'empresse- 
ment » (1). Besenval avait même éprouvé une certaine difficulté 
à s’insinuer jusqu’à lui, malgré la lettre du Roi qu'il derait 
déposer entre ses mains, et dont une copie avait été envoyée par 
une autre voie à Fleming (2). La rédaction seule en était deve- 
nue, d'après le roi de Pologne, un prétexte propre à différer 
la venue de Besenval (3). Malgré tout, Besenval finit par rece- 
voir « les särelés nécessaires pour son voyage », et, le 47 juin 
4710, il se trouvait à Marienbourg, en même temps que le 
successeur de Sobieski (4). Le 28, il communiqua à Versailles 
le résumé de ses premières impressions. 


« J'ai reçu la dépèche dont Votre Majesté a dalgné m'honorer du 5° 
de ce mois. Mes deux lettres précédentes l'ont informé de mon arrivée 
à la cour de Pologne, et des dispositions où je lai trouvée. Elles parals- 
sent conformes au jugement que fait Votre Majesté du mécontentement 
que doit avoir le roi Auguste, et les princes ligués avec lui, de la con- 
duite des alliés à leur égard. Le comte Fleming s'en est expliqué assez 
clairement, après les diverses représentations que je lui ai faites, et 1 
est convenu avec moi qu'il était de l'intérêt de son maitre de prendre, 
non-seulement des mesures avec Votre Majesté pour prévenir les inten- 
tions des alliés à son égard, quant au présent, mais encore plus par 
rapport à l’aveuir. Il me prie de demander à Votre Majesté les instruc- 
tions nécessaires sur c? qu'elle juge pouvoir s'exécuter par une con- 
vention réciproque, me disant que la volonté ne manquait pas de leur 
part, mais que leur situation embarrassante la rendrait inutile, à mcins 
que Votre Majesté n'eût la bonté de s'ouvrir sur les avantages qu'elle 
pouvait accorder au roi, son maitre, me recommandant surtout le 
secret, duquel seul dépendait le succès d’une pareille négociation, dans 
l'état où étaient encore leurs aflaires.….. 

Je lui ai dit que la Ligue du nord était si puissante par elle-même 





(1) Le Roï4 Besenval, 24 avril et8 mai 4740, — Pologne, tome CXXIII, 
félins 37 et 43. 

(2) Torcy à Resenval, 24 avril 4740. — Polagne, tome CXXII, Folio 35. 

(3) Torey à Besenval, 49 mai 1710, — Pologne, tome CXXIIL, folio 81. 


(4) Besenval au Roi, 7juin 1710. — Pologne, tome XXII, felin 214. 
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que les alllés la respecteralent, dès qu’elle leur ferait connalire qu’elle 
regarde le succès des affaires générales comme la règle de celles du 
nord, qu'éant persuadé de l'union parfaite entre son maitre et le czar 
Je ne doutais pas que ce prinee, touché de ceue vérité, ausei bien qu'il 
me paraissait l'être lui-même, ne coneourût, avec son maitre et le roi 
de Danemark, à assurer leurs entreprises, non-seulement. contre leur 
ennemi, mals aussi contre l'opposition que les alliés apportent et pour- 
ront encore apporter au succès de leurs affaires. 

Sur quoi, le comte Fleming m'a répliqué qu'il venait d'expédler un 
courrier au czar pour lui donner part de mon arrivée à leur Cour, et 
des assurances que je leur avais données des dispositions favorables de 
Votre Majesté envers le roï, son maitre, et les princes qui étalent ligués 
avec lui, qu'il s’est servi des ralsons les plus fortes pour représenter 
au ezar l'avantage qui reviendrait à la Ligue, el à sa personne en par- 
tculier, si elle jugeait à propos d'agir en vue de parvenir à se mêler 
des affaires générales, que, quant au roi de Danemark, il croyait de 
l'intérêt de Votre Majesté de tenir un ministre de réputation auprès de 
lui, qui ft en état d'animer et de soutenir par ses consells celui de ce 
prince, dont les irrésolutions avaient donné beaucoup de peine à leur 
Cour, depuis qu'ils étaient ligués ensemble. 

otre Majesté jugera, par le compte que j'ai l'honneur de lui rendre, 
qu’il y a tout lieu de croire que cette Cour, connaissant ses véritables 
intérêts, est disposée à les sulvre et à agir en conséquence. Le roi 
Auguste, plus réservé dans ses entretiens avec moi que ne l'est le 
comte Fleming, m'adresse néanmoins le discours préférablement aux 
autres personnes de sa Cour, tant en public qu'en particulier, ce qui 
peut être regardé comme une marque de sa reconnaissance pour 
honneur que lui a fit Votre Majesté de m'envoyer auprès de lui, et» 
en même temps aussi, comme une preuve qu'il ne veut point laisser 
ignorer aux alliés son désir de pouvoir mériter l'amitié de Votre 
Majesté. 

Jose représenter à Votre Majesté que, quelques mesures que l'on 
puisse prendre avec cette Cour-cl dans les conjonctures présentes, 
dificilement seront-elles capables d'infuer sur les affaires générales, à 
moins que le czar ne s'en méle. 11 paraît que le roi Auguste donne, 
en quelque façon, le mouvement aux affaires du nord, mais le czar y 
donne le poids. Votre Majesté est informée que ce prince agit absolu- 
ment par lui-même, de sorte que l'exécution des ordres dont elle m'a 
honoré à son égard, en men servant pour lui faire connaitre les dispo 
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sitions de Votre Majesté, ne serviront peut-être pas 4 le déterminer 
aussi promptement que le bien du service de Votre Majesté P'exigerat, 
ce qui me fait prendre Ia liberté de lui représenter que l'envoi d'une 
personne auprès de ce prince l’avancerait vraisemblablement, surtout 
sl Votre Majesté destinait pour cette commission un homme de guerre 
expérimenté dans son métier, d’une bonne santé, et qui sût la langue 
Pour pouvoir parler avec ce prince et le suivre dans les différents et 
longs voyages qu'il fait. Je supplie wès humblement Votre Majesté de 
me donner ses ordres louchant les ouvertures que m'a faites le comte 
Fleming... 

Depuis cette lettre écrite, Sire, j'ai eu occasion de revoir M. le coute 
Fleming, el, l'ayant remis sur la conversation dont je viens d'avoir 
l'honneur de rendre compte à Votre Majesté pour pouvoir tirer quelque 
éclaircissement plus positif sur les démarches que le roi Auguste et 
ses alliés pourraient faire en faveur de Votre Majesté, 1l m'a déclaré 
que, si son maître voyait de la sûreté et des avantages dans les enga- 
gements qu'il pourrait contracter avec Votre Majesté, il pouvait pres- 
que assurer que, non-seulement le roi Auguste, mals encore Lous les 
autres princes ligués avec lui ne s'éloigneraient pas d'une pareille 
négoclation, 11 ne s'est point ensuite expliqué sur la nature de cette 
sûreté, mais, autant que j'ai pu en juger, ils souhaiteraient, en pareil 
cas, que Votre Majesté ne fit point de paix particulière avec ses enne- 
mis, qui pourraient par là devenir les leurs. Quant aux avantages, il 
me semble qu'ils ne peuvent regarder que la demande de quelques 
prérogatives pour leurs sujets, dans le commerce qu'ils feraient dans 
le royaume de Votre Majesté, et de quelques subsides pour l'entretien 
des troupes qu'ils auraient rappelées. Cette conversion a fini en 
me pressant de nouveau d'obtenir là-dessus les ordres de Votre 
Majesté (1) ». 


Louis XIV, après avoir reçu ce rapport, ÿ ft la réponse que 
voici, dielée le même jour que l'instruction de Baluze, à la suite 
de l'échec complet de Polignac et du maréchal d'Huxelles, 


« Avant que d'entrer dans aucun détail, il est nécessaire de vous 
avertir que la paix générale me parait plus éloignée qu'elle ne l'a 
jamais été. Mes ennemis ne se contentent plus de me demander de me 


(1) Besenval au Roi, 28 juin 1740,— Pologne, tome CXXIII, folios 251-255. 
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Joindre avec eux pour déposséder le rof, mon petit-fils, de la monar- 
chle d'Espagne et des Indes. Ils exigent que j'agisse seul contre lui, et 
qu'après leur avoir livré mes places, suivant les préliminaires, je fasse 
la conquête de l'Espagne et des Indes dans l'espace de deux mois. Ce 
temps expiré, ils déclarent qu'ils recommenceront à me faire la guerre, 
slle roi caiholique est encore sur le trône. Une demande dont l'exécu- 
tion est impossible fait assez connaltre que œeux de qui elle vient ne 
cherchent qu'un prétexte de rompre toute négociation. Les députés 
Hollande ne l'ont pas même lalssé ignorer, car ils ont signifié au 
maréchal d'Huxelies et à l'abbé de Polignac que les États-Généraux ne 
leur donnalent que quinze jours pour répondre. Ainsi je leur ai fait 
savoir de revenir auprès de moi, à moins qu'il ne leur soit fait quelque 
proposition nouvelle qu'eux-mêmes crofent capable de les arréter. 

La négociation étant en cet état, vous voyez, premièrement, que la 
guerre durera longlemps encore; sccondement, qu'il serait très Impor- 
tant pour mon service de faire usage de la Ligue du nord, pour forcer 
mes ennemis à désirer la paix. Il y a deux manières différentes dont 
les princes engagés dans celle Ligue peuvent agir utilement pour la 
pacifcation de l’Europe. L'une est en se réconciliant avec le roi de 
Suède ; l’autre, en continuant de faire la guerre à ce prince. 

SI lé premier parti leur convient mieux que le second, il faut presser 
la négociation de là paix entre le roi de Suède, le czar et ses alliés 
C'est dans cette vue que j'ai résolu d'accepter la médiation ‘dont le rot 
de Suède s'est ouvert au sieur des Alleurs, pour faciliter la paix entre 
ce prince et le czar de Moscovie, mon intention étant de les engager en 
même Lemps l'un el l'autre à travailler efficacement à la conclusion de 
a paix générale ; et, pour y réussir, il faudra que le czar dispose ses 
alliés à retirer les troupes qu'ils ont au service de mes ennemis, en 
sorte que ces princes, agissant comme médiateurs avoués, ils alent la 
gloire de rendre le repos à la Chrétienté. Comme le roi Auguste craint 
le retour et les entreprises du roi de Suède, je suis persuadé qu'il 
souhaiterait de pouvoir s'en garantir par un traité, el je juge par con- 
séquent qu'il aura été bien alse de la résolution que j'ai prise d'envoyer 
le sieur Baluze auprès du cœzar pour savoir les véritables sentiments de 
ce prince. Je comprends qu'il faudrait pour cet emploi un homme tel 
que vous me le dépeignez. Mais, quand mème je le trouverais, les 
passages sont présentement si dificiles qu'il faut pour le (ic) tenter 
que les choses soient plus avancées qu'elles ne le paraissent encore. 

Si la vue d'une paix avec le roi de Suède ne convient pas à la Ligue 
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du nord, et si les princes dont elle est composée préfèrent la conti- 
nuailon de la guerre contre cette Couronne, il faut que je sols informé 
des engagements qu'ils voudront contracter avec moi, avant que je 
décide de ceux que je prendrai moi-même avec eux. Vous voyez que 
la paix générale est éloignée. Mals je n'en désire pas moins la con- 
clusion, toutes les fois que mes ennemis se rendront plus raisonna- 
bles qu'ils ne l'ont été jusqu'a présent. Les diversions ne me seront 
avantageuses qu'autant qu’elles pourront presser la pair. Il ne me con- 
vient pas d'y mettre de nouveaux obstacles. Si les princes de la Ligue 
du nord veulent donc que je m'engage à ne point faire de paix sans 
eux, il faut qu'ils me fassent voir chirement que la diversion qu'ils 
feront en Allemagne forcera mes ennemis à rechercher la paix. I faut, 
pour cet effet, que les projets de la Ligue me soient expliqués, que je 
sols instruit des moyens qu'elle a de les exécuter, de ses liaisons 
secrètes avec d'autres princes, qui peut-être ne veulent pas encore se 
déclarer. Alors je pourrai m'engager, je pourrai promettre les avanta- 
ges qu'ils me demanderont pour le commerce de leurs sujets, enfin 
j'examinerai les moyens que j'aurai de fournir à l'entretien des troupes 
qu'ils auront rappelées. Mais il west impossible de faire des avances 
ni des offres certaines jusqu'à ce que je sois informé de toutes ces cir- 
constances. Continuez donc de ménager les bonnes dispositions du roi 
Auguste et du comte Fleming. Engagez ce prince et son ministre à 
s'expliquer avec vous et promettez que ni l’un ni l'autre ne seront com- 
mis (sic). 

J'avais eu intention, 11 ÿ a quelque temps, d'envoyer un ambassa- 
deur à Copenhague. Mais, outre les difficultés du passage, j'ai trouvé 
tant de froideur de la part du roi de Danemark qu'il m'a paru inutile 
de suivre cette pensée. Si, toutefois, il devient nécessaire dans la suite 
de faire passer un ambassadeur en Danemark, j'en enverral un, lorsque 
les choses seront plus avancées qu'elles ne me le paraissent encore (4) ». 





Cette dépêche semble avoir été interceptés. « Je n'ai encore 
aucun éclaireissement au sujet des paquets qui devaient me 
venir par un courrier parti sur la fin de juillet dernier », manda 
Besenval à Torey au commencement de septembre (2). Les bon- 


(1) Le Roï à Besenval, 2 juillet 1710, — Poligne, towe CXXIII, fblios 
e76210. 

(2 Besen 
à Torcy, 





TTorey, 3 septembre 4740, et Thioly, srerétaire de Bosenval, 
août 1710. — Pologne, tome EXXIV, folios 67 et 39-40. 
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nes dispositions de Fleming n'en svaient pas moins été entre- 
tenues avec autant de soin que de tact par notre envoyé. Tout 
d'abord, il avait évité, il est vrai, les causeries trop intimes, 
afin de laisser aux directions attendues le temps de lui pars 
nir (f), mais Fleming n'avait pas manqué de revenir à la 
charge. « Quoique je n'aie pas encore reçu les ordres de Votre 
Majesté. », disait Besenval, « l'on continue à m'en parler ici sur 
le même pied des ouvertures déjà faites, m'assurant toujours du 
désir sincère de prendre avec Votre Majesté des liaisons par 
rapport aux affaires générales ». Auguste avait consullé plu- 
sieurs cours d'Allemagne avant d'admettre Besenval, et les avis 
favorables qu'il avai reçus, entre autres, de l'évêque de Müns- 
ter, devaient être regardés, « comme une disposition aux nou 
velles liaisons » que lui-même pourrait prendre. Le ministre de 
Danemark à Danzig paraissait « persuadé que la rupture des 
conférences pour la paix générale deviendrait le commence 
ment d’une étroite liaison entre la France et la Ligue » (2). 
Vers le milieu d'août, Fleming « pressa Besenval si fort de 
lui communiquer ses idées sur les matières dont ils s'étaient 
déjà entretenus qu'il erut lui devoir donner, comme sa pensée 
particulière, et sans conséquence, un petit plan ». Fleming 
l'avait déclaré « entièrement conforme à ses sentiments (3) ». 








«4° Les princes de la Ligue du nord, moyennant les subsides de la 
France, retireront les troupes qu'ils ont au service des alliés. 

& Ils se mettront par là en état de former un corps de 60 mille 
hommes, el même un plus considérable, si d'autres princes nentres de 
l'Europe se joignent à eux. 

3° Peuvent se servir de ces forces, indépendamment de celles de: 
tinées de leur party (sc) à agir contre la Suède (sic). Ils feront savoi 
la France el aux alliés que, touchés de l'effusion du sang chrétien, et 
remarquant que la principale difficullé pour parvenir à la paix générale 
consiste à garantir les articles dont les parties intéressées étaient con- 
venues, ils avaient pris la résolution de lever cette difficulté, et qu’à 












(D Besenval au Roi, Saodt 1710. — Palugne, tome CXXIY, fulio 8. 
@ Besemal au Roï, 12 août 1710. — Pologne, tome CXXIV, folios 27-28. 
G) Besensal au Roi, 29 avût 1740. — Pologne, tume CXXIV, folio 48, 
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cet effet ils avalent mis une armée de 60 mille hommes sur pied pour 
servir de garantie des conditions de la paix jusqu'à l'entière exécution 
des articles qui seront arrêtés. 

4e Qu'au cas qu'une des deux parties contrevienne à ce qu'elle 
aurait promis à l'autre, les princes ligués dans le nord déclareraient 
dès à présent de vouloir joindre toutes leurs forces pour contraindre 
le contrevenant à exécuter ce dont il sera convenu. 

$° Isinvitent les princes neutres de l'Europe de se joindre à eux 
pour l'exécution d’un dessein st louable et qui n'aura pour objet que 
le rétablissement de la paix générale. 

6° SI, contre toute altente, les alliés refusent une proposition aussi 
équitable, et qu'ils prissent des mesures pour contraindre de vive force 
la Ligue du nord d'abandonner son projet, en ce cas, ladite Ligue, ins- 
traite par la France des moyens qu’elle a de continuer la guerre, étant 
secondée de la diversion des forces de cette Ligue, elle devra aussi être 
informée de l'assistance que la France pourra donner en argent, ou 
autrement, pour entrer en alliance offensive et défensive avec la France 
et l'Espagne. 

7° Elles conviendront des vues qu'elles se proposent d'oblenir réci- 
proquement avant de faire la paix. 

8 La France, en considération de la modération dont les princes 
ligués useront à son égard par rapport aux subsides qu'ils exigeront 
d'elle, conviendra d'avantager lesdits princes avant ou dans la conclu- 
sion de la paix. 

9 Le roi de Pologne et le roi de Danemark feront savoir eux-mêmes 
ce qui sera praticable pour leurs intérêts. 

40° La Moscovie, désirant de faire fleurir son commerce, trouvera 
de grandes facilités dans les prérogatives qu'elle pourra obtenir pour 
ses vaisseaux dans les ports de France et d'Espagne » (1). 


Ce projet, expédié à Versailles, fut apprécié par Louis XIV 
avec beaucoup de réserve. 


« J'ai entendu la lecture du « Mémoire » que vous avez dressé con- 
tenant les principales conditions de l'alliance que je pourrais former 
avec les princes dont la Ligue du nord est composée. Vous jugez avec 
raison qu'il serait avantageux à mon service de les engager à rappeler 
les troupes danoises et sexonnes qu'ils ont données à mes ennemis, et 


1) Pulrgne, tome EXXIY, folios 88-60. 
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d'obliger ensuite ceux qui s'opposent à la paix à la désirer, comme il 
arriverait infailliblement, si les princes du nord soutenaient l'offre de 
leur médiation par la menace d'agir avec une armée de 60 mille hommes 
contre celui des deux partis qui refuserait de traiter à des conditions 
équitables. Mais celle Idée, si conforme au bien général de l'Europe, 
soufrira bien des dificultés avant que de produire son effet. 

de vols premièrement que les rois de Danemark et de Pologne et le 
czar de Moscovie, songeant avec raison à leurs propres intérêts avant 
que de porter leurs vues sur les affaires étrangères, ne prendront 
aucun engagement avec mol, et qu'ils ne travailleront que faiblement 
à se procurer la médiation de la paix générale, pendant qu'ils seront 
incertains du retour du roi de Suêde et agités de la crainte que ce 
prince ne reçoive des Turcs les assistances dont 11 s'est Saut. Alnst 
vous presserez vainement la conclusion d'un traité aussi longtemps que 
ceue inquiétude subsistera. 

de doute que mes ennemis excitent la Porte à faire la guerre aux 
Moscovites. Mais, puisque les princes de la Ligue du nord le croyent, 
ce n'est pas à vous à calmer celte déflance. Au contraire, il est à sou- 
haiter qu'elle fasse assez de progrès pour les obliger à songer à leur 
propre défense, car ils ne peuvent y travailler utilement qu'en rappe- 
lant pour se fortifier les troupes qu'ils ont au service de mes ennemis. 
ILest certaln que ce serait une diminution considérable des forces 
qu'ils emploient contre moi. Mais j'aurais peine à me résouûre à la 
payer bien chèrement, si je ne voyais point d'autre fruit d'une dépense 
dificile à faire dans les conjonctures présentes, et que je croirais plus 
utilement employée à payer mes propres troupes. 

Il faut donc, avant que de m’engager, qu'il paraisse plus de réalité 
dans les dispositions favorables dont le comte Fleming vous assure. 
Je sais que le temps est précieux ; mais, quelque regret qu'on puisse 
avoir d'en perdre les moments, le déplaisir est encore plus grand, 
quand ils sont mal employés et qu’en prenant de mauvals partis on fait 
des pertes réelles qu'il est Impossible de réparer. Car il est présente- 
ment d’une extrême Importance pour moi de ménager avec soin tous 
les fonds que je puis ramasser pour soutenir la guerre. En d'autres 
temps, je pouvais tasarder des sommes considérables, et les perdre, 
sans faire de préjudice bien sensible à mes afaires ; présentement, il 
est essentiel de conserver les plus petites sommes pour les employer, 
autant qu’il est possible, à des usages utiles. 

Je ne puis donc m'engager à promettre et à donner des subsides au 
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roi Auguste que lorsque je verral clalrement quelle en sera Puilité. 
Par conséquent, il faut qu'il sol! déterminé au parti que lui et ses alliés 
prendront, que toute incertitude soit levée, et qu'il ne m'allègue pas 
la guerre que les Turcs pourralent faire contre les Moscovites comme 
une csuse qui l'exempteralt de satisfaire à ses engagements. Ce fon- 
dement posé, il s'agirait de régler la qualité des subsides que je don- 
nerais. Je vous ai déjà fait remarquer qu'il m'est pas juste que la 
somme soit égale à celle que le ro Auguste reçoit de mes ennemis, 
parce qu'il se prive des troupes qu'il leur donne, qu'elles agissent loin 
de son pays et dans une guerre qui ne l'intéresse lui-même en quelque 
manière que ce solt. Au contraire, s’il trallait avec moi, les troupes 
qu'il auralt sur pied seraient uniquement employées à son service. 
I serait donc juste de diminuer les subsides à proportion de l'utilité 
qu'il relirerait de ces troupes. Lorsque je serais convenu avec lui sur 
ce point, il serait facile de satisfaire à la première des questions con- 
tenues dans voire lettre, et vous pouvez assurer qu'en cas de traité il 
y aurait des banquiers bien solvables qui payeraient ponctuellement 
les subsides, soit à Hambourg, soit à Lelpsick. 

Quant à la seconde question, st la médiation de la Ligue du nord 
était acceptée pour la paix générale, je confierais sans peine aux 
princes dont celte Ligue est composée mes intentions pour la paix. 
I est Inutile de m'en expliquer avant qu'ils sachent eux-mêmes s'ils 
seront reconnus pour médiateurs. Mals, si mes ennemis devenalent plus 
dociles sur ce sujet qu'ils ne l'ont été jusqu'à présent, je ferais con- 
naître de mon côté l'estime que je ferais de ceux dont les solns contri- 
bueralent au rétablissement du repos de l'Europe. 

En troisième lieu, si la Ligue du nord mettait sur pled une armée 
de 60 mille hommes, suivant le plan que vous avez dressé, elle obli- 
gerait cerlainement mes ennemis à respecter l'offre de sa médiation. 
En cet état, elle me donnerait de nouveaux moyens de continuer la 
guerre. Ainsi ceux dont elle me demanderait présentement l'explica- 
tion dépendent, en quelque façon, des résolutions qu'elle pourra pren- 
dre elle-même. Enfin, les projets étant ben concertés, et la Ligue du 
nord agissant avec une puissante armée, pendant que, de mon côté, 
j'atlaquerais ceux qui, s'opiniätrant à continuer la guerre, refuseraient 
la médiation des princes du nord, ce concert et celte bonne intelligence 
seraient l'assistance la plus réelle et la plus effective que je pourrais 
leur donner, comme ce serait aussi la principale que J'atendrais de 
leur part. 
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‘Ce sont les explications que je puis vous donner sur les questions 
que vous me faites; mais il faudra nécesssrement entrer dans un 
plus grand détail, si la négoclation avance davantage. La première 
démarche à faire présentement de la part du roi Auguste est de presser 
mes ennemis et de savolr leurs sentiments sur l'offre de la médiation 
pour La paix. Je vois que les ministres du roi Auguste en Hollande 
mort encore osé fire aucun pas pour en être instruits. Le comte 
Fleming vous avait dit qu'il irait lui-même à La Haye. Je crois qu'il 
serait plus capable que tout autre de pénétrer en peu de temps la 
vérité, d'en informer le rol son maitre, et de lui ouvrir une voye pour 
parvenir à l'honneur de la médiation. 1 parait qu’il ne croit pas qu'il 
sol temps que j'envoye quelqu'un de ma part auprès du ézar de Mos- 
covie, et je vois même qu’il doute fort des sentiments de ce prince à 
mon égard. Comme je nai intention de tralter qu'autant que tous les 
princes de là Ligue du nordse trouveront compris dans la même négo- 
clation, je remets à votre prudence de suspendre le voyage du sieur 
Balize, si ous jugéz qu’il né convienne pas au biéa de mon service 
qu'il exécute présentement les ordres que je lui ai donnés (1) ». 





La dépêche du Roï arriva bien celte fois à son adresse (2. 
Mais, dans l'intervalle, des symplômes visibles de refroidisse- 
ment avaient commencé à se faire jour. D'abord Fleming avait 
dissuadé nettement l'envoi de Baluze.« Le voyage de M. Baluze», 
assurait-il, « donnera beaucoup d'ombrage et produira peut- 
tra peu d'effet, si la cour de Moscovie n'était point disposée 
auparavant par d'autres voyes (3) ». Des divulgations inquié- 
tantes avaient eu lieu aussi en Hollande, par suite sans doute du 
vol d'importants papiers. « On avait reçu à La Haye douze 
lettres de Paris qui contenaient au juste le détail des autres 
conférences que Fleming avait eues avec Besenval (4) ». Ce 
dernier communiqua donc sans trop de confiance au ministre 
saxon la partie de ses nouvelles instructions qui le concer- 





(1) Le Roi à Besenval, 35 septembre 4710. — Polapue, tome CXXIV, folics 
ei. 
@) Besenvl au Roi, 7 octobre 1710. — Pologne, tome CKXIV, Folio 148. 
5) Besenval au Roi, 15 août 1740. — Pologne, tome CXXIY, folio 35. 
5 Thioly à Torcy, 2 août 1740.— Pologne, tome CXXIV, folio 80. 
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nait (4). La réponse, en effet, fut peu encourageante. Auguste, 
qui tenait avant tout à des espèces sonnantes et abondantes, 
argumenta avec insistance, pour se dédire, de l'épuisement 
complet de ses États héréditaires. Besenval résuma bientôt les 
différents discours qu'on lui avait tenus. 


« La proposition que la Ligue du nord doive agir d'an côté pour faire 
respecter sa médiation, tandis que Votre Majesté attaqueralt ceux qui 
s'opiniätreraient à continuer la guerre, est regardée comme une pré- 
tention de rendre la œause commune entre elle et la Ligue. Celle-ci 
prétend de w'aglr que pour le bien du service de Voire Majesté ea 
travaillant à réduire ses ennemis à accepter leur médiation, et que, si 
les princes qui la composent prennent les armes, ce ne sera que pour 
forcer les ennemis de Votre Majesté à faire la paix avec elle et non avec 
eux, de sorte que, quelque avantage qu’ils puissent espérer de La 
médiation, le désir de l'obtenir ne devait point les engager à La pour- 
suivre sans avoir pris des mesures certaines pour n6 point compro- 
mettre leurs affaires particulières en voulant se mêler mal à propos des 
générales. L'on m'a fit entendre, Sire, que, si Voire Majesté pouvait 
avoir quelque autre médiation que celle de Ia Ligue du nord à moins 
de frais, et qui lui fût aussi avantageuse, les princes qui la composent 
n'en seraient point féchés, pourvu que la puissance de vos ennemis, 
qui devient de jour en jour plus redoutable, ft un peu diminuée 
par là (2) ». 


Louis XIV comprit à ce langage qu'il n'y avait décidément 
rien à attendre d'Auguste, et qu'on avait de La Haye exercé 
sur lui une pression efficace. I1 ne cacha pas à Besenval son 
peu d'espoir daos l'avenir. 


4 de sais que ce n'est pas une négociation dont le succès soit facile 
que celle de persuader aux princes du nord de rappeler auprès d'eux 
les troupes qu’ils ont données à mes ennemis. Les réflexions sur leurs 
propres intérits sont assez inutiles, puisqu'ils n'en connaissent pas de 
plus pressant que celui de toucher des subsides dont le secours est 





(1) Besenval à Torcy, #4 octobre 1710. — Pologne, tome CXXIV, folio 451. 
(2) Besenval au Roi, 15 octobre 1710. — Pologne, tome EXXIV, folios 
AT-158. 
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absolument nécessaire pour l'entretien de ces mêmes troupes. Ainsi, je 
ne suis pas surpris que les ministres du roi Augusie vous représentent 
a nécessité dont il est que je supplée par d’autres subsides à ceux que 
Je ferais perdre à ce prince, s'il s’engagealt avec mol à rappeler ses 
troupes auprès de lui. Vous combattriez valnement des raisons fondées 
sur le besoin qu'il a de receroir les mêmes sommes qu'il a touchées 
Jusqu'à présent. Mals {l est nécessaire aussi que j'examine s’il me con- 
vient de le dédommager de cette perte. Je le ferais avec plaisir, si 
Vétat de mes affaires le permettait. Mais, suivant les dispositions que 
j'ai faites, je trouve que, quoique cette dépense ft utile, il y en a 
beaucoup d'autres dont la nécessité est plus pressante et dont l'avan- 
Lage sera vraisemblablement plus considérable. 

Ainsi la négociation que vous avez commencée doit se réduire à 
maintenir le roi Auguste dans la disposition qu'il témoigne de travailler 
par ses offres et par sa médlailon au rétablissement de la paix générale. 
11 me serait impossible de lui confler aucune circonstance particulière 
de mes intentions sur ce sujet, car aucune n'est demeurée secrète, et le 
public a été Instruit de toutes les facilités que je voulais bien apporter 
au rétablissement du repos général. La situation présente des aïaires 
peut véritablement donner lieu à de nouveaux projets, et votre ami 
trouverait peut-être le moyen de sy employer, suivant l'ouverture 
qu'il vous a faite et dont vous rendez compte dans une de vos lettres 
datée du 41 octobre, Pendant le cours des négociations précédentes, 
il à toujours été question de la cession de l'Espagne et des Indes, que 
les Anglais et principalement les Hollandais ont demandée comme une 
condition absolument essentielle pour eux. L'Empereur, désirant toute 
la monarchie d'Espagne, a cependant témoigné plus d'attachement 
pour l'talle que pour aucun autre État dépendant de celte Couronne. 
Les succès heureux de larchiduc en Espagne n'ont servi qu'à faire 
connaitre la fidélité de la nation espagnole pour le roi son maitre, et, 
par conséquent, combien il serait dificile à ses ennemis de le dépossé- 
der de ses États. Peut-être même qu’en s'opinidtrant à une entreprise 
impossible il arrivera dans l'Europe des révolutions capables de faire 
perdre à la maison d'Autriche les États qu'elle a acquis depuis le com- 
mencement de celte guerre. 

Elle s'en assurerait la possession en trallant présentement avec le 
roi mon pelit-fls. Si voire ami voulait donc se charger d'entamer à 
Vienne une négoclation particulière dont le fondement serait un partage 
enire le roi catholique et l'archidue, le premier conserrant l'Espagne 
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et les Indes, eLle second obtenant les Élats d'Italie, il ne serait peut- 
être pas impossible de réussir, l'Empereur et ses alllés étant récipro- 
quement mécontents les uns des autres, et les divisions de l'Angleterre 
donnant lieu de prévoir de grands changements dans ce royaume (1) ». 


La fin de cette dépêche répondait à un avis, envoyé le 44 
octobre par Besenval à Torcy. Un de ses amis, bien connu du 
secrétaire d'État, « était du sentiment qu'il pourrait engager le 
Roi à faire de nouvelles propositions pour la paix ». D'après 
lui, la mauvaise volonté de Heinsius formait l'obstacle princi- 
pal. Mais il pouvait n'être pas impossible « de disposer par des 
voies secrètes la cour de Vienne à approuver de nouvelles pro- 
positions ». Les Anglais, toujours jaloux au fond du cœur des 
Hollandais, « préféreraient, selon toute apparence, les senti- 
ments de l'Empereur, en cas que ce prince marquât du penchant 
pour la paix ». Certaines lettres récentes de Vienne confr- 
maient, paralt-il, ces prévisions (2. L'idée avait plu du reste 
dans l'entourage d'Auguste. Le 31 octobre, on « y attendait la 
réponse de la Hofburg pour savoir la manière dont les premiè- 
res insinuations y avaient été reçues » (3). Huit jours plus tard, 
Besenval, après l'approbation donnée par le Roi à son projet, 
revenait sur la même matière, mais en dévoilant un peu mieux 
ce qu'il avait senti d'indiscrétion voulue et de curiosité inquié- 
tante dans les suggestions de Fleming comme dans celles 
d'Auguste. « Leurs vues », disait-il, « sont de faire comprendre 
à la cour de Vienne qu'elle peut, dans les conjonctures présen- 
tes, prendre des mesures plus certaines avec Votre Majesté 











1) Le Roi à Besenval, @ novembre 1710. — Pologne, tome CXXIV, folios 
407-100. 
(8) Besenval au Roi, {1 octobre 4710. — Pologne, tome CXXIV, folius 
435, — Dans un « Mémoire » adressé à Torcy le 45 octobre 1740 par un 
certain Deville on lit ce passage : + Les ministres impériaux sont étonnés qu'on 
ne leurait pas fit des propositions de paix... Comme il n'y a pas de Congrès 
apparent, et qu'il semble que l'on n'est pasen pourparlers, l'on pense donc 
sans danger de reproche pouvoir tenter une roîe que les ministres impériaux 
indiquent eux-mêmes », — Vienne, tome LKXXVIII, folios 287-288, — Ci 
plus haut, page 327. 

(3) Besenval au Ri 
























Blactobre 1710. — Pologne, tome CXXIV, folio 166 
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qu'avec les Anglais et les Hollandais pour assurer à l'archiduc 
la part de la monarchie d'Espagne dont on conviendra, surtont 
pour les Indes. Mais ils eroient ne pouvoir entamer cette matière. 
qu'ils ne sachent auparavant les intentions de Votre Majesté 
là-dessus (1) ». C'était exiger que Louis XIV se découvrit le 
premier. II ne pouvait le faire, el ne le fit pas. Aussi, non-seu- 
lement tout projet de médiation fut-il abandonné à La Haye (2), 
mais, en outre, Auguste n'adressa plus à Besenval que des 
réponses évasives (3. Au surplus, il partit le 14 décembre de 
Danzig pour la Saxe, précédé de troisjours par Fleming (4). 
Besenval ne retourna que plus tard reprendre auprès de 
Charles XIE possession de son poste « d'envoyé près les Étais 
du nord et du cercle de Basse-Saxe ». Mais, en son absence, le 
roi de Suède trouva moyen encore de faire savoir à Louis XIV 
qu'il ne se laisserait jamais aborder par sa diplomatie, Un 
+ Mémoire » avait été envoyé de Pologne à M, des Alleurs, puis 
porté à Bender au mois de mars 4714 par un sieur Perrin. Il 
avai pour but de ménager une entente directe entre la Suède 
et le Danemark. Le Chancelier de Charles XIL, M. von Müllern, 
répondit à des Alleurs: « J'ai reçu les deux lettres que vous 
m'avez fait l'honneur de m'écrire du 44 el 18 de mars, avec le 
< Mémoire » que la personne arrivée depuis peu de Pologne à 
Constantinople vous a remis, après vous avoir présenté des 
espèces de lettres de eréance de M. le comte Fleming et de 
M. de Besenval, Je n'ai pas manqué de faire voir cette pièce à 
Sa Majesté, laquelle, connaissant les artifices de la cour de 
Saxe, ne s'est laissée porter à m'ordonner dy faire la réponse 
ci-jointe (5) qu'en considération des inslances que vous m'en 
avez faites dans votre lettre (6) ». Ce simple trait suffit à mon 








(1) Besenval au Roï, 7 novembre 4710. — Puligne, tome CXXIV, folios: 
169.470 
© (2) Besenval au Roï, 24 ortobre LT10. — Pologne, tone GXXIV, (olio 209, 
(G) Besenval au Roi, 28 mvembre et 5 décembre 1110. — Pologne, tome: 
GXXIV, folios 296-227 et 253-254. 
Q) Besenval au Roj, 49 décembre 4740. — Pologne, ame CKXIV, Folio 246, 
(&) Suède, tome CXXV, Folios 44-43. 
8) Müllern à des Alleurs,8 avril 1744. — Suède, tome CXXV, folio 30. 
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trer quel accueil était réservé d'avance par la cour ambulante de 
Charles XIL aux simples « invites » parties de Versailles. 

Les « affaires du nord », quelques espérances qu'elles eus- 
sent un moment inspirées à Torcy, ne lui fournissaient, en défi- 
nitive, que des expédients par trop précaires pour relever la for- 
tune de son maître. Celles qu'on me permettra d'appeler « de 
l'extrême nord », c'est-à-dire de l'Écosse, lui offraient-elles des 
chances plus sérieuses? Après tout, l'expédition de 1708 avait 
plutôt avorté qu'échoué. À défaut d'autre tentative, il ne sem- 
blait pas impossible de la renouveler. Il y avait peu à y risquer, 
soit en hommes, soit en argent, et les sympathies populaires, 
quoique fortement déçues, n'avaient pas cessé d'appeler Jac- 
ques-Édouard, comme l'ange gardien de l'indépendance natio- 
nale et l'unique Saint-George capable de terrasser le démon 
du parlementarisme anglais. 

La cour de Londres avait vraiment pris à tâche d'aviver le 
ressentiment des Écossais et de les pousser au désespoir par sa 
tyrannie et ses soupçons. Quand les patriotes du Highland 
virent une partie de leurs nobles emmenés à Londres en qualité 
de prisonniers, les liens du vasselage antique desserrés’ sur 
leurs domaines, des forteresses se préparer pour eux dans leur 
propre pays, ils ne songèrent plus qu'à la révolte qui leur per- 
mettrait de tout réparer. On avait vu baisser tellement « le crédit 
des billets de monnaie », lors des derniers événements, qu'une 
descente heureuse pouvait, à leur compte, ruiner du coup 
l'Angleterre (1). Le P. O'Connor, provincial des Dominicains 
d'Irlande, qui eut à cette époque une mission secrète, peut-être 
de Chamillart, en allant rendre visite à son personnel irlandais, 
confrma l'indécourageable dévouement, non-seulement des 
catholiques de son île, mais aussi de la population écossaise, à 
la dynastie légitime, On s'était étonné en Irlande de n'avoir pas 
êté averti en temps utile de l'entreprise d'Écosse, et on espérait 
bien que, si elle se renouvelait, on serait mis à même d'y parti- 








(1) Mémoires ar les affaires d'Fenasr,— Dépét dela Guerre, tome MMLXXXIX, 
pièce 181. 
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eiper. Le Dominicain put s'entretenir à la Tour de Londres 
avec quelques-uns des ineulpés ou des otages enlevés d'Écosse. 
Tous le chargèrent de déclarer à Sa Majesté très chrétienne que, 
< généralement, eux et toute la nation écossaise demeuraient 
fidèles et attachés à leur légitime souverain (1) ». 

Le chevalier de Saint-George était allé, sur sa demande, 
prendre du service, comme volontaire, dans l'armée de Flandres, 
en 1708 et en 4709. La diversion d'Écosse paraît donc avoir 
sommeillé assez longtemps dans les Conseils du Roi, jusqu'à ce 
qu'un colonel, d'origine anglaise, fait prisonnier sur le Salis- 
bury, vint la remettre à flot. Walchop (?} assurait dans 800 
« Mémoire » que « jamais les dispositions n'avaient été si favo- 
rables pour recevoir le roi de la Grande-Bretagne, si le Roi 
pouvait le mettre en état de tenter une seconde expédition (2) ». 
Le prétendant lui-même en parla à Torcy à Saint-Germain. 
Il lui confia, sous le sceau du secret, que, tandis que le maré- 
chal de Berwick demandait un corps de 20 mille hommes pour 
se mettre à la tète des Écossais et provoquer un soulèvement, 
lui-même, le chevalier, se contenterait, suivant leur propre 
désir, de la moitié tout au plus (3). Bientôt Villars eut occasion 
de dire à Mw de Maintenon, le 10 du même mois, que celte 
expédition était l'unique ressource qui restât pour mener à bien 
la campagne prochaine, et qu'il suffirait, afin de prévenir les 
effets du blocus de la flotte anglaise, de jeter peu à peu, par 
< petits paquets », l'armée de secours destinée au chevalier de 
Saint-George. Torcy, qui jugeait celte manière de procéder la 
plus téméraire du monde (4), lut le lendemain au Conseil son 
rapport sur le « Mémoire » de Walchop. Le Roi fit ressortir la 
dificulté de transporter les troupes. Mais, tous les membres du 





1) Treduetion du « Mémoire présenté » à la reine d'Angleterre. — Dépit 
dela Guerre, tome MHLXXXIX, pièce 182. Les mots, ajoutés dans la publica- 
tion des papiers de Hooke, « épouse du chevalier de Saint-Georges », et qui 
reparaissent continuellement dans le texte imprimé, ne figurent pas sur 
original. 

(2) Torcy, Journal, $ décembre 1309, pages 34-35. 

(5) Torey. Journal, 8 décembre 4709, page 35. 

(4) Torey, Journal, 12 décembre 1709, pages 6465. 
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Conseil acceptant la proposition comme étant la seule qui pât 
donner « une nouvelle face aux affaires », Sa Majesté « ne 
s'éloigna pas », et marqua même que son choix, cette fois, 
tomberait probablement sur le comte d’Estrées, maréchal de 
Cœuvres (1). 

La question fut de nouveau agitée dans la séance du 15 décem- 
bre, Le souverain avait pris la peine de préparer deux petits 
« Mémoires » de sa main, indiquant en détail le nombre des 
vaisseaux, des troupes et des officiers généraux qu'il se propo- 
sait d'employer, avec la quantité proportionnée de munitions et 
d’approvisionnements. Dans un cas seulement, l'expédition se 
composerait de huit mille hommes ; dans le second, de deux 
ou trois mille. L'inconvénient de ce dernier système, qui per- 
mettrait d'opérer la concentration et le passage avec beaucoup 
moins de chances défavorables, c'était que le prétendant ne se 
résoudrait peut-être pas à courir les risques d'une descente 
avec un si mince effectif. Torcy était de ce dernier avis. Pont- 
chartrain se montra en principe opposé à Loute tentative de ce 
genre (2). Une des craintes de Louis XIV était aussi que la cour 
de Saint-Germain ne trahit à l'avance le secret nécessaire. 
Mais la « reine d'Angleterre » et son fils promirent à M® de 
Maintenon que Sa Majesté serait contente de leur discrétion, et 
qu'au surplus « le roi » se résignait à n'être prévenu que « la 
veille» de son départ (3). Ce fut en effet à ce parti que Louis XIV 
s'arrêta, et il fut convenu que Villars s’entendrait avec Middle- 
on, ce qui n’était peut-être pas la meilleure des garanties. Torcy 
proposa de recourir encore à la bonne volonté de Hooke (4), 
promu brigadier depuis la dernière expédition. 

Une conférence en effet eut lieu le 12 janvier entre Torcy et 
Hooke, qui avait déjà conféré auparavant avec Villars, Voysin 
et Cœuvres. Le nouveau brigadier fit observer à Torcy qu'il 
aurait beaucoup plus de dificuité à passer en Écosse qu'il n'en 





(4) Torey, Journal, 41 décembre 1709, pages 62-83. 
@) Torcy, Journal, 15 décembre 1709, pages 68-87. 
() Torcy, Journal, 22 décembre 1709, page 75. 
(4) Torey, Journal, 8 janvier 1740, pages 02-98. 
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avait eu en 1705 et en 1707, parce qu'alors les capitaines de 
garde-côtes anglais « étaient d'intelligence » et avaient favorisé 
8es allées et venues. Ce fut ainsi que le ministre eonçut d'assez 
fâcheux soupçons, d'après oui-dire, il est vrai, sur les antécé- 
dents et sur la sincérité de cet agent. On convint cependant 
« qu'il mettrait par écrit toutes les questions que MM. les maré- 
chaux de Villars et d'Estrées, et M. Voysin, lui avaient faites, 
qu'il écrirait ses réponses à côté, que ces mêmes questions 
seraient envoyées en Écosse à ceux qu’il savait être bien inten- 
tionnés, et qu'on les prierait d'y répondre le plus promptement 
qu'il serait possible (4) ». 

Nous connaissons, grâce au texte même, « les questions écri- 
tes à Versailles le 44 janvier 1740 par le maréchal d'Estrées en 
présence de Hooke. au sujet des dispositions de la nation écos- 
saise (2) », ainsi que les « réponses de Hooke au maréchal 
d'Estrées », en date du 23 janvier (3). Ces réponses élaient les 
plus engageantes du monde. Sur le point de savoir à quel nom- 
bre s'élevaient les Anglais en Écosse, Hooke les évaluait au 
maximum à 3,975 hommes. Or, les seigneurs écossais en met- 
taïent 2,168 à la disposition de leur roi, plus les levées locales, 
ce qui balançait au moins les forces anglaises. Il n'y avait dans 
le royaume entier que quatre forteresses, à Édimbourg, à Dum- 
barton, à Sterling et à Blackness, avee un simple fort, appelé fort 
Guillaume, à Inverlochy. En tout, 500 hommes gardaient ces 
cinq points stratégiques, qui étaient lous en mauvais état, et où 
la noblesse avait des amis sûrs. Auprès de Glasgow en particu- 
lier, on pouvait compter sur beaucoup d'adhérents, le duc 
d'Hamillon, le comte de Wigtoun, les seigneurs de Kilmarnock, 
de Carnwath, lord Kilsyth (4). Le 26 janvier, le « Mémoire » 
de Hooke fut lu au Conseil et jugé excellent autant que véridi- 
que. On estima done que, « dans l'état où les affaires du royaume 
se trouvaient. la révolution d'Écosse était une ressource pour 





(1) Torey, Journal, 42 janvier 1740, page 408. 

(@) Anglelerre, tome COXXX, folios 33-38. 

(5) Angleterre, tome CEXXX, folios 49-85. 

(4) Angleterre, Mémoires et Documents, tome XXIV, folios 119-422. 
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changer les affaires et pour renverser les projets des ennemis ». 
Le Chancelier fut seul à soutenir « qu'il était contre la pru- 
dence d'entreprendre de faire une descente dans un pays où l'on 
port, ni place forte, ni sûreté suffisante de la part 
des habitants ». Somme toute, il parut préférable d'attendre, 
avant de prendre une résolution définitive, l'arrivés, non pas 
peut-être de nouvelles suppliques des Écossais, mais bien d'un 
homme de eonfianee qui fdt autorisé à attecter la parsistance 
de leurs bonnes dispositions. D'ici là, on procéderait aussi 
mystérieusement que possible aux préparatifs nécessaires (4). 

Hooke ne s'était pas borné à livrer au Roi ses renseigne 
ments sur l'état de l'Écosse et des Écossais. Il lui avait aussi 
communiqué des fragments de la correspondance politique 
qu'il entretenait avec les mécontents. Tous coutinuaient à mani- 
fester la plus vive colère contre la domination anglaise. 








« Lettre de M. Hall, du % juillet 4709. 


Les nouvelles Cours de justice établies à la mode d'Angleterre sont 


fort à charge à la noblesse et au peuple; c'est un effet. de l'Union qui 
la rend de plus en plus odieuse à tout le monde, 


Leltre du capitaine de Clanranald (?), du 5 août 1709. 


Nous sommes ravis d'apprendre que le roi notre maître apprend son 
mätier, puisque la France ne veut pas nous l'envoyer, ce qui nous 
parail un mystère. Si Sa Majesté très chrétienne voulait donner seule- 
ment à notre roi autant de troupes qu'il faudra pour la défense d'une 
seule place, il se rendrait maître de ce royaume et il sauverait la 
France. Jamais galérien n'a tant soupiré après sa liberté, comme cette 
mation soupire après l'arrivée de son rol. Nous sommes résolus à ne 
rien épargner. Nos vles, nos biens, tout sera risqué pour le rétablir 
et pour nous tirer d'esclavage. Au moins qu'on nous meite en état de 
le tenter. Si nous nous perdons, c'est notre affaire. Mais nous ne som- 
mes nullement en peine là-dessus ; rous n'en atons pas la molndre 
crainte. 


(1) Torcy, Journal, 38 janvier 1740, pages 419-120. 
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Lettre de M. Hall, du 49 août 4709. 


Le duc d'Hamillon me mande que le duc de Queensbury est certal- 
mement bien disposé, que ceux qui ont le plus contribué à l'Union la 
détestent maintenant plus que les autres, que le dernier acte du Par- 
lement, qui mposa les lois d'Angleterre 4 l'Écosse, a ouvert les yeux 
à œux qui étaient les plus zdés partisans de ls Cour, qui sont tous 
convaincus qu’il n’y a que le retour du roi qui puisse les sauver, 
Ïls crient tous contre la France et ne sauraient comprendre qu'on y 
néglige l'uoique chose qui palsse sauver la France, aussi bien que 
nous. 


Lelire du capitaine de Clanranald, du 30 aoët 4709. 

Nous avons toutes les peines du monde d'empêcher nos vassaux 
de se soulexer, à cause des oppressions sous lesquelles ils gémissent. 
Le nombre des partisans du rol augmente tous les jours. Il rouvera 
Ici toutes les dispositions que son cœur puisse souhaiter, pourvu qu'il 
vienne accompagné de la manière que nous avons autrefois proposée. 
Vote silence nous fait espérer que vous avez desseln de nous sur- 
prendre, lorsque nous y penserons le moins. Dieu le veuille ! 


Lettre de M. Hall, du 8 seplembre 1709. 


Nous avons une abondante moisson. Que Dieu nous envoie des amis 
pour la manger ! On dit qu'il nous doit venir des troupes anglaises 
pour remplacer celles qu'on a tirées d'ici. Le duc d'Hawilton me nande 
du 2° de ce mois qu'il est de plus en plus assuré des bonnes intentions 
du due de Queensbury. Le due d'Atole est dans une très grande 
Ampatience d'avoir de vos nouvelles et Lrés chagrin d'apprendre que 
vous ne vous préparez pas à nous venir voir. Lui, mylord Drummond 
et plusieurs autres avaient dessein de vous envoyer quelqüun de leur 
part. Mais mylord Sturmont, l'évêque d'Édinbourg et le seigneur de 
Kilmaron el d'autres s'y sont opposés, parce qu'ils n'ont rien à ajouter 
A ce qu'ils ont déjà dit, et ils crolent vous avoir déjà donné assez 
de preuves de leurs intentions et de vous avoir assez informé de leur 
état 


Lettre du marquis de Drummond, du 45 septenbre 1709. 


Nous sommes tous étonnés de voir comme vous négligez vos affaires. 
Nous ne saurons imaginer que le Rol très chrétien aurait diféré de 
nous envoyer notre souverain, si Sa Majesté avait été bien informée 
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de l'état et des disposiiions de cette naïlon. Les amis de notre roy 
deviennent tous les jours plus nombreux, et tout le monde sent les 
‘tristes suites de la maudite Union. Certainement vous n'êtes pas assez 
soïgneux à Saint-Germain de blen Informer la cour de France de tout 
cecy. Pour nous, nous avons fait notre possible. Nous avons donné 
Loutes les preuves qu'on peut souhaiter de nos dispositions et de notre 
Ampatience. Nous ne saurons en donner davantage à moins de porter 
mos têtes sur un échaffaut. Pour l'amour de Dieu, mander-nous quel- 
ques bonnes nouvelles. Dites-nous ce que nous devons faire et ce que 
vous faites. 


Lettre de la duchesse de Cordon, du A6 septembre 1709. 


Je ne saurais me dispenser de me plaindre de votre silence. Appa- 
remment vous n'avez rien de bon à dire. Que voulez-vous que je dise 
à ces gens, à qui je fais espérer depuis si longtemps l'arrivée du roi 
Ils sont très impatients, et permettez-moi de vous dire que, s'ils 
métaient pas engagés dans votre parti, par intérêt aussi bien que par 
änclinalion, vos étranges délais vous feralent perdre de très utiles amis. 
Mais les choses sont dans un tel état, et les vexations des Anglais sont 
si insupportables que ceux qui ne sont pas par principe ennemis de 
toute monarchie sont résolus- de risquer leurs vies et leurs biens pour 
se tirer de cet esclavage. Tout se que nous demandons est que vous 
veniez avec le secours que nous vous avons autrefois demandé, et que 
vous ne perdiez pas le temps. 





Leitre du sieur de Struan, du {7 octobre 4709. 

J'ai été deux fois depuis peu chez le due d’Athole. Il est prèt à tout 
ce qui est juste et raisonnable, mais il ne saurait supporter vos délai 
Lui et tous les chefs de celle nation crient fortement contre vous. Ils 
sont persuadés, ou que le Roi très chrélien est 1rahi, ou que vous 
négligez de l'informer des dispositions de celte mation, qui sont certai- 
nement aussi favorables pour le roi qu'il les peut souhaiter. Mais 
songez sérieusement que des personnes de leur rang ne se contenteront 
pas oujours à ne recevoir que des paroles, pendant qu’ils demeurent 
“exposés à tout 6e qu'il ÿ à à craindre dans le monde. 


Leltre de M. Hall, du 26 octobre 1709. 


Toules ces nouvelles vexations contribuent de plus en plus à irriter 
cette nation contre le gouvernement présent et à augmenter le nombre 
des amis du roi. 
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Letlre du méme, du 45 novembre 1709. 


Mylord Stormont m'envoya chercher 11 y a deux jours. Je trouval le 
selgneur de Kilmaronnock et M. Stretion avec lui, qui me dirent que 
Vimpatience des peuples les inquiélit, qu'ils savaient bien que les 
vexations élalent grandes, mais qu’ils espèrent que le roi ne prendra 
point d'autres mesures que celles dont ils étaient déjà convenus, qu'ils 
sont trés résolus de risquer leurs vies el leurs biens, à la première 
occasion que le roi leur donnera, mais qu’ils s’attendent qu’il vienne 
accompagné selon ce qu'ils avaient autrefois proposé, et qu'il ait 
quelques troupes Irlandaises avec lul pour les raisons qu'ils ont déjà 
fait représenter au Roi très chrétien, que, si le roi vient avec une 
moindre force, il ne fera qu'exposer sa personne et ses amis. Hier, je 
vis l'évêque d’Edinbourg, mylord Kilsyth et M. Henri Maul, qui m'ont 
assuré qu'ils sont du même sentiment et que c'est l'opinion de tous les 
bien intentionnés. 


Lelire de M. Cidéon Murray, du 7 décembre 1700. 

‘Toute eette mation est prête à tout risquer pour le service du roi à la 
première occasion. Mais tous ceux d'entre les principaux qui m'en 
parlent ne veulent pas s'engager dans une entreprise téméraire. Ils 
sont cependant aussi fermes et aussi zélés que jamais pour le roi, et 
A1 faut avouer que la conduite du gouvernement contribue extrêmement 
à confirmer les peuples en ces dispositions. 


Lelire de M. Hall, du 24 décembre 1109. 

Sur des avis que nous avons reçus de Londres que la Cour avait 
envie de supposer une conspiration en Écosse, nous avons envoyé 
avertir le due d'Athol, mylord Drummond et d'autres, aûn qu'ils se tien- 
ment sur leurs gardes, pour ne pas donner ombrage au gouvernement. 
“Toute la nation déteste l'Union de plus en plus tous les jours. Ceux 
qui l'avaient favorisé le plus y sont maintenant les plus contraires, et 
grossissent le pari du rol. Jamals nation m'a été si universellement 
portée à se révoller, ét sl forlément disposée à tout faire pour se 
meure en liberté. Si vous, de voire côté, élez aussi prêts à nous 
assister du secours que nous avons si souvent demandé, l'affaire 
serait bientôt finie (1) ». 


(1) Angliterre, Mémoires et Documents, tome XXIV, folios 146-117. 
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Les illusions que Petkum contribua à créer à Versailles, 
durant le premier semestre de 1710, au sujet de la paix, n'é- 
taient guère propres à amener le Roi aux suggestions de Hooke. 
Croyant trouver la paix en Hollande, il ne jugea pas l'expédition 
d'Écosse urgente. 11 en considéra surtout les dangers. Dans la 
réunion des ministres qui eut lieu le 29 janvier, « le Roi dit 
qu'après avoir bien examiné toutes choses il avait crouvé que 
tous les arrangements faits pour la mer étaient parfaitement 
beaux, qu'il ne manquait rien aussi du côté de la terre, que M. 
Desmarets fournissait même tout l'argent nécessaire pour l’un et 
pour l'autre, mais qu'il était impossible de rassembler celui dont 
on avait besoin pour porter en Écosse, qu'on ne pouvait le tirer 
que des sommes destinées pour l'armée de Flandre, et que cette 
distraction, au commencement de la campagne et pour une 
entreprise incertaine, ne serait pas prudente ». Sa Majesté 
allégua aussi « les périls de la navigation de la Manche », et 
«les embarras infinis qui auraient suivi une descente en pays 
ennemi ». Et puis, ce pouvait être s'exposer « à jtraverser la 
négociation de la paix ». En réalité, Louis XIV n'avait jamais 
eu beaucoup de goùt pour le projet, dont Torey au con! 
montrait le chaud partisan. Il se réserva d'y revenir, « si l'on 
avait les moyens nécessaires pour le tenter heureusement ». 
L'argent manquant précisément, il n'y eut dans le Conseil 
aucun avis divergent (1). 

Les Écossais ne considérèrent pas encore la partie comme 
décidément perdue. Au moment où les conférences achevaient 
de mal tourner à Geertruidenberg, ils déléguèrent lord Drum- 
mond, le fils aîné du due de Pertb, pour faire un nouvel appel 
à la générosité et au sens politique du Roi. Ce lord n'osa pas- 
ser lui-même en France, de peur d'y être reconnu, mais il 
envoya à Arras un oflicier s'aboucher avec Jacques-Édouard. 
L'oficier vint voir ensuite Torcy, qui reçut par une autre 
une lettre de lord Drummond. Cette fois, les Écossais rédui- 
saient, ou paraissaient réduire, leur demande de secours à mille 








(1) Taroy, Journal, 29 janvier 1740, pages 128-120. 
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hommes. Le Roi déclara en Conseil, le 16 juillet, que, s’il en 
était ainsi, il faudrait chercher les moyens de trouver ces mille 
hommes. Mais la reine-douairière ne tarda pas à avouer à Torcy 
qua ce premier envoi ne devait que composer l'escorte de son 
fils, sous la conduite de Drummond. On eomptait bien qu'il 
serait promptement suivi « par un autre corps de 3 à 4,000 
hommes au moins », — « Ce n'était plus ce que le Roï avait 
compris (1) ». Aussi, dans la première réunion du Conseil, Torcy 
ayant fit son rapport sur l'affaire d'Écosse, « chacun en connut 
l'importance, mais, les moyens de l'exécuter manquant abélu- 
ment, il fut question de chercher ce qu'on pourrait faire d'ail- 
leurs, ou pour inquiéler les ennemis, ou bien pour les obliger 
à penser sérieusement à la paix (2) ». C'est alors qu'on avait 
songé surtout au roi de Pologne, comme succédané, 

L'argent n'élait pas pourtant, quoi qu'en pût dire alors Torcy, 
l'unique obstacle qui empéchât la France de chercher de nou- 
veau à réparer en Écosse l'infortune de ses armes. En somme, 
les dispositions manifestées par les Écossais semblaient tou- 
jours excellentes. Il était au moins possible de sacrifler quelque 
chose, sur un point ou sur un autre, afin de nous ménager au 
milieu des monts Grampians la possibilité d'une diversion qui 
nous aurait effectivement sauvés. La vérité, c'est que Torcy, en 
juillet 1710, commençait à entrevoir que ce n'était pas aux 
dépens de l'Angleterre, mais bien par son intermédiaire et avec 
sa complicité, que nous avions le plus de chances raisonnables 
d'obtenir la paix. Recourir une fois de plus, sinon aux Écos- 
sais, du moins au prétendant, lui paraissait, en tout cas, une 
entreprise particulièrement aléatoire. Au contraire, la reine Anne 
allait changer son ministère, ce ministère qui s’élait Loujours 
obstiné à poursuivre la guerre, même quand elle n'avait plus 
de raison d'être. Pourquoi ne pas tâcher de s'entendre avec les 
nouveaux ministres, surtout quand, grâce à eux, on pouvait, non 
point seulement metre fin à d’interminables hosilités, mais 

















(4) Tercy, Journal, 46 juillet 1740, pages 225-220. 
(3) Torcy, Jeunat, 20 juillet 1740, page 227. 
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encore rétablir dans la Grande-Bretagne l'ordre de succession 
naturelle ? Torcy et son maltre estimèrent justement qu'il valait 
mieux négocier avec le gouvernement anglais que le combattre 
à domicile, et ils engagèrent leur diplomatie sur un terrain 
inattendu d’où sortit, comme par enchantement, l'arbre de la 
paix. Il était rare, dans notre histoire, que le bonheur nous eût 
souri d'outre-Manche. Mazarin, cependant, avait su tirer le 
traité des Pyrénées de la connivence intelligente de Cromwell. 
La reine Anne et ses nouveaux conseillers étaient appelés 
à l'honneur de donner au monde la mémorable pacification 
d'Utrecht. 
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LETTRE DE TORCY A M. BARRÉ 


US septembre 4704) (4) 





Vous apprendrez par cet ordinaire la mort du roi d'Angleterre 
arrivée à Saint-Germain le 16° de ce mois. Le prince de Galles a pris 
aussitôt le titre de roi, appartenant à ce prince comme fils et héritier 
du feu ro son père. Le Roi n'a pas fait de difficulté de le reconnaître 
en cette qualité, el même, quelque temps avant la mort du roi d'Angle- 
terre, Sa Majesté l'avait assuré qu'elle le ferait. Comme elle l'a tou- 
jours traité comme prince de Galles, la conséquence est naturelle de 
l'appeler roi d'Angleterre, aussitôt que le ro son père meurt. Nulle ral- 
son ne s'y oppose, lorsqu'il n'y a point d'engagement contraire, et il 
est certain qu'on n'en trouve aucun dans le traité de Ryswick. L'arti- 
cle 4 de ce traité porte seulement que Sa Majesté ne troublera point 
le roi de la Grande-Bretagne dans la possession paisible de ses États, 
qu'elle n'assistera, ni de troupes, ni de vaisseaux, ni d'autres secours 
cœeux qui le voudraient inquiéter. L'inter de Sa Majesté est 
d'observer ponctuellement cet arlicle; et, comme on ne manquera 
pas de vous parler de la démarche qu'elle vient de faire, vous pouvez 
assurer que le titre de roi d'Angleterre que le prince de Galles ne pou- 
vait se dispenser de prendre ne lui procurera d'autres secours du Roi 
que ceux que le feu roi son père en recevait depuis le traité de Rys- 
wick, seulement pour sa subsistance et pour le soulagement de ses 
malheurs. Vous direz que la généroslié de Sa Majesté ne lui a pas per- 
amis d'abandonner, nl ce prince, ni sa famille ; que, n'étant point juge 





(1) Hotlande, tome CKEVII, 
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entre le rol de la Grande-Bretagne et le prince de Galles, elle ne peut 
décider contre ce deraier en lui refusantun titre que sa naissance lui 
donne ; qu'enfin il suffit qu’elle obsere exactement le traité de Rys- 
wick et qu'elle s’en tienne précisément aux termes de ce traité dans un 
temps où la conduite du roi dé La Grande-Bretagne et des Élats-Géné- 
raux, la sortie de leurs flottes, les assistances secrètes qu’ils donnent 
à l'Empereur, les déclarations qu'ils font en faveur de ce prince, les 
troupes qu'ils lèvent de tous côtés, pourraient être regardées avec 
blen plus de raison comme une véritable contravention aux trai- 
tés. 

Au reste, il n'est pas nouveau que l'on donne aux enfants les titres 
des royaumes que les rois leurs pères ont perdus, quoiqu'on soit on 
paix avec ceux qui les possèdent. L'histoire en fournit plusigurs exem- 
ples dans les rois de Naples et dans ceux de Navarre ; en dernier lieu, 
les rois de Pologne de la maison de Vasa, ayant perdu le royaume de 
Suède, ont été traités par la France comme rois de Suède jusqu'à la 
paix d'Oliva dans le temps même de la plus étroite alllance avec le roi 
Gustave et avec la reine Christine. Je ne crois pas qu'il soit nécessaire 
de citer ces exemples, personne ne pouvant contester que la conduile 
que le Roi a tenue ne soït justc, digne de sa générosité, conforme aux 
traités et à ce qu'il a fait pour le feu roi d'Angleterre depuis qu'il a 
cherché son asile en France (1). 

Je vous prie de me aire saroir de quelle manière ceue déclaration 
sera prise en Angleterre. 11 y a lieu de croire que, si le Roi ne l'eûùt 
pas faite, la mation aurait regardé le prince de Galles comme entière- 
ment abandonné par Sa Majesté. Peut-être aussi croira-t-elle qu'on 
cherche un prétexte en France pour porter la guerre en Angleterre, el 
1 n'y a pas lieu de douter que les parisans du roi de la Grande-Bre- 
tagne ne se servent de cette occasion pour antmer les Anglais, pour leur 
faire voir qu'il faut songer à leur sûreté et prévenir les desseins qu'on 
ne manquera pas de dire que le Roï a formés de leur donner un roi 
catholique. Vous devez employer tous les moyens que vous jugerez 
propres à dissiper ces vaines craintes et à faire connaitre que l'inten- 
ion de Sa Majesté est seulement de traiter Le prince de Galles de même 
qu'elle a fait le feu roi d'Angleterre, et qu’elle ne songe point à trou- 
bler sous quelque prétéxie que ce soit le repos de ce royaume. 
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(4701 ou 1709) (4) 





es grands diebles d’Allemands ne sont-ils point honteux 
D'aticher un éfant pour l'y ôter s'ahéritage ? 

Zest, ils ont biau giter, chesi tout dret pour leur nas ; 
‘Yralment chest un éfant, mais il ne les craint guère, 
Jernidienne, ils verront si chest quelque benais 

Que s’en grand, notre Roi, qui veut plaider s'tafaire. 
Mais, en parlant de li, vous mordez en capon : 

Je ne sçaf, ia foi, pas où votre esprit s'amuse ; 

No pourrait bien tout vo loger dans ste muse. 

Su bon Roi, que Dieu gard, n'a-t-il pas bian raison 
D'empècher st Empereur qui fait tant le bravache ? 

AL voudrait quasiment venir dans sa maison, 

Jusque sur son pallier, l'y rel’ver la moustache. 

Je connais stoisiau-là, je seat bian cheu qu'éhen est. 
Si no le lassoit fatre, il Py viendroit tout prendre. 

11 ly quiroït, pardienne, à la fin sur Le mais ; 

Et je souffririons cha ! Nennin, faut le deffendre. 

SL Empereur est bian fort, il a biaucoup de gens, 

Nos a dit men cousin, il a de bonnes villes ; 





(1) Ces vers, astez grossiers, font partie d'une lettre attribuée par l'auteur 
au « feux » de Maturin Carol, payan de Caux. Elle a été publiée en 18 
ler Félix dans In coleetion de la Société des biblinphiles 
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Ste guerre, mé zamis, tardera bian dix ans. 
Tétai ! lui fis-je, häbleux ; quand y serolent chent mille, 
Que nous Pront-ils à nos dans tout su pais-là ? 

Je veux qu'au premier jour tous nos gens les embroque. 
Monsieur de Catina, est-ce un quien que s'lhomme-là ? 
Comme diantre il leur Pra dégringaler les roques ! 

Pour su prince d'Orange, Il faut noz en défier, 

C'est un rusé qatois, et qui à bian la mine 

De no joüer encor un tour de son métier, 

O bien de no bailler un retour de matine. 

Dans se dernière guerre il no za bien montré, 

Avec s’a esprit songeard, qu'il en sçavalt plus d’une, 
Et, quand il fait semblant de donner s'n amitlé, 

11 songe à no servir comme à prendre la lune. 

Je gagerals, morguienne, que no ly frit de zœufs, 

Qu'il rit sous sen capel en vélant tout su troubl 
Pour piquer en yau troubl chest un maître pêqueux. 
Il en era sa part sans qu'il 1ÿ en coute un double. 
Enñn je vo dirai que l'commerce est rompu etc... 
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NOUVEAUX ARTICLES SÉPARÉS 


à ajouter au traité fait entre Leurs Majestés très chrétienne et 
. catholique avec le sérénissime Électeur de Bavière et signé à 
Versailles le 9 mars 4701. 


(18 juin 1702) {1} 


Quelque soin et quelque attention que Leurs Majestés très chrétienne 
el catholique et le sérénissime Électeur de Bavière aient eu pour con- 
server la paix dans l'Europe, il parait néanmoins que tout tend à une 
rupture; c'est pourquoi Il est temps de pourvoir à la sûreté com- 
mune et de prendre les mesures nécessaires pour une fn aussi 
louable. 


Comme le sérénissine Électeur de Bavière peut être attaqué dans ses 
États, Leurs Majestés très chrétienne et catholique, les ayant aussi 
chers que les leurs propres, ont résolu de donner audit Électeur les 
moyens de mettre un corps assez considérable de troupes sur pied 
pour pouvoir les conserver, el, en cas que loutes les forces ennemies 
tombassent sur les deux rois, ledit Électeur puisse être en état d'agir 
contre l'Empereur et tous autres qui porieraient la guerre dans les 
Éiats de Leurs Majestés très chrétienne et catholique, et mème dans 
œux de M. l'Électeur de Cologne, son frère, et autres alliés. 


(4) Bavière, tome XLIV, folios 135-162, 
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A cet effet, Sa Majesté très chrétienne, au nom de Sa Majesté catho- 
lique, son petit-fils, s'engage de faire payer à Son Allesse électorale de 
Bavière, ou à celui qui sera chargé de sa procuration à Bruxelles, la 
somme de 26 mille écus espèces par mois, à prendre sur les revenus 
les plus liquides du roi d'Espagne dans les Pays-Bas espagnols, et que 
Sa Majesté très chrétienne garantit, moyennant quoi Son Altesse élec- 
torale de Bavière s'engage, outre les quinze mille hommes de troupes 
réglées qu'elle est obligée d'entretenir, de lever etd’entretenir dix mille 
autres hommes de troupes réglées, dont le tiers sera de cavalerie où 
dragons, et le reste infanterie, pour être employées aussi bien que les 
quinze mille hommes ci-dessus au plus grand bien des intérêts com 
muns. 

« 

Le payement de la susdite somme de 26 mille écus espèces par 

mois aura cours du jour de la signature des présents articles et sera 


continué régulitrement chaque mois aux mêmes clauses et conditions 
que les subsides du trallé du 9° mars 4704. 


æe 

Pour faire les nouvelles levées, Sa Majesté très chrétienne fera 
payer au sérénissime Électeur de Bavière la somme de 200 mille écus 
espèces, dont la moitié sera payée ausslôt le tralté signé, et l'autre 
moitié deux mois après la première. 


& 
Le sérénissime Électeur s'oblige de travailler incessamment à faire 
ladite levée conformément au projet que Son Allesse électorale en a 
donné. 
F2 


Dés que le sérénissime Électeur sera en état d'agir, Il s'engage 
de déclarer aux Cercles de Souabe et de Franconie qu'ayant été invité 
par eux d'entrer dans une association en vue de malatenir La paix dans 
V'Empire, et de ne prendre aucun parti dans une guerre où il n'a nul 
intérêt, Son Allessse électorale aurait avec eux concouru à un si beau 
dessein; pour quel effet elle aurait mis un corps considérable de trou- 
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pes sur pled; mais que, s'apercevant aujourd'hui que la plupart de 
leurs membres, gagnés par des puissances qui préfèrent leurs intéréta 
particuliers au repos de l'Empire allalent les entrainer dans une guerre 
qui attirera la ruine totale de leur pays, et quiemsulle pourrait acca 
bler le slen, c'est pourquoi, voulant prévenir tous les maux que leur 
consentement à la guerre allait causer, Son Aliesse éleetorale lour 
déclarera que, du moment qu'elle verra assembler une armée sur le 
Rhin, composée des troupes appartenant à des princes ou États dont 
elle peut avoir sujet de se garder, elle prendra pour lors tel parti 
qu'elle jugera convenir au blen et à la conservation de" son pays, et 
qu'ils séront responsablés devant Dieu dé tous les maux que la guêrré 
attirera dans l'Empire ; mais, si cette armée sur le Rhin était assem- 
blée avant que l'Électeur fât en état de faire cetie déclaration, il se 
postera et assemblera son armée pour déclarer ensuite, tant aux Cer- 
cles qu'à lÉtecteur Palatin, et autres. princes dont les troupes auront 
Joint l'armée de l'Empereur, de s’en séparer, où bien qu'il exécutera 
ee qui est compris dans la susdite déclaration. 


Siles Cercles de Franconie et de Souabe demeuraïent neutres, et 
qu'ils ne fournissent point de troupes à l'Empereur pour faire la guerre 
aux deux rois, ou qu'après la déchration de Son Allesse électorale ils 
retirent leurs troupes, le sérénissime Élecieur agira où Il le trouvera 
plus convenable pour les intérêts des deux rois et le bien commun. 


œ 


Le sérénissime Électeur entrant en action, Sa Majesté très chrétienne 
promet de détacher de ses armées tel nombre de troupes qui sera 
nécessaire pour fortifier l'armée de Son Altesse électorale aussitÔL que 
Sadite Allesse électorale demandera que ces détachements passent le 
Rhin pour la venir joindre, M. l'Électeur s'engageant à faire de sa part 
tous les efforts possibles pour faciliter cette jonction, et, pour y réussir 
plus aisément, les généraux de l'année du Roi en-deçà du Rhin auront 
ordre de Sa Majesté d'agir de concert avec Son Alesse électorale, de 
communiquer les desseins de part eL d'autre, en sorte que cette bonne 
correspondance pulsse facillier l'exécution généralement de tous les 
projets de la campagne, eLd’envoyer à Son Altesse électorale Lel nombre 
de troupes qu’elle demandera, lorsqu'ils le pourront faire sans laisser 
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les pays de l'obéissance de Sa Majesté trop exposés aux entreprises de 
ses ennemis, et même de la joindre en ce cas avec toute l'armée, ben 
entendu que, l'armée du Roi ayant joint M. l'Électeur, le général de 
Farmée de Sa Majesté obéira à Son Altesse électorale. 


20° 


Sa Majesté offre à Son Altesse électorale de lui envoyer tels oficiers 
généraux et particuliers dont il aura besoin. 


Si l'Empereur ou ses alliés atlaquaient les États de Son Altesse 
électorale de Bavière, Leurs Majestés très chrétienne et catholique 
l'assisteront de toutes leurs forces, et Son Allesse électorale prendra 
les mesures qu'elle jugera convenables, tant pour sa défense que pour 
attaquer la Bohème, l'Autriche, le Tirol, ou de marcher vers le Rhin, 
Sa Majesté se remettant du choix des opérations au jugement de Son 
Altesse électorale. 


12 


Si Son Allesse électorale entre en guerre, et qu'elle dablisse des 
contributions, comme elles ne seront pas moins l'effet du grand corps 
de troupes qu'elle aura par le moyen des subsides de Leurs Majestes 
très chrétienne et catholique, que de la situation de ses États, lesdites 
contributions seront en ce cas partagées, savoir le tiers à Leursdites 
Majestés très chrétienne et catholique, et les deux autres tiers à Son 
Altesse électorale. 

Que si les troupes de Sa Majesté très chrétienne ou de Sa Majesté 
catholique, dont il est fait mention dans les articles précédents joignent 
l'armée de Son Altesse électorale, outre le tiers ci-dessus marqué, 
elles partageront les contributions à proportion de leur nombre, et, si 
la grande armée de Sa Majesté très chrétienne s'y joïgnalt aussi, 
comme il pourrait arriver, en ce cas, la moitié des contributions sera 
au profl de Sa Majesté très chrétienne, el l'autre moitié à Son Altesse 
électorale, en sorte cependant que le tiers réservé par Leurs Majestés 
très chrétienne et catholique soit alors compris dans celte moitié, de 
manière que la part qu'elles auront des contributions ne puisse jamais 
être plus forte que de cette moitié (sic), laquelle sera dédulte sur le 
payement des subsides ; que, si ladite moitié excédait encore les sub- 
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sides, en ce cas, Leurs Majestés très chréLienne et catholique se con- 
teateralent de reprendre seulement sur leur part des contributions ce 
qu'elles donnent pour les subsides, laissant le surplus à Son Altesse 
électorale 


15 


Pour marquer combien vérllablement Sa Majesté Lrês chrétienne 
souhaite l'agrandissement et les avantages de la maison de Barière, elle 
promel en faveur de l'action, d'établir Son Altesse électorale dans la 
possession entière des deux Palainats, savoir celui de Neubourg, et 
lePalatinat du Rhin, comme aussi des conquêtes que Sadle Altesse 
électorale fera, pour être le tout réuni et incorporé à la Bavière, et de 
l'assister de tout son pouvoir pour étendre les conquêtes, autant que la 
guerre et les conjonctures le pourront permettre, s'engageant, soit par 
les armes, soit par la négociation, de faire tous ses efforts pour obliger 
lÉlecteur Palatin de céder à la paix los susdits deux Palatinats à 
'Électeur de Bavière ; et, pour marquer au sérénissime Électeur avec 
quelle sincérité Sa Majesté très chrétienne veut agir en cette occasion, 
elle sera garante que Sa Majesté catholique, son petit-fils, cédera à 
l'Électeur Palatin autant de provinces el de terres dans les Pays-Bas 


espagnols qu'elles puissent suffire pour l'équivalent des deux 
Palatinats. 





14° 


Si, par cette cession des deux Palatinats et les autres conquêtes, 
les États de Son Altesse électorale sont augmentés assez considérable- 
ment pour en pouvoir former un royaume, et que Son Altesse électo- 
rale trouve convenir de prendre la qualité de roi, Sa Majesté très chré- 
tienne le reconnaitra pour tel, et employera tout son pouroir et ses 
offices auprès des autres puissances de l'Europe pour qu'elles le recon- 
maissent de même. 


Si la susdite cession des deux Palatinats ne se peut effectuer, ni par 
la force des armes, pendant le cours de la présente guerre, ni par la 
négociation de la paix, Sa Majesté très chrétienne promet par ce pré- 
sent article, et garantit pour Sa Majesté catholique, sun petit-fils, à Son 
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Alesse électorale de Bavière pour elle-même, et, après elle, à ses 
descendants et successeurs à perpétuité, le gouvernement héréditaire 
des Pays-Bas espagnols, avec la pleine souveraineté, propriété et 
entière possession des provinces de Gueldres et de Limbourg, desquel- 
les dites provinces de Gueldres et de Limbourg, aujourd'hui apparte- 
nantes à Sa Majesté catholique; Sadite Altesse électorale de Bavière 
sera mise en pleine possession et jouissance de souveraineté à la paix, 
pour en jouir, elle, et ses descendants et successeurs, perpétuellement, 
en toute souveraineté, possession et indépendance quelconque que ce 
puisse être, avec Lous les droits, titres et privilèges, dépendances, 
prérogatives et actions, qui ont été de Lou temps attachés aux susmen- 
tionnées deux provinces de Gueldres et de Limbourg; et, si ces deux 
provinces se perdalent par la guerre ou seraient cédées à quelque 
autre puissance à la paix, Sa Majesté très chrétienne promet et garan- 
Ut pareillement pour Sa Majesté catholique, son petit-fils, qu'on cédera 
au sérénissime Électeur de Bavière un équivalent dans le rêste des 
Pays-Bas appartenant à Sa Majesté catholique avec les mêmes clauses 
et conditions ci-dessus mentionnées à l'égard de la cession des pro 
vinces de Guelures et de Limbourg. 





Sa Majesté très chrétienne, voulant encore donner à Son Allesse 
électorale des marques plus convaincantes de la sincérité de ses bonnes 
intentions promet, en vertu et pour donner plus de force au précédent 
article, d'engager Sa Majesté catholique Philippe V°, son petit-fils, à 
céder à Son Allesse électorale de Bavière lesdites deux provinces de 
Gueldres et de Limbourg, par un acte irrévocable, authentique, et fait 
dans toutes les formes : et, comme ledit acte ne pourrait être expédié 
sans exposer le secret, qu'il est absolument nécessaire de conserver 
pour prévenir out inconvénient sur ce sujet, le roi d'Espagne promet- 
tra, par un billet écrit et signé de sa main, ce qui est contenu dans cet 
article, aussi bien que de faire expédier ledit acte de cession el les 
lettres patentes de gouverneur perpétuel héréditaire des Pays-Bas, en 
faveur de Son Altesse électorale de Bavière, aussitôt que l'état des 
affaires le permettra, toutefois, avant d'entrer en négocialion de paix, 
Sa Majesté très chrétienne étant garante de l'effet des conditions sti- 
pulées dans le présent article ; et le billet de Sa Majesté catholique 
sera remis entre les mains de Son Allesse électorale le propre jour 
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qu’elle entrera en action contre les ennemis de Leurs Majestés très 
chrétienne et catholique, ou même contre ceux de Son Altesse électo- 
rale de Cologne, son frère. 


27 


Si, pendant le cours de la guerre, Son Allesse électorale vient mal- 
heureusement à être privée de la jouissance de ses États de Bavière, 
en ce cas, Sa Majesté très chrétienne promet et garantit que Sa Majesté 
«atholique, son petit-fls, cédera à Son Altesse électorale de Bavière 
ous les Pays-Bas espagnols, dans lesquels Sadite Altesse électorale 
sera incontinent mise en possession, pour jouir en toute souveraineté 
el propriélé de toutes les provinces eL États qui composent les dits 
Pays-Bas, jusqu'à ce qu'elle soit entièrement restituée dans toutes les 
dignités, provinces et Lerres dont elle jouit présentement, Leurs Majes- 
Lis très chrétienne et catholique s’engageant expressément de ne point 
faire de paix que cette restitution n'ait eu son plein effa, à l'entière 
satisfaction de Son Altesse électorale de Bavière ; bien entendu toute- 
fois que, eeue restitution de la Bavière se faisant sans l'accomplisse- 
ment du 4° des présents nouveaux articles séparés, l'intention de 
Leurs Majestés très chrétienne et catholique est d'observer inviolable- 
ment el de faire exécuter sans délai le contenu des 45 et 46° de ces 
présents articles séparés en tous et chacun de leurs points, par lesquels 
Sa Majesté très chrétienne promet et garantit pour Sa Majesté atholi- 
que, son petit-fils, à Son Altesse électorale de Bavière, le gouverne- 
ment héréditaire des Pays-Bas espagnols avec la souveraineté et pro- 
priété des provinces de Guelüres et de Limbourg, où l'équivalent au 
cas marqué à la fin de l'article 45°, au défaut des deux Palatinats que 
Leurs dites Majestés très chrétienne el catholique s'engagent de faire 
céder à Son Altesse électorale de Barière à la paix. 





Tous les articles du traité signé le 9° mars 4704, avec toutes les 
additions qui y ont été faites, demeureront dans leur force et vertu 
comme ci-devant, à la réserve seulement de ceux auxquels il est dérogé 
par les présents nouveaux articles. 


19 


Ces articles séparés seront signés et ratifés trois semaines après la 
Signature ou plus tt, s'il se peut, et auront la même force que sils 
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étaient insérés dans le traité du 9* mars 4701. En témoin de quoi le 
sieur Jean-Baptiste Colbert, chevalier, seigneur marquis de Torcy, 
conselller du Roi en tous ses Consells, ministre et secrétaire d'État et 
des commandements de Sa Majesté, commandeur et Chanceller de ses 
Ordres, elc., chargé du pouvoir de Sa Najesté très chrétienne, et ke 
sieur de Solar, comte de Monasterol, gentilhomme de la Chambre de 
Son Altesse électorale et général de batallle, chargé pareillement du 
pouvoir de Son Allesse électorale, ont signé les présents nouveaux 
articles séparez et y ont fait apposer le cachet de leurs armes. Fait 
à Versailles, le 47° jour de juin 4702. Signé Colbert de Croissy et 
Solar de Monasterol. 


Google 
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ARTICLES 


ajoutés le 7 novembre 4702 au traité de l'Élecieur de Bavière (1) 


Le Roy voulant donner en toutes occasions de nouvelles marques 
de son estime et de son affection particulière pour Son Altesse éleeto- 
rale de Bavière, et Sa Majesté ayant donné son plein pouvoir au sieur 
Colbert, chevalier, marquis de Torcy, minisire secrétaire d'État et des 
commandements de $a Majesté, commandeur et Chanceller de ses 
Ordres, surintendant général des postes et relais de France, el Son 
Altesse électorale ayant remis le sien au sieur comte Ferdinand de 
Monasterol, gentilhomme de sa Chambre et général de batallle, ils sont 
convenus ensemble des articles suivants : 


Le Roi agira auprès du roi d'Espagne pour obtenir que les Pays- 
Bas catholiques, tels qu'ils sont présentement, solent cédés à 
Sa Majesté en dédommagement des dépenses qu’elle a faites pour 
soutenir la guerre. 


2 

Sa Majesté promettra que, cetie cession lui étant faite, elle urans- 
portera les droits qui lui seront acquis lors d'un tralté de paix à Son 
Altesse électorale de Bavière. 


Que, moyennant cette convention, M. l'Électeur sera souverain et 
possèdera en toute propriété et souveraluelé pour lui et ses succes- 


(4) Bavière, tome XLIV, folios 165-163. 
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seurs, les Pays-Bas espagnols, à l'exception des provinces eL places que 
le Roy se réservera pour la sûreté de son royaume. 


4 


Ces provinces et places seront le duché de Luxembourg et comté de 
Chiny, le comté de Namur, Charleroy et ses dépendances, Mons et ce 
qui se trouvera compris dans une ligne droite tirée depuis Tournay 
jusqu’au comté de Namur. 


æ 

En considération de ces grands avantages que le Roî promet nouvel 
lement à M. PÉlecteur, Son Altesse éleciorale aglra ouvertement pour 
les imérèts du Roi et du roi d'Espagne, et, cessant d'avoir aucun 
ménagement pour l'Empereur, elle joindra incessamment ses troupes à 
celles de Sa Majesté en Allemagne, enân elle fera Lout ce qu’on doit 


attendre d'un bon et fidèle allié, que nulle autre considération n'est 
capable de retenir, 


æ 
Si Son Altesse électorale était dépouillée, contre toute apparence, 
de la Bavière, en ce cas, le premier traité subsistera dans son entier, 
et Son Altesse électorale aura pour son dédommagement les Pays-Bas 
catholiques en entier, ainsi qu’ils lui ont été promis par ce traité. 





Fa 


Si, les succès de la guerrre étant heureux, comme il ÿ a lieu de 
espérer, Son Allesse électorale s'empare des deux Palatinats, le Roi 
employer ses ofices les plus pressants pour lui en procurer la con- 
servation à la paix, comme il est porté par le même traité, sans que la 
possession desdits deux Palatinats empêche que les Pays-Bas catholl- 
ques ne soient aussi donnés lors de la paix à Son Altesse électorale 
aux conditions stipulées par le présent traité. 


CS 


Sa Majesté employers aussi les mêmes offices à la paix, pour oblizer 
les Hollandais à la restitution des ‘provinces de Gueldres et de Lim- 
bourg, S'ils en sont alors les maitres. 





Google UVERSITY OF CA 


AUTRES ARTICLES AJOUTÉS LL 
Fa 


Comme les nouveaux avantages que le Roi propose à M. l'Électeur 
excédent de beaucoup l'équivalent qu'il aurait demandé pour les pro- 
rinces de Gueldres et de Limbourg, si le Rol, lors de la paix, ne peut 
mettre M. PÉlecteur de Barière en possession de l’une de ces provinces 
où de toutes deux, Son Alesse électorale ne sera plus en droit de 
prétendre eet équivalent pour que Sa Majesté le rende souverain des 
autres provinces des Pays-Bas catholiques, à l'exception des pays et 
places qu'elle se réserve pour la sûreté de ses frontières. 


10 


11 sera libre à Son Altesse électorale de disposer comme bon Lui 
semblera entre les princes ses enfants de la nouvelle acquisition qu'elle 
fera en vertu de ce traité, soit qu'elle veullle faire entrer les Pays-Bas 
dans le partage de l'aîné et les unir à l'Électorat de Bavière, soit 
qu'elle veuille les donner à un prince cadet. 


Toutes les conditions contenues dans les précédents traités seront 
confirmées autant qu'elles né seront point directement contraires à ces 
dernières, par conséquent les subsides seront payés exactement, soit 
de la par du Ro, soit de celle du rol d'Espagne, ainsi qu'il a été 
stipulé. 


Le Roi n'entrera dans aucun traité de paix que de concert avec 
M. l'Électeur, et Son Altesse électorale n'écoutera aucune proposition 
que de l'agrément et du consentement de Sa Majesté. 

Ces articles seront signés et ratifiés dans le terme le plus court qu'il 
sera possible et auront Ia même force que s'ils étaient insérés dans le 
traité du D mars 4704. En témoln de quoi ledit sieur marquis de 
“Torey et ledit sieur comte de Monasterol, en vertu de leurs pouvoirs, 
ont signé les présents articles et y ont fait apposer le cachet de leurs 


armes. 
Fait à Versailles, le 7° novembre 1702. 


Signé: Cousenr ve Toncr.  Souan px Morasranoz. 
a 


Google WE 


LETTRE DE CRÉANCE 
POUR LE MARQUIS DE CIRIÉ 


(6 juillet 1704) (1) 


Sacra Cat Real Maeslà, Havendo destinato il marchese de Cirié, Gio. 
Battista Doria, à portarsi in qualtà di mio invialo straordinario à tribs- 
lare al trono di V. Mt le mie maggiori congralulazioni el applausi sowrè 
il di lei felismo avvenimento à colesla gran Corona, oso sperare chella si 
cumpiacerà d'accoglierle tanto più benignamte quanto che debbono andarvi 
unit gli atlestati del mio sommo riconoscimento per il glorioso honore du 
lei falo alla principessa mia fglia. Ma poco sareble valerole qualunque 
sia espressione à far conoscere à V. M. tulla la vivezza de’ miei senti- 
menti, 1e non vi supplisse la generosa bontà della V. M. Yo ne la supplico 
perd riverentemente, el di reslar massime inlieramente persuasa del elo 
infinilo el attaccamento ossequios"© con cui sono e saro inéiolabilmente, 
humilino et affecte serviore € cugino. 


(4) Archivio di State, Turin, mas 1, pièce 24. 


N°6 
LE DUC DE SAVOYE A L'ÉLECTEUR DE BAVIÈRE 
(24 septembre 1701) (1) 





Rimiro in ogni lempo come un precioso favore quello de comandamenti 
de V. A. E, la quale, siccome ha volulo rélerarmeli concernenle la 
signora conkesaa d'Arco, cost mi porge campo di nuovamente assicurarla 
che mi pregierd di eseguirli con tulle quelle dimostrasioni di consideratione 
€ di atima che ponno meglio corrispondere alla mia distinla divolione verso 
TA. V. SEK, el alla qualit e meribo d'un Dama che gode lhonore 
della di lei prolectione. Tanto poirà confirmarle il signore barone d'Och- 
fer, a quale pure mi rimelio per il repguaglio cN'egli le farà delle core 
di queste parti, di cui à tal'efetto lho reso informato, credendo ch'ella 
harrà à caso dà saperne qualque individual particolarità. La voce che corre 
della risolwtione in eui posa essere lfmperatare di far procedere verso 
di me al bando imperiale, cire at che il conle Tarino m'ha pur riferta la 
confidenza faltale da V. A. S. E., mi da molivo di rappreentarle quauto 
un procedinento simile sarebbe contrario alla gran géustiia ch'ha sempre 
spicenlo nellanimo di S. M. Cest, ben vedendo la S, A. V. E. non esser- 
rene aleun fandamenlo e logo, mentre non oi tralla di causa commune 
al Imperio, qual pero non si ænte sin'hora interessaio in essa, ch'è s0l0 
partcolare, ollre tutle. quelle lire considerazioni che à lei sono benissimo 
note, Spero, per lanio che quando mai contro ogni giusla espellatione vi si 
diveisce, si compiacerà la S. 4. V. E. di prendervi qualche interesse, non 
solamenie per of strelli vincoki di sangue e d'affetio che la fanno venir à 
parte di luilo cio che mi riguarda, ma per impuho pure della sua equità, 
come membro si considernbile dell'Imperio. Sarë questo un nuovo tilolo 
essentialisimo d'obligo che mi terrà per peluamente @vvinto alla benigua 
gentillezza della S. A. V. E., alla quale rasseqno l'invaricbile osservanza 
çun cui sono soura ogni allro, di V. A. Sna Elelle, dirulissimn et affet- 
{uorisimo seruo e cugino, V. Amedco. Dal campo d'Uraso, li 23 7ère 4701. 


(1) Archivio di Stato, Turin, muz20 58. Les pièces de cote liasse ne sont pas 
numérotées, 
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VICTOR-AMÉDÉE AU COMTE GUBERNATIS 


(13 septembre 1704) (1) 


Il segretario Carrocio, che risiede d'ordine norro in Ratisbona, ci la 
scrill che si parlava di farlo wucire da quella citlà e Diela, alleso äl nostro 
impegno colle due Corone. E, si come queslo non e dirello coutro l'Emperio, 
poiche la querra presente non è che per interesse particolare ra la casa 
d'Ausiria e di Borbone, che non concerne eslo Imperio, non si pub giusta- 
mente devenire ad un lal allo, onde ci pare che, quando pure sequisse, 
(contro ogni ragionevoie fundamento), detto Carrocio dovrebbe prolestare 
contro una simile intinatione come insussilente, atleso che non si tralia 
d'andar contro PImperio, iE quale non si à per anco inferessato nella causa 
della casa d'Ausiria, che pero desideriamo che formiale un progelto di 
delta protesta e che se le trasmeltiate con prima occasione. Habbiamo pure 
qualque riscontro che l'Imperalore medi di devenire alla publicatione del 
bando Imperiale contro di noi como principe del’ Imperio, il che per la 
medema rage sopracennata sarebbe altreli insussisiente et illegitimo, 
tanto püt che, secondo le costitutioni dell'Imperio dello bando esigerebbe la 
previa parlecipatione € consenso del collepio eletle, in riparo al che à pur 
nosira intentioe ch'esaminiale seriamente se sara spediente di fare qualche 
protesla, à allro atlo, quando sequisce nl publicatione, € ci trasmelterele 
parimente il progello di cio che stimasle doversi fare per parte nostra. 


(4) Archivio di Stato, Turin, mezz0 38. 
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N°8 
INSTRUCTIONS POUR LE BARON DE SPARRE 


(8 février 1103) (1) 


La proposition faite au sieur... de se rendre auprès du roi de Suède 
donne lieu de juger que les dispositions de ce prince sont en effet 
aussi bonnes qu'il est marqué dans la dernière lettre n° IX. Comme le 
Roi connait le zèle du sieur. pour son service, et qu'il travaillera 
iès utilement pour sa patrie en employant tous ses soins à former une 
étroite union entre Sa Majesté et le roi de Suède, elle veut qu'il ne 
perde point de temps à faire ce voyage et à se mettre en état de con- 
maitre par lui-même la vérité de ce qu'on lui écrit, 

C'est par lui que Sa Majesté a fait passer les ordres qu’elle a donnés 
à celui dont Il a reçu les letres. 11 est par conséquent inutile de lui 
répéter ce que ces ordres contiennent, dont il est déjà instruit. La 
dernière lettre donne lieu d'en ajouter de nouveaux. 

Il parait, par le premier article, que, si la guerre de Pologne finit, 
on pourrait engager le roi de Suède à porter ses armes contre l'Électeur 
de Brandebourg. Ce projet, conforme aux intérêts du Roi, l'est encore 
davantage à ceux du roi de Suède, Il est utile aux intérèts de Sa Majesté 
en ce qu'il retiendra les troupes de cet Électeur pour la défense de son 
vays, et que celte diversion empéchera qu’elles ne viennent fortifier les 
armées ennemies sur le Rhin et dans les Pays-Bas. Mais Le roi de 
Suède doit en espérer de bien plus grands avantages. Il trouvera pré- 
sentement les pays de l'Électeur de Brandebourg presque sans défense. 
Il les attaquera avec des troupes aguerries et victorieuses. Jamais il 
aura de plus belle occasion de réunir la Poméranie ducale à celle 








(1) Suède, tome XOI, folios 13-23, 
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qui appartient à la Couronne de Suède, et les raisons ne lui manquent 
pas dès à présent de faire la guerre à l'Électeur de Brandebourg. Cet 
Électeur voit non-seulement avec peine le séjour et les progrez du roi 
de Suéde en Pologne, mais il est certain qu’il a fait encore depuis peu 
des propositions au rol de Pologne pour le secourir, que sa vue est de 
profiter de la conjoncture présente pour s'agrandir aux dépens, et de la 
Pologne, et de la Suède, et que, s'il trouve une occasion favorable, il 
pourra prévenir le rol de Suède, s'il n'est prévenu par ce prince. 

Ainsi l'avantage mutuel que le Rol et le rol de Suëde trouvent dans 
une guerre contre l'Électeur de Brandebourg doit faciliter la conclusion 
d'un traité pour l'alaquer, el, comme Sa Majesté serait disposée à 
douner pour cet effet des assistances en argent au roi de Suède, Il 
semble que ce prince doit profler d’une conjoncture aussi favorable 
de former et d'exécuter un projet également conforme à sa gloire et à 
son intérêt. 

11 ÿ a lieu de croire que, sil se détermine à porter la guerre à 
l'Électeur de Brandebourg, I voudra auparavant terminer celle de 
Pologne, et qu'il ne s’engagera pas à la soutenir en même temps contre 
deux ennemis, étant d'ailleurs attaqué par les Moscovites. 

S'il fait un traité avec Sa Majesté, qu'il demande qu'elle contribue 
par ses offices auprès de la République de Pologne à la conclusion de 
la paix entre les deux rois, que, moyennant cette condition, il s'engage 
à faire la guerre immédiatement après à l'Électeur de Brandebourg, 
Sa Majesté promeura de travailler de tout son pouvoir à ceute paix. 
Elle donnera aussi des subsides pour celle nouvelle guerre. La seule 
question est d'en régler la quantité. Le roi de Suide soutient présen- 
tement la guerre en Pologne avec ses propres forces. Il ne reçoit point 
d'assistances étrangères, et, de loutes les dépenses qu'il a faites, il ne 
se propose d'autre avantage que celui de se venger. S'il attaque l'Élec- 
teur de Brandebourg, la guerre sera moins difficile pour lui qu'elle ne 
l'a été en Pologne. [1 se rapproche de ses États, et, par conséquent, 
les secours lui viendront beaucoup plus commodément. D'ailleurs ses 
conquêtes le dédommageront des dépenses qu'il sera obligé de faire. 
Ces considérations n’empècheront pas le Roi de le secourir, ainsi qu'il 
a déjà été marqué. Mais il est juste aussi d'avoir égard aux grandes 
dépenses de Sa Majesté dans une guerre aussi pesante que celle qu'elle 
soutient présentement. Elle aurait lieu de croire que, par rapport aux 
conjonctures présentes et à ce qu'elle demanderait du roi de Suède, ce 
prince aurait sujet d'être content d'un subside de 1200 mille livres 
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Par an. Mais, comme les exemples du passé servent ordinairement de 
règle aux nouvelles prétentions, Il y a beaucoup d'apparence que, 
s'il est question d'un traité, les minlatres du rol de Suède demanderont 
au Roi les mêmes subsides de 800 mille écus que Sa Majesté donnait 
au feu roi de Suide pendant la guerre terminée par le traité de Nimb- 
gue. Toutefols, sl ce prince veut s'unir véritablement au Roi, et mériter 
l'amitié de Sa Majesté pendant lout le cours de son règne, ll fera 
réflexion que le nombre des ennenis de la France est Infniment plus 
grand présentement qu'il ne l'était alors, par conséquent que les 
dépenses de la guerre sont augmentées, qu'il ne peut espérer que du 
Ro les assistances nécessaires pour ataquer ses ennemis el qu'entin 
Al lui sera plus avantageux d'en recevoir un secours ben réel de 600 
mille écus (sic) que de rompre sur la demande de 200 mille écus de 
plus qui, certainement, ne décideront pas du succès de la guerre qu'il 
entreprendra. 

La proposition d'ataquer l'Électeur de Brandebourg est mise là pre- 
mière dans ce Mémoire, parce qu'il en est parlé dans le premier 
article de la lettre marquée n° IX. Mals 11 conviendrait encore davan- 
tage aux intérêts du Rol de laisser continuer Ja guerre entre le roi de 
Suède et le roi de Pologne, pourvu que le premier voulôt s'engager par 
Un traité à marcher dans l'Éectorst de Saxe. Ce serait le moyen le 
plus sûr de parvenir au but qu'il s'est proposé de détrôner le roi de 
Pologne, et Il est certain que, si ce prince avait perdu ses États héré- 
ditaires, ses propres forces lui manquant pour résister, les Polonals 
2e balanceraient pas longtemps à l'abandouner entièrement, Si le rol 
de Suède veut s'engager par un Lraité à porter ses armes dans cot 
Électorat, l'intention du Roi est qu'on l'excite en même temps à 
secourir l'Électeur de Bavière. Ilest de sa gloire d'empêcher qu'un 
prince de sa malson ne suecombe sous les efforts de l'Empereur. 
Gustave-Adoiphe auralt été le maitre de l'Allemagne, 81 a malson de 
Bavière (dt entrée dans ses Intérêts. Le roi de Suède trouve présente 
ment de grandes dispositions à une alliance que celui de ses ancêtres, 
dont Il imite le plus les exemples, ne put avolr. Si veut profiter de 
cette occasion, rien ne lui sera plus glorieux que de préserver la 
Bavière, et d’être considéré comme le lbérateur de l'Empire, et de 
maintenir enfin les traités dont il est garant, en mettant de justes bor- 
nes au pouvoir trop absolu de l'Empereur. 

Le Roi porteralt en ce cas jusqu'a 800 mille écus les subsides que 
Sa Majesté fxe à 600 mille, si le ro de Suède attaque seulement 
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l'Électeur de Brandebourg. Ainsi le sieur …., se rendant auprès du 
roi de Suéde, doit se proposer deux objets pour un traité. Le premier, 
dont il a été parlé dans ce Mémoire, est d'engager ce prince à attaquer 
l'Électeur de Brandebourg, Sa Majesté promettant de le secourir pour 
cet effet d'un subside de 600 mille écus par an. 

Le seccnd objet est d'engager le roi de Suède à porter ses armes 
dans l'Électorat de Saxe, à joindre ses forces à celles de l'Électeur de 
Bavière, et, moyennant celle jonction, Sa Majesté consentirait à lui 
donner un subside de 800 mille écus par an. Ce second parti seralt 
le plus convenable aux intérêts de Sa Majesté, quoique la dépense en 
soit plus grande, 

Le premier est en cas que la paix se fasse entre les deux rois de 
Suède et de Pologne. Le second, en cas que la guerre continue, comme 
il y a beaucoup d'apparence, 

Si le sieur... convient de l'un ou de l'autre, fl faut également 
observer de marquer un terme très court pour commencer l’action 
suivant le traité, soit que le roi de Suëde attaque l'Électeur de Bran- 
debourg, soit qu'il passe en Saxe. 11 faut, s'il est possille, fixer ce 
terme au premier de mai, Il serait même nécessaire de l'avancer, si le 
rol de Suëde prend la résolution d'entrer dans l'Électorat de Saxe et 
de secourir l'Électeur de Bavière. Sur quelque fondement que ce soit 
que le Roi traite ave. le roi de Suède, Sa Majesté promettra de payer 
les subsides pendant la guerre, et, jusqu'à ce qu'elle soit terminée par 
une paix générale, elle s’engagera de ne faire celle paix que de concert 
avec le roi de Suède. 

On peut encore avoir une troisième vue pour un traité. Mais il y a 
lieu de douter que le roi de Suède ÿ veuille entrer. On pourralt lui 
proposer d'entrer en Hongrie et d'allaquer ceue partie des États 
héréditaires de l'Empereur. Comme il à donné retraite auprès de 
lui au prince Ragos on peut douter si cette idée n'a point été la 
cause de l'aile qu'il lui à accordé et dont Les ministres de l'Empereur 
se sont plaints. Au moins il est certain que, s'il arait quelque vue sur 

Hongrie, le prince Kagoski pourrait lui donner de grandes facilités 
pour l'exécution. En ce cas, le Roi accorderait le subside de 800 
mille écus. 

C'est sur ces trois plans differents et principalement sur les deux 
premiers que le sieur …. doit régler sa conduite, sil arrive à 
l'armée du roi de Suëde. Mais Il trouvera peut-être ce prince aussi 
éloigné de traiter qu'il la paru jusqu'à présent. En ce cas, il faudrait. 
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sé réduire à le fortifer dans la pensée de continuer la guerre au roi de 
Pologne, et, pour cet effet, Sa Majesté confrme ce qu'elle a marqué 
dans une des observations falles eur la lettre n° VIII, sçavoir que, 
pour la continuation de la guerre avec le roi de Pologne, elle fera 
payer, dans les différents termes dont on contiendra, la somme de 800 
mille écus que la Suède a plusieurs fois demandée comme un reste 
d'anciens arrérages; mais, si la négociation était seulement réduite à 
ce point, il faudrait que les termes fussent longs et au mois de 1rois ans. 

11 y a lieu de croire, suivant la leure marquée n° IX, que les choses 
sont disposées à des engagements plus particuliers, et Sa Majesté est 
persuadée que la permission, qu'elle a donnée de promettre jusqu'à 
400 mille livres de pensions à ceux qui ont le plus de part à la con- 
fance du roi de Suède, surmontera bien des obstacles. Elle donne 
encore le même pouvoir au sieur …….., et il doit observer que l'in- 
tention de Sa Majesté est que, de cette somme de 100 mille livres, il 
y en ait 50 mille pour le comte Piper. 

On peut stipuler comme une des conditions du traité que le Roy 
employera ses oMices les plus pressants pour obliger le czar de Mos- 
eovle à faire la paix avec le roi de Suëde. Sa Majesté lui fera même 
parler, s'il est nécessaire, de la manière qu'on Le propose dans la der 
nière lettre. Mais celte clause ne doit pas être insérée dans le traité. 
Si ces inslances produisent l'effet qu'il ÿ a lieu d'en attendre, on con- 
maitra encore mieux que Sa Majesté n'avait pas intention de causer 
aucun préjudice à la Suède en faisant passer un envoyé de sa part 
auprès du grand-duc de Moscovie, 

IL est inutile d'insister sur l'admission du sieur de Bonnac avant 
qu'on soit convemu d'un traité. Mals il es à propos. s'il se conclud, 
qu'il soit signé par l'envoyé de Sa Majesté. Elle veut bien cependant 
confer un pouvoir au sieur .….. pour signer en cas qu'il soit néces- 
saire de le faire ct aux conditions marquées dans ce Mémoire. 

Comme le roi de Suède n'a point voulu permettre à l'envoyé du Rol 
d'aller à l'armée de ce prince et de le suivre, Il faut le détourner aussi 
de recevoir les entoyés de l'Empereur et de ses alliés, et lui faire con 
naître les justes sujets que Sa Majesté aurait de s'en plaindre. Il est 
principalement nécessaire d'éloigner de lui l'envoyé d'Angleterre, 
nommé Robinson, parti depuis peu de Stockholm, pour se rendre à 
l'armée. 

Le sieur... élant instruit par ce Alénoire des intentions du 
Roi, il faut seulement ajouter encore que, sil est obligé de se conten- 
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ter du dernier parti, et que le roi de Suëde, ne voulant point faire de 
traité, s'engage seulement à continuer la guerre contre le roi de Polo- 
gne, moyennant les 800 mille francs (sic) payables en certains termes, il 
est nécessaire de faire en sorte que cette somme ne soit point donnée 
sous le nom d'arrérages dus des anciens subsides, car on a toujours 
prétendu de le part du Roy que ces arrérages n'étaient point dus. 11 
Seralt plus convenable de donner celte somme au roi de Suède comme 
étant prètée par Sa Majesté, et que le duché des Deux-Ponts en répon- 
dit, ou bien comme étant donnée pour la garantie du traité d'Olive. 
Le Rai ne doute point que le sieur …, exéculant ponctuellement 
ce que Sa Majesté lui confle, ne donne encore en celte occasion de 
nouvelles marques de son zèle. Fait à. 
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INTERROGATOIRE 
DE JONQUET PAR M. ROBERT DUMOLART 


SUBDÉLÉGUÉ DE L'INTENDANT 


(4 septembre 1703) (1) 





11 (onquet) était garde du eorps du prinee d'Orange. La même 
compagnie est encore entretenue à La Haye. Le nommé Teissèdre, de 
Saint-Hippolyte, garde dans cetle compagnie, dit à Jonquet que les 
États avaient résolu d'envoyer dans le Languedoc des personnes de 
valeur et de confiance pour savoir ce qui s’y passait et qu'ils leur 
feraient du bien. Quelque temps après, Jean Peytaud, que je tiens à 
Privas, lieutenant réformé dans le régiment de l'Isle de Maré (sic), lui 
fi la même proposition. 

Lut et Teïssidre agirent depuis le mois d'avril jusqu'au premier 
Jour de juin près des seigneurs des États, lesquels voulaient leur 
donner une somme pour faire le soyage, sans autre récompense, étant 
Incertains ue l'état des affaires de la province, mais qu'après plusieurs 
négociations faites avec quelques seigneurs la compagnie fut formée de 
six personnes, savoir : Teissèdre, de Saint-Hippolste, garde du corps: 
Jean Peytaud, de Jonquevaux, lieutenant réformé ; Daniel Saurin Jon- 
quet, garde du corps ; Théophile Rigaud, capitaine en Morée et cap 
taine par brevet en Hollande, connu de M. Julien. allien, du Vi 
rais, lieutemant réformé dans l'Islemaré.… et le nommé Fontane, de 
Saimt-Hippolyte, sans emploi 

Ils Brent leurs traités avec les seigneurs députés de la ville de Tar- 
gaud {Tergau), desquels il a oublié le nom, homme {#iv) de distinc- 
ton, qui agissait par les ordres du Pensionnaire, el qui le sera après 
sa mort Il parla à chacun en particulier, leur donnant des brevets 
d'officier, sûreté pour une pension de 400 livres pour chacun leur vie 














(4) Dépôt de La Guerre, tome MDCCIX, pièce 971. 
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durant, pour laquelle ils furent couchés sur l'État, et,outre ce, d'argent 
comptant pour la course, Jonquet en ayant eu 200 livres. Il dit à Jon- 
quet que sa mission était de voir les rebelles, d'en connaitre le nom- 
bre, les forces, #ls pouvaient favoriser une descente, s'ils avaient 
besoin d'argent, les moyens qu'ils pouvalent avoir pour en recevoir, ét 
de s'en retourner pour en rendre compte, Lui ayant dit de partir cer- 
ain jour pour se rendre à Nimègue, où il trouverait des camarades 
qui avaient le même ordre, avec lesquels IL irait, ou séparément à 
son choix, sans subordination les uns aux autres. Et Jonquet ajoute 
que les États sont très incertains de ce qui se passe, mals qu'ils croient 
néanmoins que les rebelles sont les maitres des Cévennes, que les 
troupes n'osent les attaquer, jugeant qu'il y a de grands désordres. sur 
ce que le Roi a envoyé en Languedoc M. le maréchal de Montrevel, et 
que rien ne leura si fort persuadé que de savoir un maréchal de France 
de son nom avec une armée dans la province. Ils se trouvèrent à 
Nimégue environ le 9 juin, même le sieur Villette, qu'il croit, par son 
accent, être du Dauphiné. Il est fort rusé, fort caché, n'ayant parlé 
aux autres qu'à demi-mol et affectant de cacher les Instructions. Ils 
arrivérent séparément à Genève dans la huitaine. Teissèdre, Jean Pey- 
taud. et le frère de Adermeys {ai), qu'ils trouvèrent à Cenève, en par- 
tirent la fin de juillet. Ca sont les trois hommes arrivés chez François 
Peytauden Vivarais, le 40 août, dont deux furent arrêtés à Brison (1), 
savoir Teissidre, sous le nom de Louis (7 Laroque, tué dans le che- 
min de la chapelle, Jean Peytaud, prisonnier à Privas, et Antoine Pey- 
taud, qui s’est sauvé de chez son oncle. En voilà donc trois de passés 
de cette troupe de huit personnes. Jonquet fait le quatrième Il 
a laissé les autres quatre à Genève, dont il partit à leur insu, ne 
croyant pas que Villette s'empresse de venir, parce qu'illui a paru 
mide. Il eroit que ceux qui viendront à l'avenir passeront par la 
Bourgogne, traverseront la Saône, se jetteront par l'Auvergne du côté 
du Puy, ou, par le Lyonnais, dans le Vivarais, parce qu'on sait que le 
Rhône est bien gardé. 11 dit savoir que la reine d'Angleterre reçoit 
souvent des adresses en faveur des rebelles et que plusieurs personnes 
en Angleterre sont portées à les favoriser. Il s’est embarqué seul à L:yon. 
Il demeure d'accord que les ennemis cherchent des ministres pour 
emoyer, mais qu'ils n'en trouvent pas, ne voulant pas s'aventurer, et 
qu'ils eurent orüre de ne pas parler. passant par Genève... ». 

















1) Peut-être Saint-Bresson, près de Sumëne (Gard). 
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INTERROGATOIRE 


DE 
SOUSTELLE PAR M. DU DÉFFAND DE LA LANDE 


Envoyé le 25 janvier 4705 (1) 





Jean Soustelle, du bols de Rame, paroisse de Soustelle, diocèse 
d'Alais, qui s'éait rendu, lul, quatrième, à M. Delalande, qui s'en est 
allé avec le nommé Mathieu jusqu'à deux lieues au-delà de Lyon, où El 
l'a quitté, étant malade, et, de là, revint à Lyon, où Il a resté environ 
un mois malade ou convalescen!, ensuite est allé à un bourg nommé 
Nantu, à environ quatre ou cinq lieues de Lyon, à Genève (sic). Dit y 
avoir trouvé un nommé Lagrandau, qu'il croit être du côté de Ganges, 
qui à demeuré longtemps avec Rolland, lequel l'a conduit à Genève, 
et, en entrant, on leur a donné un billet pour aller loger à la Tête d'or, 
qui est un cabaret, Ont trouvé dans ce cabaret un nommé Ollivier, qui 
est du Languedoc, et dont la femme est en Angleterre, lequel Ollivier 
est sorti il y a longtemps du royaume, qui a Été proposant (sic), et, 
avant d'en sortir, avait demeuré à Orange. 

Leiit Olivier les a menés tous deux chez le sieur Flottard, qui est 
de Ganges, qui est un député et penstonnaîre d'Angleterre pour avolt 
soin des religionnaires qui vont à Genève, qui a environ 35 ans, qui 
demeure à la rie basse dans une chambre proche d’un cabaret appelé 
les Trois Mores, au 3* étage, dont la fenêtre de la chambre donné sur la 
rue basse. 11 a trouvé dans cette même chambre un nommé Fontanes, 
qui est des environs d'Alais, d'environ 40 ans, avec: une perruque 
blonde, où il y a du crin, portant une: vesle rouge galonnée d'argent, 
tantôt un Justaucorps de drap gris, et, une autre fois, un justaucorps 


(1) Depôt de le Guerre, tome MOMVT, pièce 49. 
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brun. Quand ledit Soustelle a été dans celte chambre avec son cama- 
rade ci-dessus, ces trois hommes leur ont demandé s'ils voulaient aller 
à Lauzanne joindre le frère du chef Cavalier, et le nommé Lapierre, 
qui est le cousin dudit Cavalier, pour aller ensulle trouver Cavalier, 
qui est du côté de Thurin. Son camarade a pris le parti d'y aller, 
auquel ils ont donné sur le pied de six sols par Jour pour l'aller join 
dre. Ledit Soustelle n'ayant pas voulu aller joindre Cavaller, les trois 
hommes ci-dessus lul ont dit qu'il pouvait rester à Genève, ou hien 
où voudrait. 

Ledit Soustelle a trouvé un nommé Laviolette, qui est de Castagnois, 
près de Génolhac, qui lui a dit que, s'il n'avait point d'argent, qu'il 
l'allait mener chez un nommé Pitet, qui est ministre et professeur 
principal, et, y étant arrivé, ledit Pite lui a donné une bajoire {sic) 
valant 5 livres 15 sols, pour l'aider à vivre, et lui a dit que, s'il ne 
voulait point aller à la guerre, qu'il lui chercherait une condition, ou 
bien quelqu'endroit pour le faire travailler de son métier de passe- 
mentier. Les deux premières fois que ledit Soustelle a été chez le 
nommé Flottard, il lui a offert de l'argent et des offres de service, en 
lui proposant toujours d'aller joindre Cavalier. Ayant été chez le 
nommé Flottard une troisième fois, I ÿ a trouvé Catinat avec le dra- 
gon, qui doit être de Fimarcon, et qui doit être de Ganges ou des 
environs. Flotard dit à Catinat : Voilà une leltre que j'ai reçue du 
Languedoc de M. Fisquet, marchand, et, comme la lettre était sur la 
table, ledit Soustelle en a vu la signature, au Las de laquelle il y avait 
une barre, Il ÿ avait un troisième homme qu'on appelle François, 
mais qu'on nomme Franozet (?), à cause qu'il est petit, auquel ledit 
Soustelle a demandé si Salles s'était rendu et les autres Camisards. 
C'était dans un cabaret nommé la Pomme d'or au faubourg S: 
Gervais, où ils étaient allés avec le nommé Laviolelte, lequel Franozet 
lui dit que Salles ne s'était point rendu, ni les autres, et que le sieur 
Flottard avait envoyé de l'argent au nommé Fisquet pour le faire tenir 
à Salles et aux autres. 

Ledit Soustelle étant relourné une quatrième fois chez Flottard, il 
lui dit que, s'étant rendu sans la participation d'un chef, et qu'il ne 
voulait point aller joindre Cavalier, qu'il n'avait pas bonne Intention, 
qu'il n'avait qu'à faire ce qu'il voudrait, et qu'il ne s'emploieralt point 
pour lui, et c'était environ le douze de novembre. Soustelle dit avoir 
vu la lettre de Fisquet à peu près sur la ân d'oclobre, ou au commen- 
cement de novembre. Ledit Soustelle a dit qu'étant allé voir son cama- 
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rade Laviolette qui travallle en bas chez un nommé d'Hombres, à 
Genève, qui y a sa mère et son frère, el, comme quelqu'un dit qu'il 
était marqué dans la gazelle que tous les Camisards s'étaient rendus, 
où qu'on les avait tués, ledit d'Hombres dit que cela m'étalt pas 
vray, suivant la lettre qu'il avait reçue de ses parents de Languedoc, 
par laquelle on l'informalt de tout ce qui s'y passall, comme pareille 
ment Il leur écrivait lout ce qui se passall à Genève. Ce d'Hombres 
doit être de Nimes, Ii dit que Catnat avalt envie de revenir dans la 
province de Languedoc pour y chercher quelque cache qu'il y a lalssé. 
Il dit que presque tous ceux qui sont sortis du Languedoc sont allés 
Joindre Cavalier pour servir en Plémont, et dans les vallées du Dau- 
phiné, lorsqu'ils ÿ pourront entrer, et qu'ils ne parlent point devoir 
revenir (sic) en Languedoc, Il dit qu'il a vu Castanet à Genève, lequel 
Castanet a pris parti pour aller joindre Cawlier, el qu'en qualité d'off- 
cier on lui donnait 45 sols par jour: que ledit Castanet lui a dit qu'il 
ne regretait rien en France qu'une cache qu'il y'avait, el qu'il n'y 
avait qu'un nommé Jean-Jacques, de Valeraugues, qui aété de sa 
troupe, qui sût l'endroit où étall cette cache, dans laquelle 11 ÿ avait 
des hardes el quelque argenterie. 

I dit que le nommé CastaneL a épousé à Genève une fille nommée la 
Blondine, qui étalt une prédicante, qui atait été dans les prisons de 
Montpellier, et qui a eu permission d'aller à Genère. Et cette femme 
de Castanet lui a dit qu’elle venait de recevoir une lettre de sa cousine - 
germaine qui demeure dans le même village d'où Blondine est sortie. 
A dit que, pendant qu'il était dans la troupe de Rolland, que ledit 
Rolland a reçu deux lettres d'un marchand de Nimes, et que, dans une 
des lettres qui venait du pays étranger, on lui imarquait que le sieur 
Maysire (9), marchand de Nimes, lui devait donner de l'argent, et l'au- 
tre était celle de ce marchand de Nimes, qu'il lui marquait qu'il avait 
ordre de lui donner de l'argent, et, dans celle du pays étranger, À lui 
marqualt que, pourvu qu’il voulüt tenir bon, ilaurait soin de lui 
envoyer toujours de l'argent. Le sieur Ollivier demeure toujours à 
Genève dans lo cabaret de la Tête d'or, pour recevoir Lous les nou- 
veaux convertis qui y arrivent. Il est habillé de gris blanc, avec des 
boutons de poil de chèvre où de crin, de taille moyenne, qui porte une 
petite perruque fort blonde. Le nommé Flottard porte un habit de drap 
gris blanc avec des galons d'argent. Et le nommé Fontaucs loge ordi- 
nairement dans un cabaret nommé le pelil Sauvage, proche le pont 
Saint-Gervais près la rue basse. Il dit qu'il a ouf dire à Floutard qu'il 
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serait à souhaller que plusieurs de la province de Languedoc en s0r- 
ussent pour aller servir M. de Savoye. 

Ledit Soustelle a assuré M. Delalande que voilà Lout ce qu'il peut 
savoir du pays étranger, et qu'au cas qu’il se souvienne de quelque 
autre chose qu'il le lui dira avec la même conflance, comme pareille- 
meat le nom du marchand de Nimes, aussitôt qu'il s'en sera ressou- 
venu, et qu'il n'aura rien de caché pour lui, sur l'espérance qu'il a la 
bonté de lui donner de lui faire obtenir son pardon, e de faire con- 
naître que, s'étant engagé pour servir de dragon, Il n'a pas cru qu'il 
fût criminel, d'autant plus qu'il avait un passeport de M. le prevost des 
marchands de Lyon, que le père () de son capitaine, nommé D. M. (!) 
Debagarés (?), lui a ait avoir. ét qu'il revenait dans le pays pour enga- 
ger d'autres dragons pour son capitaine, afln qu'il troutât la recrue 
faite, lorsqu'il arriverait, comme on lui avait dit qu'il y viendrait inces- 
sawment. Fait à Montpellier, le 22 janvier 1705. Signé Soustelle. 


Google ji 


N° 41 


PROCLAMATION ENVOYÉE PAR BERWICK 
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Messieurs et très chers frères, en arines dans les Cévennes, Pour 
que désormais toutes choses correspondent aux bonnes intentions que 
nous avons tous de rendre la Ilberté au peuple français en général, 
et de rétablir le libre exercice de notre sainte religion dans le royaume 
de France, M. le marquis de Miremont, notre général, nous a ordonné 
de vous envoyer une espèce de règlement, afn qu'en vous y conformant 
nos compatriotes des autres provinces soient engagés par voire bon 
ordre à lever le masque, puisqu'ils ne sont pas moins grevés que vous 
en toutes choses. 

Premièrement, Il ne faut faire aucun mal aux ecclésiastiques ni aux 
auires personnes catholiques romains qui ne sont pas dans les trou- 
pes, à moins que vous ne soyez très certains qu'ils agissent contre 
vous ou qu'ils persécutent nos frères ; mais, lorsqu'ils seront coupables 
de l'un de ces crimes, vous ne devez leur donner aucun quartier; et, 
afin que leur mort donne de la terreur à leurs semblables, il faut, s’il 
est possible, faire aporter leurs cadavres ou leurs têtes aux portes de 
quelque ville avec un écriteau, où soit marqué le crime pour lequel il 
aura été exécuté, afn que tout le monde soit persuadé que son crime 
méritait la mort. Il faut aussi défendre de brûler les églises ni d'y 
toucher, pour ne pas s'attirer les catholiques romains, qu'on doit au 
contraire solliciter à lever le masque, et à secouer un joug aussi tyran< 
nique que celui qui est imposé au peuple français, qui se voit accablé 
de eapitations et d'impôts pour soutenir une guerre Injuste. Si, après 
de telles sollicitations, 1 ÿ a des villages catholiques romains qui pren- 





{4 Dépt de La Guerre, tome MCHVI, pièce 188 bi, — CE. pièce 184. 
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nent les armes contre vous, il ne faut avoir aucun ménagement pour eux, 
mais passer au fil de l'épée tous ceux qui seront trouvés en armes ei 
piller leurs maisons. Si quelque village refuse de vous payer les contri- 
“butions ou de fournir à votre subsistance, 11 faut les piller, et, s'ils veu- 
ent sy opposer par la force, les traiter comme ci-dessus. Si le peuple 
d’un village papiste en brûle un de protestant, il faut user de représailles 
envers ce village et observer toujours de laisser des écriteaux Sur les 
Mieux, qui contiennent les crimes que la communauté a commis. S'IL 
arrive qu'on trouve de l'argent, vivres où autres choses nécessaires à 
Ia vie dans les villages où sur les particullers qui auront élé exéculés, 
le tout doit être déclaré de Donne prise, et partagé suivant l'ordre des 
chefs, sans que pour cela on doive se faire un cas de conscience, vu 
que ç'a été toujours une lol établie de profiter des dépoullles de l'en- 
memi. 11 faut surtout s'attacher à punir sérérement Lous ces malheureux 
qui, ayant abjuré notre sainte religion, se sont érigés en persécuteurs, 
et ravager autant qu'il sera possible Lout ce qui leur appartiendra, et, 
s'ils tombent entre vos mains, les faire brûler vifs, afin que leurs sem- 
blables changent de conduite et reconnaissent leur faute. 

A l'égard des troupes, toutes les lois de la guerre veulent qu'on les 
traite de la même manière qu'ils auront fait les nôtres. Alusl, ne nous 
donnant aucun quartier, vous êtes en droit d’en usér de même et de 
profiter de leurs armes, argent et dépouilles, les faisant tous passer au 
fil de l'épée, à moins que les commandants de ces troupes ne voulus- 
sent les échanger contre de vos prisonniers, et, dans ces oceasions, il 
faudrait bien prendre garde de n'être pas surpris et de demander de 
bons otages pour votre sûreté. S'il arrive que vous preniez des officiers 
ou soldats qui aïllent d’un endroit à l'autre sans escorte et sans armes, 
Al faut faire proposer de les échanger contre de vos prisonniers, et, si 
on refuse de le faire, de même que de tous les prisonniers que 
vous prendrez, il faut sans rémission les faire pendre. Si vous en 
agissez de celte manière, les troupes se rebuteront par la crainte d'un 
sembhble traitement, et ainsi vous verrez bientôt cesser les cruautés 
et faire quartier à vos gens. S'il vous manque des exécuteurs pour les 
pendre, {1 faut donner la vie à quelqu'un qui pende les autres, et, 
faute de cela, vous pourrez les mettre dans quelque grange et les y 
faire brûler, observant toujours de mettre des écriteaux sur les corps 
ou sur les lieux. S'il arrive que les troupes prennent quelqu'un des 
vôtres, faut d'abord ticher de prendre quelque officier, prètre, ou 
quelque autre personne considérable, et faire savoir que, si on ne vous 
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rend pas ceux des vôtres qui auront été pris, vous fèrez mourir les per. 
sonnes que vous tenez dela même manière qu'ils feront les vôtres. C'est 
le seul moyen de faire cesser les roues e les polences, ei c'est de la 
même manière qu'en usall feu M. le due de Rohan, quand fl faisait Ia 
guerre pour la défense de Ia religion. 

Ne recevez personne parmi vous que vous ne connaisslez parfaile- 
meat bien, et, lorsque vous aurez résolu de rester à un endroit, prenez 
bien garde que personne ne s'en écarte. Ne recevez ausel aucun déser. 
Leur papiste ni étranger, à moins que vous n'ayez des preuves très 
convalneantes de sa bonne foi, et encors fautAl toujours avoir l'œil 
dessus, parce que les ennemis, qui ne manquent pas de ruse, sils 
croyaient qué vous recerléz facilement dés papistés où déserteurs, Fls 
ne manqueralent pas de vous en envoyer pour vous trahir. 

Quand vous préndréz des vivres chez des personnes suspêclés, ou 
que vous ne conmaîtrez pas bien, fl faut leur en faire manger les pre- 
mlers, afin que nos ennemis ne puissent pas se servir du poison pour 
se défaire de vous. Il faut que les chefs et les soldats prêtent serment 
de navale directement nl indirectement aucune conférence avec per- 
sonne sans en demander permission à la troupe, et qu'il sait défendu, 
sur pelne de la vie, de parler Jamais d'aucun accommodement, sous 
quelque prétexte que ce puisse être, n’y ayant aucune sûrelé aux pro 
messes de nos emnemls, quand même Ils promettralent l'entier rétabiis- 
sement de la religion, à moins que l'Angleterre, la Hollande, le roi de 
Prusse et les autres puissances protestantes se rendissent garants du 
traité, ce qui ne peut se faire que dans une paix. Pour cet effet, il faut 
faire savoir par des écrils à toutes sorles de personnes de m'avoir à 
vous venir parler d'aucun accommodement sur peine de la vle ; et, sl, 
après ces défenses, il y en a quelqu'un assez hardi pour le faire, Il faut 
sur le champ qu'il soit pendu ou fuzillé. Si on trouve des vivres, il aut 
en faire magazin, autant qu'il se pourra, et qu'il n'y alt que des per- 
sonnes de confance qui sachent ces endroits-là. 

Voilà, Messieurs et très chers frères, ce que je crois devoir vous 
prescrire, voussuppliant d'y domer loute voire application, afin que 
les choses abllent bien dans l'ordre. Signé Josué. 
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De tous les chefs et Conseils des peuples en armes dans les Céven- 
nes et provinces voisines, sous les ordres de Mgr le marquis de Mira- 
mont, eLtous les bons Français. nos très chers compatriotes, Lant 
catholiques romains que protestants. 

Nous ne vous ferons icy un long détail, très chers compatrioles, 
des raisons qui nous portent à prendre les armes une seconde fois. 
Vous devez le sarolr aussi blen que nous, puisque vous en sentez le 
poids, sinon en Lant de manières, du moins en vos personnes ou celles 
de vos enfants, qu'on arrache par force d'entre vos bras pour les faire 
périr dans une guerre, en vos blens, du revenu desquels on vous prive 
par des capitations et autres Impôts qu'il serait trop long de vous 
nommer, outre que l'extrême rigueur avec laquelle on les exige ne 
vous permet pas d'en ignorer le nombre. ni les noms. Les promesses 
de M. le maréchal de Villars et de lintendant de Basville au nom du 
Roi nous avaient fait espérer que nous aurions de l'adoucissement à 
nos maux, et c'est celte croyance qui ft que nous posâmes les armes, 
du moins une bonne partie. Le manque de foy des ennemis de là 
patrie (sic) qui abusent de l'autorité du Roy ne nous promet pas (sic) 
d'être longtemps sans nous en repentir. Mais il était trop tard. Nous 
étions en leur puissance, et Il à fallu subir à tout 8 qu'ils voulurent. 
Cependant, urès chers compatriotes, nous avons persévéré dans ces 
généreux desseins de faire à la liberté de la patrie un sacrifice de notre 


(4) Dépit de la Guerre, tome MOMVI, pièce 251. 
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vié. La plupart de nous, élant hors du ro yat, n'avons pu résistér aux 
remords de nos consciences qui nous reprochalent de vous avoir laissé 
exposé à toutes les rigueurs d'un gouvernement arbliraire, el, après 
avoir vu que les puissances alliées nous préparaient un secours const 
dérahle des Français réfugiés sous les ordres de Mgr le marquis de 
Miramont, nous avons cru, sous les ordres et bon plaisir de notre 
général, ne pas devoir balancer à venir pour vous en porter les agréa- 
bles nouvellés, et vous montrer par notre exemple ce que vous êtes 
obligé de faire pour recouvrer ei assurer à noire postérité les ancien 
nes libertés et prérogatives du peuple français, 

Ce n'est point ici, comine le veulent insinuer nos féaux compatrio- 
tes, une guerre de religion. Nous demandons la liberté de conscience. 
Yat-il rien de si juste? Et nous souhaitons que les autres en jouls- 
sent également, et, pour que personne m’appréhende cause d'igno- 
rance (sic), nous protéstons el d-clarons devant Dieu, souverain juge de 
l'Univers, que loutes sortes de personnes, de quel ordre et religion el 
qualité qu'elles soient, qui ne se déclreront point nos ennemis, direc- 
tement ni indirectement contre nous, pourront en Loute sûreté rester 
dans leurs maisons sans crainte d'y être inquiété en aucune manière 
par nos Iroupes, et, comme nous combattons pour une liberté commune: 
À tous les bons Français. nous les exhortons à se joindre à nous, ou 
d'agir de concert dans la provinee qu'ils habitent, afla qu'en joignant 
leurs efforts aux nôtres nous puissions dans peu de temps voir finir 
les calamités qui nous accablens, 

Pour ce elèt, après avoir invoqué le saint nom de Dieu, afin qu'il 
lui plaise de bénir et faire réussir nos justes entreprises, nous nous 
sommes juré mutuellement de n'entendre jamais aucun accommode- 
ment général ni particulier que les Parlements ni les assemblées des 
États du royaume ne soient rélablis dans toute l'étendue de leurs 
anciennes prérogatives et autorité, la noblesse dans son lustre et le 
peuple déchargé de tous les Impôts L autres charges contraires à sa 
liberté, et l'édit de Nantes rétabli sous la garantie de Sa Majesté bri- 
tannique, de Leurs Hautes Puissances, et autres rois et princes pro 
Lestants, afln que chacun, sans aucune contrainte, serve Dieu suivant 
les mouvements de sa conscience. Maïs, si, après cette présente décla- 
ration, 11 ÿ a des gens assez ennemis de leur patrie pour prendre les 
armes et agir contre nous en quelque manière que ce soit, nous Vou- 
lons qu'ils sachent el qu'ils tiennent pour certain que, de quel ordre 
eureligion et qualité qu'ik puissent être, s'ils tnmhent entre nos 
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mains, ils ne doivent s'atendre qu'à recevoir le juste supplice que 
mérite leur perfdie, 

Plat à Dieu que notre monarque, rejetant les arrêts d'un Consell 
pernlcieux, ennemi de sa gloire et du repos de son peuple, qui ne lui 
a jamais été infdéle, dalgnät considérer (sc) et de les décharger du 
Joug insupportable qu'on nous a imposé. Mals hélas! nos gémisse- 
ments, si souvent redoublés, ne sauralent pénétrer jusqu'à lui par les 
soins que prennent ces censeurs de l'État de ne laisser approcher de 
Sa personne sacrée que des gens qui leur sont vendus, et, s'il y a quel- 
que prince du sang royal qui voye avec douleur la destruction du 
royaume{1), ils en gémissent, comme nous, sans oser s'en plaindre, de 
sorie que nous reconnaissons avec regret qu'il n'y a aucun remêde à 
nos maux que celui de prendre les armes pour recouvrer et nous 
assurer une liberté que nos pères s'élalent acquise par leur bravoure 
et leur courage, que nous devons imiter. Nous prions tous ceux entre 
les mains desquels tombera ce présent manifeste ou déclaration d'en 
faire courir des coples, afin que tout le monde soit informé de nos 
Justes défenses. Donné dans notre assemblée Le .… 4705. 










(4) Le soi-disant chef de la maison de Bourbon-Malauze se crahit ici un peu 
Lrop nettement, (Y. plus haut, pe 171). Voltaire n'a pas parlé del 
bien seulement de la Bourlie (p. 715, édition Bourgeois). La note rect 
de M. Bourgeois n'en reste pas moins inutile 
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CORRESPONDANCE INTERCEPTÉE 
DU DUC DE SAVOYE EN 1705 


La longueur du présent volume nous condamne à supprimer les. 
“extraits des lettres de Briançon et de del Rorgo, les deux ambassadeurs 
de Savoye à Londres et à La Haye, que nous nous proposions de 
donner dans cet Appendice. Du reste, ces lettres intéressent en général. 
bien plus la politique parfteulière de Vietor-Amédée et les événements 
ailitaires du temps que la succession d'Espagne proprement dite. 
Elles avalent été interceptées, spécialement en Lombardie, mals aussi 
aux environs de Finale, par les ofcieïs français où espagnols. C'est 
pour cette raison qu'elles sont allées s'échouer, avec ou sans traduc- 
tion, au Dépôt de la Guerre, où, sans doute, on ne les soupçonne 
pas, Nous donnerons du moins les Indications nécessaires pour en 
retrouver la plupart. Il suffira d'ourrir et de comulter: tome 
MDCCCLXIV, les pièces 56, 91, 288 ; tome MDCCCLIV, les pièces 
3, 98,435, 948, 219 : Lome MDCCCLXVI, les plèces 74, 72, 485, 186, 
487, 380, 284, etc. Nous windiquons qu'une parie du filon pour 
d'année 4705. Nous n'avons pas, il s'en faut, la prétention d'avoir 
parcouru la mine entière. 
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MARLBOROUGH À BERWICK 
8 avril 1703 (4). 


00. — N'ayant pas eu jusqu'à présent une occasion de vous écrire 
esL la seule raison pourquoi je n'ai pas répondu plus tôt à la lettre que 
vous avez pris la peine de m'écrire le 2° de février. 

J'ai été bien maltraité l'hiver passé par quelques-uns qui se eroyent 
amis de M. Mathews, mais leur indiscrétion lui fait plus de tort que ses 
lus grands ennemis. Je ne dis pas ceci que je voudrais vivre autrement 
avec eux, car ils ne me pourraient être d'aucun secours, et ne peuvent 
changer mon sentiment à l'égard du droit de M. Mathews, que je crois 
être très juste ; mais un empressement à cantre-temps ne sera pas le 
moyen de lui procurer la possession. 

Votre oncle est fort persuadé que, quand cetle vole manquéra, Il ne 
pourra espérer aueun avantage du successeur, dent il ne se met guère 
en peine. Selon mon opinion, il n'ya rien que (2) puisse mieux assurer 
le droit de M. Mathews que la vie de sa parente pour quelque temps, 
pour des raisons qui ne peuvent pas être expliquées présenteme: 
Néanmoins, je ne saurais m'empêcher de vous dire que la peur qu“ 
a de la grande puissance de celui entre les mains duquel il est lui est 








(1) Angleterre, tame GOXY, fulio 63. 
(2) Dans cette correspondance entre Anglais, le que et le qui, représentés 
par un seul mot (wieh) dans la langue maternelle, ont été souvent confondus, 
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un grand préjudice, mais ce n’est pas à celte heure le temps de remé- 
ler à cela 

Je souhaité fort que personne ne sache rien de ce que j'écris, hors 
vous-même el Madame Mathews, car, quoiqu'on m'ait dit que j'ai le 
malheur d'être sévèrement censuré par elle, néanmoins je suis si per- 
suadé de la tendresse qu'elle a pour ceux que j'ai dessein de servir 
sincèrement que je ne doute point qu'elle n'ait la bonté d'interpréter 
plus favorablement mes malheurs passés, quand je puis être assez 
heureux de l'avoir mérité par mes actions, — 00 

Il ne sera pas sûr d'écrire souvent (1). 


BERWICK A NARLBOROUGH 
24 mai 4705 (résumé) (2) 


de le prie, comme il me donne des assurances de ses bonnes inten- 
ions pour le roi d'Angleterre, 11 veuille aussi nous donner les avis sur 
cc qu'il y a à faire pour faciliter la grande affaire, comme aussi sur les 
moyens d'empêcher que les discours et aeLions de nos amis imprudents 
me fassent point de tort, l'assürant que là reine à pour lui beaucoup 
de considération et mel ses principales espérances sur ses bons offices. 





(A) Cette lettre ayant été traduite, ct cette traduction écrite par Mideleton, 
peut nêtre pas inutile d'en assurer l'authenticité, Voici dune l'analyse, auto 
graphe, que Berick en a faite. « IL 'exeuse de n'avoir pont eu auparavant une 
soceasien sûre de faire répoune à la lettre du deux de février, IL se plaint 
été tr mal traité ect byver par des amis du roi d'Anglrterre auquel 

6 In malice de ses ennemis, I dit que ce 
fort d'avoir les bannes grâves de ers ge 
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mn soeurs, nâ ne cha 
ions ses bonnes intentions. Quant au droit et prétent 





roi d'Angle. 
terre, l'estime très juste, maës  eroit_ que d'agir inisérètement et bars de 


saison éloigner son rétablissement, IL dit qu'il est très sensible que, 
Princesse Vent à mourir, le rot d'Amgleterre aurai de In peine à raco 
qui lui appartient, et aim la vie de ertte personne-là est mai 
a de plus prande conséquence pur bien des raisons qui ne 
de dire legs que lappr 
re n'est pas à présent Le temps de ôter. IL souhaite que personne ne ssche ce 
ail éerit, hors la reine, et ajuute que, quoiqu'on lui age dit qu'elle désap- 
rouvañt fort sa conduite, il espéré (air) toutefois de la tendresse qu'elle a pour 
son He que, quid sera asser heureux que de le servir par ses tions, 
chose qu'il médite sineërement, elle voudra bien alurs avoir quelque égard plus 
avorable pour li, malgré. ses anciens malhewrs. 1 it qu'il ne serait pas sûr 
Aéerire souvent #2 — Angle, tune CEXV, folie 64. 

(@) Angleterre, tome CCXV, Fulio 85. 
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A l'égard de l'appréhenslon, dont 1 falt mention qu'on a du pouvoir de 
la France, j'ose lui avancer qu’il trouvera Sa Majesté très chrétienne 
portée à faire ce qui dépendra de lui pour engager le roi d'Angleterre 
à faire tout ce qui sera propre pour la satisfaction et la sûreté des deux 
partys. Je lui recommande très fort cette affaire, d'autant que le temps 
presse, et que, sl la Princesse venait à mourir, le roi d'Angleterre 
trouverait bien plus d'obstacles à son rétablissement. Je le prie de ne 
point s’étonnner si je ne le traite pas avec la même cérémonie que les 
autres gens ; la raison en est évidente, outre que, si je faisais autre- 
ment, je pourrais le faire soupçonner . 


LA REINE D'ANGLETERRE À BERWICK 
Mai 1705 (1). 


Il faut vous avouer sincèrement que la lelire que vous m'avez 
envoyée avec ceute, marque 00 m'a fait beaucoup de plaisir, car Il ÿ a 
plusieurs années que je n'ai reçu de telles lettres nl vu lettre mar- 
quée 00 ; que, quand j'ai lu les vieilles Lettres, ce que j'ai fait bien des 
fois, et jamals je ne l'ai fait sans croire que tôt ou tard j'en recevrai 
d'autres, car les expressions dont elles sont pleines m'ont toujours 
paru si fortes et si sincères que je n'ai pu les eroire sujettes à aucun 
changement. A l'égard de ce que le sieur Gournay (2) vous mande qu'il 
a été averti que je parle de lui fort à son désavantage, je me suis 
examinée là-dessus, el me trouve fort innocente, car, premièrement, 
mes discours ne roulent pas souvent sur sa personne, et, quand cela 
arrive en publie, je ne saurais prendre son parti sans lui faire du tort, 
et à moi-même aussi, car cela découvriralt notre correspondance, el, 
si ce n'èst en particuller, avec un ou deux de vous autres, qui con- 
nalssez ses sentiments, je n'ai rien fait, sinon de douter quelquefois 
sil continuait dans sa résolution de servir M. Mathews, y ayant si 
longtemps qu'il ne m'en mandait rien. Cependant j'ai toujours espéré 
qu'il ne nous manquerait pas; que, si, loin d'ici, 11 y a des gens Indis- 
crets en leur manière de parler, il n'est pas juste que j'en soufre le 
blâme, puisque je ne sais pas seulement leurs noms, et, par conséquent, 
n'est pas en mon pouvoir de les corriger ni les châtier. Mals, si le 








(1) Angleterre, tome CCXY, Folios 89.90. 
(2) Churchill, 'est-à-dire Mar borough 
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sieur Gournay, sur ce que vous lui manderez, trouve moyen de me les 
faire connaitre, je ferai en sorte qu'il sera content de mol. Au reste, 
vous avez si bién répondu à chaque article de sa lettre qu'il n'y a rien 
à ajouter, si ce n'est que je seral bien aise que le sieur Gournay vouldt 
m'envoyer une personne à laquelle, lui et mol, puissions mous fler 
entièrement, car je suis persuadée que, s'il connalsealt une fois bien 
à fond mes sentiments et ceux de notre grand ami sur l'affaire dont 
IL est question, il serait plus content de nous qu'il ne l'a jamais été, 
et, par conséquent, pourrait contenter les autres. Je suis de son avis 
que le mieux qui puisse arriver à M. Mathews, c'est la bonne santé de 
sa parenie, car je suls persuadée que ce qui ne se fait pas pendant la 
ve ne se fera pas à la mort, et encore moins après la mort. Je suis 
fort aise que le sieur Gournay soit convaincu que celui qui doit succé- 
der à la parente ne fera rien à son avantage. J'espère qu'il n'est pas 
molns convaincu que, si M. Mathews étail une fois en possession de 
cet héritage par son moyen (je veux dire de Gournaÿ), Il n'y a rien 
qu'il ne doive espérer de M, Maihews. Je voudrais bien que cet heu- 
reux temps fût venu. Mais, humainement parlant, si cela arrive 
pendant Ia vie de la parente. il n'arrivera jamais, à moins que l'on 
ne puisse donner des sürelés que, dans l'éloignement où je suis, je ne 
puis pas seulement deviner, (est pourquoi je reviens à dire qu'il est 
nécessaire de nous bien entendre ensemble, par le moyen de quelque 
personne d'une entière confiance, 


BERWICK A MARLBOROUGH 


Juin 4705 (1) 


J'ai cru qu'il était plus à propos de vous envoyer la lettre que la 
reine m'a écrite que de vous en mander seulement le contenu. SI vous 
approuvez ce qu'elle y propose, il nous sera très facile de l'exéculer, 
en cas que vous ayez auprés de nous une personne de conflance, car, 
sans donner le moindre ombrage, elle peut se faire prendre. 

A l'avenir, je ne vous écrirai que très rarement, de peur d'accident ; 
et, si j'ai quelque chose de conséquence à vous faire part, vous saurez si 
l'incluse est pour vous par la marque 00. 





{1) Angleterre, tome CEXV, Folio 140. 
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MARLBOROUGH A BERWICK 
45 mars 4705 (1) 


J'ai reçu la vütre du six de février, mais je n'ai point jusqu'à ceue 
heure trouvé une occasion de vous en remercier et de vous assurer que 
je souhaitte à vous et à votre famille autant de prospérité que vous en 
pouvez vous-même désirer, ce dont je seray ravi de donner des 
preuves, quand il sera dans mon pouvoir: et je ne doute pas que vous 
me ferez la justice de leur faire savoir qu'ils peuvent complèr sur Lout 
ce qui sera en mon pouvoir. Je vous prie de ne point méprendre ce 
que je vous dis, car je n'enténds point qu'ils demeurent les bras eroi- 
sés, se rellants uniquement sur ce que moy et mes amys pourront fai 
mais je voudrais qu'ils fssent tous leurs effurts pour Lcher de venir 
À bout de leurs justes prétentions. Je pourray avoir de vos nouvelles 
par la même voÿe que vous recevrez celle-cy. 








BERWICK À CHAMILLART 
Nimes, 3 avril 4705(2) 


J'ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m'avez envoyée de M. le duc 
de Marlborough, et vous verrez ci-joint, par la traduction que j'en ai 
faite, ce qu'elle contient. Depuis très longtemps, il nous donne des 

‘assurances de ses honnes intentions, mais, jusqu'à présent, nous n'en 
voyons aucuns effets. Au contraire, c'est lui qui a plus contribué que 
personne à déranger les affaires du Roy, Toutefois, comme il est tout 
puissant en Angleterre, et qu'ainsy tôt ou Lard il pourrait être utile 
aux intérêts du roi d'Angleterre, Il est bon de le ménager. Le pire 
qui puisse arriver, c'est qu'il ne fasse rien de ce qu'il promet. 

Les termes dant il se sert pour donner des assurances de ses bonnes 
intentions pour le roi d'Angleterre sont très clairs, mais le conseil qu'il 
donne à la fin n'est pas si clair, car il pourrait, ce me semble, expliquer 
et dire de quels moyens le roi d'Angleterre se devrait servir pour venir 
à bout de recouvrer son royaume. C'est sur quoi je Lui écrira au pre- 
mier jour, et vous envoyeray la lettre, afin que, si le Roi le juge à pro- 
pos, vous l'envoyiez à M. le maréchal de Villeroy pour luy faire texir. 


(1) Dépôt de I Guerre, tome MCMVI, pièce 208. Traduit et éerit par 
Berwick. 


(2) Dépät de la Guerre, tome MCMVI, piêce 204. 
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Par ce commerce, je serai en état de lui insinuer tout ce qu'il ous 
plaira de m'ordonner, trop heureux si je puis jamais érouver des occa- 
sions de pouvoir contribuer essentiellement au service du Roy, mon 
zèle et ma fidélité étant au-delà de ce que je puis exprimer. 


RÉPONSE DE CHAMILLART 
entre les lignes (1) 


Je crois comme vous que le duc de Mariborough devrait s'expliquer 
un peu plus clairement qu'il ne fat à la in de sa lettre. La conduite 
qu'il lent me parait st différente de l'idée qu'il donne au commence- 
ment que j'appréhenderais qu'il ne fit plus occupé du persomage 
qu'il fait que de rétablir son légitime souverain sur le trêne. La lettre 
que vous devez lul écrire lui donnera peut-être lieu de s'expliquer 
plus clairement, ce qui serait bien à désirer pour terminer une guerre 
qui commence à devenir trop à charge à toutes les parties. 


BERWICK À MARLBOROUGH 
Mal 4705 (2) 


J'ai reçu la vôtre du 45° mars, et ai rendu compte de ce qu'elle con- 
tenait à es parents, lesquels, selon que je vous l'ai souvent mandé, 
espérent beaucoup sur les promesses que vous leur avez fall. Je ne 
doute point que vos intentions ne soient bonnes, ét mon amitié pour 
vous me fait souhalter que l'on puisse obtenir les justes prétentions 
par votre moyen plutôt que par aucun autre ; toutefois, ainsi que vous 
dites fort bien, indépendamment de ce que vous et vos amis peuvent 
faire, nous devons faire tous nos efforts, pour recouvrer ce qui nous 
appartient, mais, pourtant, comme vous connaissez encore mieux que 
nous la situation présente des choses, il serait à désirer que vous 
voulussiez nous faire part de vos pensées sur CE Que YOUS CrOYEZ que 
nous ayons à faire. Je vous prie de me faire réponse sur ce sujet, afin 
que nous agissions sur des fondements plus sûrs, et de me vouloir 
croire sincèrement à vous. 








(4) Dépt de la Guerre, tome MOMVI, 
() Dépôt de la Guerre, tome MCMVI, pi 
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MARLBOROUGH À BERWICK 
45 mars 1708 (1) 


00-—Je souhalte autant de prospérité à vous et votre familleque voire 
cœur puisse désirer et que je serai ravi d’en donner des preuves, quand 
l'occasion s’en présentera, et je ne doute point que vous ne me fassiez 
Ja justice de les assurer qu'ils peuvent attendre de mo Lout ce qui sera 
dans mon pouvoir. Je ne prétends point du tout, et ce n’est nullement 
mon intention, que vous vous reposiez absolument sur ce que moi et 
mes amis pourrions faire. Au contraire, je vous conseille de vous ser- 
vir de toutes sortes de moyens pour obtenir vos justes prétentions. 00 


MARLBOROUGH A BERWICK 
4° mars 4709 (2) 


Vous pouvez être assuré que je n'omettral rien de ce qui dépendra 
de moi pour servir les personnes recommandées par M. et Me Mathews. 


TORCY À MARLBOROUGH 
43 juin 4709 (3) 


Permettez-moi, Monsieur, de vous importuner encore, par un remer- 
ciement très humble, et de la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire le 7° de ce mois, et de toutes les honnétetés que j'ai reçues 
de vous pendant mon séjour à La Haye. Je vous supplie de croire que 
je n'en perdrai jamais le souvenir, et que, depuis que j'ai eu l'honneur 
de vous connaitre, j'ai désiré avec encore plus d'empressement le 
relour de la paix, espérant, Monsieur, que, lorsqu'elle sera rétablie, 
je pourrai trouver plus facilement les occasions de vous Lémoigner 
que je suis très parfaitement, Monsieur, votre très humble et très 
obéissant serviteur. 

Articæ séparé (sic). Je proûte de la permission et de l'expédient 
que vous me donnez pour vous assurer que je me suis fidélement 
acquitté de vos commissions. Elles ont été si bien reçues qu'ayant 

(4) Angleterre, me CEXXVI, folie 33. 


(2) Angleterre, ume COXXIX, folio88. 
G) Angleterre, tome COXXVII, folio 
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préseniement l'honneur dé vous conmalire j'en al plus de regret de 
voir que la disposition des affaires empêche encore ce que j'aurais 
désiré pour votre satisfaction. 


MARLBOROUGH A TORCY 
24 juin 4709 (4) 


Monsieur, les nouvelles marques que vous me donnez de l'honneur 
de votre souvenir par votre Leure du 13° de ce mois m'ont fait un sen- 
slble plaisir, et, comme vous me dités, Monsieur, de souhalter avec 
empressement le retour de la palx, pour me lémoigner plus particu 
Mérement voire amitié, vous pouvez être persuadé que je suis dans les 
mêmes sentiments, lesquels je continueral toujours autant que les con- 
jonctures présentes le permettront, étant très parfaitement, etc. . 

Si Sa Majesté souhaite de finir la guerre, il faut trouver quelque 
expédient pour expliquer le 37° article et de faire la proposition par 
M. de Petiecom, et je ferai mon mieux pour le faire ruisser (sic). 

de vous prie de me jamais écrire par la poste. 


MARLBOROUCH À TORCY 
2 septembre 1709 (2) 


Je rai reçu que aujourd'hui de La Haye le contenu de voire leutre, 
eten même temps la réponse qu'ils ont fait. Quand vous croier (sic) 
que jepeux aider, il faut que vous me donnez (sic) la connaissance 
trois ou quatre jours devant, que je pourrais en avoir le temps 
d'écrire. Cambrai ne sera pas nommé, et, pour les trois villes en Espa- 
ne, j'ai déjà écrit pour les adoucir sur ces article Leur appréhension 
est d'être en guerre, quand vous serez en paix. 


MARLBOROUGH À TORCY 
47 septembre 1709 (5) 
Comme je souhaite la paix, vous ne trouverez pas mauvais que 


j'écrive avec franchise. Vous. continuez à écrire dans un style pour 


(0) Angleterre, tome CCXXVIU, folios 4-35, 
C3) Angleterre, tome CCUXIX, folio 282. 
(5) Anglerre, lome COXXIX, folio A43. 
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donner peur. Il faut compter que personne ne peut avoir le pouvoir de 
faire un pas vers la paix, car, pendant que l'Angleterre et la Hollande 
ont peur, ils donneront jusques au dernier sou pour la continuation de 
la guerre. 

Je vous prie de me faire la justice d'être très persuadé que je prof 
terai de Loutes les occasions que vous me ferez naltre pour la tranquil- 
lité de PEurope. 


TORCY A MARLBOROUGH 
6 octobre 1709 (1) 


Monsieur, je vous dois de nouveaux remerciements de l'attention 
obligeante que vous voulez lien donner à la dernière recommandation 
que je vous ai faite en faveur de M. le maréchal de Tallard. J'attends 
avec beaucoup de conflance l'effet de vos pnissants offices, et je souhaite 
ardemment de trouver quelques occasions de vous marquer que je 
suis lc... 

Je vous remercie de la confiance, et je vous assure avec la même 
franchise qu'on n'a point écrit avec dessein de faire peur. Mais on 
croyait ici avoir sujet de se plaindre. J'espère que les piques vont ces- 
ser de part et d'autre, et qu'on songera de bone foi àl'essentiel. Vous 
le souhaitez trop sincèrement pour s'y pas contribuer de tout voire 
pouvoir. 

La réponse que j'ai reçue depuis quatre jours, après l'avoir attendue 
longtemps, ne dit rien encore. Dieu veuille que nous voyions bientôt 
donner le mouvement nécessaire pour finir une affaire qu lenguit 
trop. Le sieur Pettkum parait avoir envie de venir icy. Il y sera fort 
bien reçu. 

Pardonnez si je ai pas eu plus tôt l'honneur de vous répondre. 
Le silence qu'on gardait ailleurs ne me laisszit rien à vous demander 
di. 








MARLBOROUGH A TORCY 
Sans date (2) 


Mes intentions pour la paix depuis deux ans ont été si sincères que 
j'espère que le bon Dieu ne me mettra en compte aucun sang qu a été 


1) Angleterre, tome CGXXVII, falio 191. 
) Angleterre, tome CEXXVII, folio 155. 
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répandu, ou qui serait répandu durant le reste de cette guerre. Car je 
vois par votre billet, aussi bleu que par mes lettres de La Haye, que 
les esprits sont si éloignés que je vols plus d'apparence de guerre que 
de paix, Vous pouvez être sûr que je ne serai pas contre, mais je ne 
ærois pas à La Haye on (ris) permettra à Ml. Pettkum de faire le 


voyage, 
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PREMIER MÉMOIRE 
SUR LES AVANCES DE MARLBOROUGE 


{Novembre 4708) (4) 


Les avantages des alliés ne rendent pas l'Angleterre plus abondante 
en argent. 11 en est beaucoup sorti depuis le commencement de la 
guerre. Les peuples souffrent et ne voyent qu'une longue suite d'impôts 
à payer pour satisfaire aux dépenses présentes el pour acquiler les 
dettes de l'État après la paix. Plus elle s'éloigne, plus leurs maux aug- 
mentent. ls les souffrent avec une patience apparente, lorsque quel- 
que succès flatte leur vanité. Mais, aussitôt que le temps en a modéré 
le plaisir, les murmures recommencent, et, plus ceux qui conduisent 
les affaires générales ont acquis de gloire dans leurs emplois, plus la 
nation 6e soulève contre eux, parce qu'elle est persuadée que le goût 
des applaudissements, l'amour de l'autorité et l'intérêt des familles 
engagent ceux qui sont à la téte du gouvernement à prolonger un temps 
de troubles, qui les fait regarder comme nécessaires à l'État. 

Pendant l'hiver dernier, et même au commencement de la campagne, 
on disait encore à Londres que le duc de Marlborough et le grand 
trésorier rejetaient toutes les ouvertures de paix, parce que la conti 
nuation de la guerre enrichissalt leurs familles. Si l'affaire d’Oudenarde 
à fait taire leurs ennemis, ce silence forcé ne durera qu'autant que les 
succès seront favorables au duc de Mariborough. S'il arrive quelque 
changement, ou seulement si les événements ne répondent pas à 


1) Angleterre, tome CCXXVI, folios 158-102. 
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l'attente excessive des Anglais, au lieu de lauriers, Il court risque de 
recevoir le nom de traitre à la patrie, et le reproche de sacrifier le 
repos public à son ambition. L'envie d'un grand nombre de particu- 
liers puissants exeitéra lé réété de la nation. L'autorité dé ln princesse 
Anne n’est plus assez grande pour le soutenir contre ses ennemis, et, 
quand mème elle y suBiralt, Il est fort douteux que celte princesse, 
prévenue el gouvernée présentement par d'autres, woulûl employer son 
pouvoir pour maintenir un ancien favori dont le crédit lui est devenu 
aussi odieux que redoutable. 

SI le prince d'Hannower passe en Angleterre après la campagne, 
comme le bruit en est répandu, l'autorité et la considération de la 
princesse de Danemark, déjà fort affaiblies, seront peut-être entière 
ment abattues par la présence de l'hérilier présompuif de la Couronne, 
que nulle llaison étroite n'attache aux intérêts de la princesse, comme 
les fls le sont à leurs pères, ou les frères à leurs frères, mals le crédit 
du duc de Marlborough en souffrira encore davantage. Au contraire, le 
êuc d'Hannover prétend avoir été trompé par Marlborough et par le 
prince Eugène, lorsque tous deux l'ont engagé à consentir à la dimi- 
mution de l'armée du Rhin. 11 embrassera peut-être d'autant plus 
roccaslon de se venger qu'il acquerrera dans Ce royaume Un parti COn- 
sidérable à son fils en se déclarant contre un homme dont l'élévation 
pèse également à ceux de son rang el à ses inférieurs. 

La guerre présente est à charge à toutes les natlons. La Ligue est 
composée de plusieurs membres, lous ont en vue leurs intérêts part- 
culiers. Si quelqu'un d'eux, ennuyé de la guerre, conduits (sie) par 
espérance d'obtenir des conditions favorables en traitant séparément, 
prévient ses alliés, l'Angleterre, obligée. d'accepter enfin la paix à des 
conditions diférentes de celles qu'elle se serait proposées, en rejetera 
le blâme sur celui qu’elle a regardé jusqu'à présent comme animé par 
des considérations particulières à continuer la guerre. 11 est vray que 
les alliés paraissent unis, mais toutefois les envoyés de Savoye fat 
guent incessamment les États-Généraux et la Cour d'Angleterre des 
plaintes de leur maître. Elles sont souvent accompagnées de menaces 
d'abandonner les intérêts de la Ligue. L'envoyé de Portugal en use à 
peu près de même. Quelques-unes des Provinces-Unies déclarent 
qu'elles me peuvent plus supporter le polds de la gusrre. L'Empereur 
la fait au Pape sans la participation de ses alliés. II s'est emparé sans 
leur aveu du royaume de Naples, el, vraisemblablement, ils n'approu-" 
vent pas davantage les prétentions de ce prince sur le reste de l'Italle, 
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car elles causeront quelque jour un grand préjudice au commerce des 
Anglais et des Hollandais dans les mers du Levant. 

Le duc de Marlborough a donc à craindre au milieu de ses prospé- 
rités l'envie et linimitié de ceux de son rang, la haine générale de sa 
mation, dont la faveur est plus Inconstante que celle d'aucun autre 
peuple, linéertilude de celle de sa maitresse et le crédit des nouveaux 
favoris, peut-être la perte de celle princesse, le ressentiment du duc 
d'Hannover et le séjour du prince son fs en Angleterre, enfin la 
séparation de la Ligue, puisqu'il n’est pas hors de vraisemblance que 
quelqu'un des alliés, imitant les exemples passés, tralte pour obtenir 
des avantages particuliers. Si la guerre pouvait toujours durer, 11 ÿ 
auralt peut-être à délibérer, pour un particulier qui décide absolument 
dans les Conseils des principales puissances de l'Europe et qui conduit 
leurs armées, si la crainte de l'avenir le derrait assez toucher pour 
abandonner un aussi beau personnage. Mals, de quelque manière que 
‘ soit, la guerre approche de sa fn. Plus l’éat de l'Europe est violent, 
plus on est près de voir changer la situation des affaires générales. Il 
est done de la prudence d'un homme, dont l'esprit a paru en tant 
d'ocessions, de prévenir des changements forcés, d'assurer son élat 
pour toujours, el de combler par une route élférente la gloire et les 
biens qu'il s'est acquis par les armes. Il doit être satisfait du côté de 
la gloire, s'il rend le repos à sa patrie. Quand Il y voudra travailler 
Sincérement, il connaîtra que l'intention du Roi est d'assurer la parfaite 
tranquillité de l'Europe, et de dissiper, par une paix juste et ralsanna- 
blé, les craintes que ses ennemis ont pris soin d'inspirer des desseins 
qu'ils ont attribués à Sa Majesté. 11 ne sera pas moins conient sur 
l'article des biens. La guerre lui en a procuré de considérables. 11 
n'est pas juste que la paix lul fasse perdre tous les avantages que le 
commandement des armées lui produit. On pourrait donc lui faire 
entendre, eL sans beaucoup de détours, peu nécessaires avec lui, que, 
s'il travaillait sincèrement à la paix, il en serait récompensé après sa 
conclusion par une somme de deux, même jusqu'à trois millions, 
payables dans les termes les plus courts, dont on conviendrait. Le 
crédit que Cardonnel a sur son esprit est Lel qu'il est absolument 
nécessaire de persuader le secrétaire pour réussir auprès du maitre. 
Une somme de 300 mille livres serait utilement employée à cet effet, 
et le Roi consent que M. le duc de Berwick la fasse proposer par celui 
qu'il choisira pour parier au duc de Mariborough. 

S'IL est vray qu'il conserve encore le souvenir de son devoir à l'égard 
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du roi d'Angleterre, il trouvera son intérêt joint au désir qu'il aura de 
réparer, en servant ce prince, sa conduile passée à l'égard du feu rol 
de la Grande-Bretagne. Tout Anglais doit craindre la domination alle- 
mande, et les princes d'Hannover, absolus dans leurs États, ne s'accom- 
moderont jamais de l'autorité limitée que les Parlements ont laissée 
aux rois d'Angleterre. Le erédit de Marlborough, s'il dure, fera 
ombrage au duc d'Hannover, et peut-être ce prince se plaint-il de lui 
présentement pour avoir un prétexte de le perséeuter à l'avenir, sans 
être accusé d'ingratitude, Le due de Marlborough trouvera donc une 
nouvelle sûreté, de nouveaux biens et de nouveaux honneurs en servant 
son rof légitime. 11 ne faut pas lui demander d'obliger la princesse de 
Danemark à descendre du trône pour y placer ce prince, Le refus seralt 
sûr, mais ce serait un bien pour elle de conserver le sceptre dans sa 
maison en appelant son frère pour régner après elle, et en le préférant 
à un étranger dont l'arrivée sera pour l'Angleterre une source de dis- 
corde et de pariys, et son séjour dans le royaume une cause continuelle 
de dégoûts, de chagrins et de mépris pour la princesse et pour ceux 
qui auront le plus de part à sa confiance. 





N° 16 


DEUXIÈME MÉMOIRE 
SUR LES AVANCES DE MARLBOROUGH 


(8 novembre 4708) (1) 


Depuis quelques ordisaires, on écrit d'Hollande que le temps est 
propre à faire des propositions de paix, qu'il faut en offrir les condi- 
tions pendant le siège de la citadelle de Lille, que les Hollandais, 
rebutés des pertes que leur armée à faites devant la ville, ennuyés des 
dépenses d'une longue guerre, sont assez disposés à la terminer. On 
ajoute que M. de Marlborough ne s'y opposera pas, qu'il est piqué des 
louanges données au prince Eugène, jaloux de voir qu'on lui attribue 
en Hollande et en Angleterre tout le succès de la campagne, enfin 
embarrassé des cabales qui se forment contre lui pour le Parlement 
prochain, aussi bien que des plaintes que le duc d'Hannover fait d'avoir 
4të trompé par ses promesses. On avertit en même lermps que Le grand 
point est d'établir, s'il est possible, des conférences secrètes, parce 
que, lorsqu'elles sont une fois commencées, les dificullés s'aplanis- 
sent, et que ceux qui souhaitent la paix acquièrent une espèce de droit 
‘de parler qu'ils n'ont pas, lorsque, de part et d'autre, on ne voit nulle 
ouverture de négociation. 

Dans une de ces lettres qui a été montrée au Pensionnaire, et peut- 
être dictée par lui, celui qui l'écrit propose, comme de lul-nême, une 
conférence secrète entre un homine qui serait envoyé par le Roi, M. de 
Marlborough et un député des Etats. Il fait entendre qu'elle produirait 
un bon effet, parce qu'il sait que M. de Marlborough et le Pensionnaire 








(4) Hullande, tome CEXVE folios 107-110 
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souhaitent la palx, mais en même temps il déclare que, pour la con- 
“clure, 11 faut offrir les conditions que les alllés appellent préliminaires, 
qui consistent à rappeler le roi d'Espagne, à céder à l'arehiduc l'Espa- 
gne et les Indes, et à donner une augmentation de barrière aux Hol- 
tandais. Le même homme laisse entendre en d’autres leures que celte 
Marrière seralt à peu près la même qui a été réglés par le traité de 
Ryswick, que Lille serait restituée au Rol, et que le rol catholique, 
cédant l'Espagne et les Indes, aurait le royaume de Naples. Quolqué 
“la lettre de M. de Mariborough n'entre dans aucun détail des condi- 
‘tions de la paix, elle suppose que Mgr le duc de Bourgogne est informé 
de celles que l'Angleterre et la Hollande veulent obienir, et, quand il 
conseille de faire des propositions par lettres à lul, au prince Eugène 
et aux États-Généraux, on ne peut douler qu'il n'entende que ces pro- 
positions contiendront les conditions que les ennemis traitent de préli- 
minaires. La paix est nécessaire, mois ce serait la retarder que de se 
livrer aussi facilement, et, quand même le Roi pourrait consentir à 
recevoir pour le roi, son petit-fils, un équivalent aussi peu propar- 
tionné que le royaume de Naples l'est à celui d'Espagne et des Indes, 
Sa Majesté perdrait le fruit d'un tel consentement en l'accordant 
comme condition préliminaire. 

Il faut donc s'attacher à lier, s'il est possible, des conférences, et, 
pour cet effet, lé Roi veut que M. le due dé Bérwick, répondant à 
W. de Marlborough, traite premiérenent l'anicle qui regarde son 
Antérêt personnel, qu'il lassure que l'amitié que M, le marquis d'A 
gr lui avait promise il ÿ a deux ans st constante, que même les 
preuves en seront encore plus fortes, si La paix ofre les moyens de se 
revoir en lierté ;. que ce serzit en éloigner le retour que d'insister 
opiniätrement sur les conditions que les alliés demandent comme pré- 
Aiminaires, que M. de Marlborough est tros habile pour ne pas voir 
que le Roi perdrait l'Espagne pour rien, si Sa Majesté déclarait, avant 
même qu de traitér, qu'elle vèut ahandonnér le roi catholique ; que 
toute la mation espagnole, fidèle jusqu'à présent, s'empresseralt de 
reconnaitre l'archidue pour maitre dés le moment que cette déclaration 
aurait été faite ; qu'il est de l'intérêt de l'Angleterre et de la Hollande 
de faire une paix solide, qu'elle ne le sera jamals, si le roi d'Espagne 
est forcé par une révole à sordr de ses États ; que, si, malheureuse- 
ment, il était réduit à cette nécessité, il faudrait au moins qu'il pardt 
y consentir volontairement, et moyennant un équivalent qui assurerait 
la durée de la paix, parce qu'autrement le roi d'Espagne les princes, 
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ses enfants, proferalent de toutes les ocaslons de faire valoir dés: 
drolts qu'ils n'auraient point cédés e! que la violence et la rébellion 
des sujets ne sauraient jamais étendre ; qu'une matière aussi impor- 
tante demande d'être traitée à fond, et que, souvent, en conférant 
ensemble, on trouve des expédients pour assurer et pour satishire les 
deux partys ; qu’on trouve aussi quelquefois que les prétentions sou- 
tenues avec le plus d'opiniätreté ne sont pas le plus avantageuses à 
ceux mêmes qui les ont défendue; qu'au moins on n'a rien à se repro- 
cher, lorsque, toutes les raisons étant bien examinées de part et 
d'autre, et tous les expédients proposés, l'une ou l'autre des parties se 
laisse convaincre. Enfin, M. le duc de Berwick doit avoir pour objet 
dans sa réponse de persuader à M, de Mariborough qu'il est absolu- 
ment nécessaire de conférer secrètement pour lever les principaux 
obstacles qui empêchent la conclusion de la paix, avant que de s'expll- 
quer décisivement sur aucune des conditions que les alliés nomment 
préliminaires. 

Quant à la suspension d'armes proposée pour la Flandre jusqu'au 
mois de mars, il parait, à la première inspection, qu'elle pourrait 
être utile aux intérêts du Roy. L'hiver approchant, elle ne dérangerait 
aucun projet, et la subsistance des armées de Sa Majesté ne serait point 
troublée par eette cessation d'hostilités. Elle accoutumerait insensi- 
blement ses ennemis aux idées de paix. Les Anglais et les Hollandais 
se lagceraient plus qu'ils ne le sont encore de contribuer aux dépenses 
d'une guerre qui ne se ferait plus. Les discours en faveur de la paix en 
deviendraient plus libres, et dans les séances du Parlement d'Angle- 
terre el dans les provinces d'Hollande. La suspension faite contre 
l'avis du prince Eugène, et vraisemblablement eontre le sentiment de 
l'Empereur, désunirait les ennemis du Roi, et la déflance qu’ils auraient 
réciproquement de leurs vues secrètes pourrait contribuer à ramener 
M. le duc de Savoyé dans les intérêts dé Sa Majesté. Quand même 
toutes ces vues seraient chimériques, ce serait Loujours un grand avan- 
tage que celui de conserver par celte voye la citadelle de Lille. 

Mais le Roy veut, avant que de prendre sa résolution sur cet article, 
savoir plus particulièrement les conditions. dont M, Chamillart juge 
qu'il serait nécessaire de convenir pour le service de Sa Majesté et 
pour le bien du pays. 
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PROJET SOUMIS PAR HATTINGA 


HELVÉTIUS A CHAMILLART 
22 avril 4709 (2) 


Monseigaëur, j'ai été très surpris de recevoir du sieur Haltinga, 
malgré la réponse assez sèche que je lui avais faite, une nouvelle lere 
avec des propositions de paix et différents plans de partage, qu'il pré- 
Lend avoir eu ordre de quelques seigneurs de la Régence d'adresser 1ci 
pour les faire incessament communiquer à Sa Majesté. Quoique ces 
propesitions chimériqués, et même insolentes, semblent être une suite 
des visions de cet homme, je me serais néanmoins cru coupable si 
J'avais différé de les envoyer en original à Votre Grandeur avec une 
Wraduction française. Je serais très obligé à Votre Grandeur, si elle 
voulait me permeure d'imposer silence à cet homme pour ce qui me 
regarde, et de le prier de ne me point absolument écrire davantage. 
A. Belvétius, D. E. M. 








{) Une note, dont nous ne saurions trop remercier M. de Riemsdijh, direc- 
à La Haye, nous a appris que ce Hattinga (Abdias), né à 
pasteur à l'Écluse. À une époque qu'il m'est 
pas facile de déterminer avec précision, il visita les Indes Occidentales, De 1à 
sans doute ses conceptions. grandioses sur l'avenir des colanies espagnoles. 
Plus urd, en 133, on retrouve cet intrigant en Russie, paré du titre de sei. 
gneur d'Oostbeveland et flanqué d'un secrétaire en titre. Le prince Kourakine 
lui avait remis une lettre de recommandation pour letout puissant Ostermann, 
I est question de lui à cette date dans la correspondance du résident hollan- 
dais à Saint-Pétersbourg, de Wilde, 

(2) Dépôt dela Guerre, tome MMCL, pièce 154. — Nous regreltons d'avoir 
omis d'annoncer ce document, page 467 ou 468. 
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HATTINGA À HELVÉTIUS 
46 avril 4709 (1) 


Monsieur, je me suls donné l'honneur de vous écrire les 16° et 25° 
du mois passé pour vous dire qu'on pourrait faire des propositions de 
paix aussl nécessaires que salataires à la Chrétienté, et très honôrs- 
bles el avantageuses pour Sa Najesté, outre qu'elles seralent agréables 
à l'Angleterre et particulièrement à notre État ; au moyen de quoi on 
fera plus de diligence que par ls propositions de MM. Rouillé et Voy- 
Sin. Mals j'aperçols par votre réponse que vous avez fait scrupule de 
communiquer à Sa Majesté la teneur de cette missive, à cause que 
vous ne saviez pas si j'écrivais par ordre de Leurs Hautes Puissances. 
Je me serais donné, Monsieur, l'honneur de vous répondre plus Lt, 
mais j'avais besoin auparavant de l'ordre des selgneurs de la Régence 
{non assemblés néanmoins) pour savoir s'il m'était permis de confier 
par éeriL ce que j'aurais voulu vous dire de bouche. Ils m'ont enjoint 
de vous mander précisément ce qui suit, eL rien de plus, et m'ont fait 
sentir qu'en css que Sa Majesté Très Chrétienne voulôt accorder les 
propositions suivantes, alors la paix se pourrait conclure aisément. 
Savoir, moyennant les partages et conditions suivantes : 

Le fondement de cette paix sera celle des Pyrénées de l'année 1659 
avec les changements suivants : Au roi Charles : en Europe, l'Espagne, 
Milan, les iles dans la Méditerranée, et les Pays-Das espagnols. Aux 
Indes Occidentales, Terra-rma, Pérou, royaume des Amazones, les 
Philippines, Salnt-Domingue, les. Canaries. Au roi Philippe : Naples. 
Au roi Très Chrétien : Sicile, pour l'équivalent de ce que Sa Majesté 
eèdera dans les Pays-Has, le nouveau Mexique, qui est un pays très 
grand et très fertile dans le nord de l'Amérique, la Nouvelle-Gali- 
‘ie (sie) qui estun pays fertile, et riche en mines d'argent et très mar- 
chand, Cullucan et Cinolao, qui sont aussi des pays fertiles, sains et 
riches, Florida, qui esi aussi un pays riche, fertile et (rès marchand, 
Califurnia, la plus grade ile {sic) du monde, aussi très fertile, la moi- 
té de Cuba, de cûté d'Ouest ,rays très fertile. 

AN. B. Tous ces pays sont quatre Dis plus grands que la France, 
remplis de toutes sortes de richesses, comme mines d'or et d'argent, 
erres précieuses et la pèche des perles, et beaucoup de marchandises 




















(0) Dépôt de ln Guerre, tome MGL, pièce 135. 
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précieuses, où 11 ÿ a beaucoup de tributs et quantité de gouverne- 
ments à donner etc... 

Pour dédommagement : A la reine Anne : Chili impérial, terre riche 
et fertile, du côLé du sud de l'Amérique, Paraguay, pays grand et fertile 
du côté du sud; Tucuman, royaume dans le même pays, Magalan, aussi 
grand pays, la moliié d'Hispaniola, qui est aux Espagnols. 

Pour dédommagement : Aux États-Généraux : le gouvernement 
des Pays-Bas espagnols pour barrière, el tous les autres Pays-Bas, 
hors ceux qu'on à cédés à la France par la paix de 1859, la Nouvelle 
Espagne, depuis la Nouvelle-Biscaye jusqu'à la Terre-frme, la pro- 
vince de Tegesta, qui lalt une pointé avancée de la Floride, la moitlé 
de Cuba du côté d'est, Porto-Rico. 

Pour dédommagement (sic}, on donnera, outre cela, aux sujets 
de Sa Majesté d'Angleterre et des États le commerce libre dans 
les Indes Occidentales espagnoles de Pérou et de Terre ferme, et le 
libre passage par Pamama et Portobello. Et, pour cet effet, ces deux 
villes seront gouvernées par un Conseil commun de la France, de 
l'Espagne, de la Grande-Bretagne et des Provinces-Unies, sous un 
président espagnol. 

On rétablira les Électeurs de Bavière et de Cologne dans leurs États. 
Le roi Louis peut changer arec la reine Anne ses portions dans les 
Indes Occidentales. Le tarif de 1662 sera rétabli entre la France et la 
Hollande. L'édit de Nantes, rétabli. La reine Anne, reconnue, et le 
préléndant, renvoyé ; Dunkerque et le fort de Huningue, démolis. Et, 
en cas que Sa Majesté fasse encore difficulté sur quelque chose, et 
qu'il fallût du temps pour régler ces articles, on pourrait bien convenir 
d'une trêve dans l'Europe pour trois mois à commencer au premier 
mai prochain, à quoi les États consentiraient, si Sa Majesté voulait 
mettre par provision entre leurs mains les villes et forteresses de 
Strasbourg, Luxembourg, Namur, Valenciennes, Tournai, Ypres el 
Dunkerque, à condition que, si la paîx ne se lait pas dans le temps 
susdit, qu'on ne rendra à Sa Majesté que Strasbourg, Valenciennes et 
Dunkerque, 

Monsieur, si Sa Mhjesté peut convenir avec les États-Généraux, 
alors la Ligue de leurs alliés sera entièrement rompue. C'est pourquoi 
il est à conseiller À Sa Majesté d'accepter ce qui vient d'être marqué, 
afin de détruire les desselns de quelques-uns de nos alliés. Je puis 
vous assurer, à cœur ouvert, qu'on conspire contre l France pour 
faire Mgr le Dauphin roi etc... événement que notre République ne 
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verrait pas agréablement. Elle est seulement dans un sentiment ferme 
de vouloir obtenir une barrière. C'est pour cela que]Sa Majesté ne doit 
pas tenir trop ferme pour une ville de plus ou de moins, car tout ce 
qu'on relâche de ce cblé-cl, on le gagne d'ailleurs. 

Sa Majesté peut, de cette manière, faire une paix plus glorieuse et 
plus profitable que jamais, puisqu'elle acquerra une si grande quantité 
de pays, de puissances, de richesses et de commerce, dans l'ancien et 
dans le nouvesu monde, et, entre autres, la grande ville e port de 
Cartagène. Par ce moyen, elle rétablirs ses alliés dépouillés, ce qui 
sera glorieux pour Sa Majesté: mais, sans cela, il n’y a point d'espé- 
rance. Ensuite, loute la monarchie d'Espagne sera rendue au roi 
Charles. On évitera ainsi la ruine déplorable de ce florissant royaume 
de France, qui, autrement, ne manquera pas d'arriver. 

Monsieur, je me suis acquitté de mon devoir et de mes ordres dans 
latente que vous ne ferez plus de dificulté de les communiquer vous- 
mème au Roi, ou par Mgr Chamillart, ou autre personne de qualité qui 
alt accès auprès de Sa Majesié, ce que Je vous prie instamment de ne 
pas différer plus longtemps. Cependant, dans l'attente d’une prompte 
réponse, ou de votre présence, j'irai incessamment à La Haye, et on 
peut envoyer des Instructions à M. Rouillé sur ces propositions. Je 
suis ete … 

A l'Écluse, le 16 avril 1709. Abdias Hattinga. 

PS, Mais, si Sa Majesté aime mieux le partage ci-dessous par 
rapport aux Indes Occidentales, la paix se peut faire et se fera gale- 
men. 

L'exprès qui me vient d'apporter des nouvelles est arrivé si Lard que 
j'ai été obligé de dresser à la hâte ce projet et cette lettre, pour vous 
les envoyer par cet ordinaire. Je ferai demain encore un voyige en 
Zélande pour cette affaire si importante. Lorsque vous recevrez celle- 
<i, vous saurez à Paris si Sa Majesté a accepté les proposilions qui lub 
ont été envoyées par les dernières dépêches de MM. Voysin et Rouillé. 
En cas que celles que je fais ici ne plaisent pas à Sa Majesté, faites- 
moi l'honneur de m'en donner avis par un mot de lettre. Je finis, parce: 
que j'ai fait retarder la poste. 








APOSTILLE DE CHAMILLART 
entre les lignes. 


Je me donnerai bien de garde de communiquer des propcsitions: 
aussi ridicules. 





N°18 


INSTRUCTION 
DU DUG DE SAYOYE POUR LE MARQUIS DE TRIVIÉ 


UT juin 4707) (4) 


Vi si rimelle pur anche copia del secondo degli arlicoli segreli, del 
quale osservarele sicome. l'Imperatore si à pur obligalo di darci l'equiva- 
lente del Vigevinasco. Queslo resla ancora ad eseguirsi ger le longhezse 
della Corte di Vienna, la quale perd incessantamente si sollecita perche oi 
venga rimesso dello equivalente, à pure il Vigevinasco islesso, acid si dia 
compimento allintiera esecutione d'un tratlato si solenne, che ha coslalo à 
noi lande sofferenze € sagrifisi, ed à risacilo di si gran frullo allaugustis- 
sima aa. Inlanto perche dovea preslarsi, com'à weguito, alli 1€ aprile 
scors, il giuremento di fedelià à favore del re Carlo dallo Slao di Milano, 
€ per conseguenza dal Vigevinasco @ lerre che si ai polrebbero dare in 
eguivelente, non habbiamo polulo à meno di far una prolerla per mera- 
mente provedere alla nostra indeunità el ovviare ai pregiudicio che havrebbe 
volts ridondrre alle mosire ragioni, quando dal nostro silent ri fuse 
talhora polulo indurre una facil acquiescenza. L'habbiano perd fatia à 
forma lale che non puô l'Imperatore ne S. Mia Cali® haver minime 1u0go 
di formalisarsene. … 





(4) Archivio di Stato, Turin, Makerie politiche, Spagna, mazzo 7, pièce 29. 
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NOTE 


DES ARCHIVES IMPÉRIALES DE MOSCOU 


Possnikow fut expédié à Paris en 702 sans aucun caractère publlc, 
et n'entra en aueune négociation officielle avec la Cour de Versailles 
durant son séjour de deux ans à Paris. Ce m'est que vers la fin de sa 
mission en France que l'ambassadeur de Russie à La Haye, Matwéjew 
le chargea de faire des représentations au ministère français à propos 
de la capture d’un vaisseau marchand russe par des armateurs fran- 
«ais, mais sans le munir de plelns-pouvoirs spéctaux à cet effet. Il paraît 
que le but de la mission de Possnikow se bornail à sonder le terrain 
politique à Paris, Quant à Matwéjew, il fut expédié en France incognite 
au mois de mai 1705 par suite des ouvertures faites à Pierre 1° par 
les envoyés du roi de France, du Héron et Baluze, et des pourparlers 
de Matwéjew avec de Briord à La Haye (?) pour établir une amitié réci- 
proque et un commerce libre entre la Russie et la France. Les instruc- 
tions de Matwéjew lui enjoignaient cependant, comme condition préa- 
lable pour entrer en négoclations, la remise en liberté par le gouver- 
nement français de deux vaisseaux russes capturés par les armateurs 
français. En cas de refus, il devait immédiatement retourner à son 
poste à La Haye, après avoir fait une protestation. Cependant, au 
commencement de 1108, Matwéjew reçut de nouvelles instructions, 
qui lu permettaient de se désister des réclawations de la Cour de 
Russie, à la condition que le gouvernement français garantit la liberté 


1) Nous devons cette note, rédigée par M. W. Oulanitsky, à l'estréme ob 
&eonee de M. le baron de Babler, Directeur des Archires impériales de Mos 
vou, Elle concorde assez bien avec l'ensemble des documents que nous avons 
tués à Paris. 
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de la navigation russe pour l'avenir. Quant au tralié de commerce, 
Matwéjew reçut au mois de juin 1706 les pleins pouvoirs pour le con- 
clure conformément à des Instructions spéciales à ce sujet, qui lui 
furent expédiées Le 3 juin. L'on aperçoit cependant dans ces instruc- 
lions que le gouvernement russe ne se flalt pas à la Cour de France e1 
à la sincérité des assurances qu'elle prodiguait à Matwéjew de son 
désir de conclure un traité de commerce. Les rapports de Maiméjon 
ne tardérent pas à confirmer ces soupçons. D'autre part, Colowkin 
écrivait à Matwéjew qu'il paraissall que le gouvernement françals 
Pamusalt par ses faux réchs. Comme les pourparlers de l'envoyé du 
Lsar à Paris excilalent des défances de la part des puissances neutres 
et alliées de la Russie, Matwéjew reçut l'ordre de sommer le gouver- 
nement français de donner une réponse Immédiate et posllive à ce 
sujet, et, en cas de refus, de rompre la négociation, et de retourner 
inmédlatement à son poste à La Haye. Il ne se trouve, dans la cor- 
respondance, du reste incomplète, du Ministère de Russie avec Poss- 
nikow et Matwéjew, conservée aux Archives principales de Moscou du 
Ministère des Affaires étrangères, aucun vestige d'avances d'argent à 
Louis XIV, ou de quelque négociation ayant pour objet des questions 
d'lllance ou de médiation. 
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